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ART. 8136. 

BBYCB ANNUELLE. 

Si l’année 1865 n’a pas ajouté de nombreuses lois à l’ensemble de 
notre législation criminelle, qui subitde nos jours tant de modifications, 
il en est une qui doit produire beaucoup de changements dans la marche 
des procédures, en matière criminelle et surtout en matière correction¬ 
nelle : c’est celle qui, sous le titre de loi sur la mise en liberté provi¬ 
soire, rend généralement facultatives l’arrestation préventive ainsi que 
la mise en liberté, admet dans certains cas la liberté de droit et facilite 
par différents moyens l’abréviation des détentions préventives. Nous en 
avons donné tout aussitôt un commentaire aussi exact et complet que 
^permettaient les divergences des travaux préparatoires 1 ; en même 
knips M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a émis une circu- 
laiü"e à MM. les procureurs généraux, leur donnant des instructions 
développées pour l’exécution de cette importante loi, et aussi pour une 
exécution plus complète que par le passé do celle sur le jugement des 
flagrants délits 1 . Déjà plusieurs questions sont agitées; mais aucune 
d’elles n’a encore été résolue par un arrêt pouvant faire jurisprudence, 
k® premières qu’ait à juger la Cour de cassation sont celles qui se pré- 
scntent directement devant elle, relativement à la mise en état des 
condamnés qui se sont pourvus. Quelle influence les innovations légis¬ 
latives doivent-elles exercer sur l’art. 421 G. inst. cr., qui aurait dû 
subir quelques modifications auxquelles nul n’a songé? Après condam- 
na tion correctionnelle frappée de recours en cassation, peut-il y avoir 
® lse en liberté provisoire? Le condamné obtenant la mise ou le main- 
l, en en liberté, jusqil’à décision sur son pourvoi, ne peut-il pas être 


L l. 88 iiin-14 juillet 1865 (J. cr., cahier d’octobre, p. 289-814). 
*• Circul. min., 14 octobre (J. cr., cah. de nov., p. 848-951). 
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dispensé de toule caution? Celui qui, étant dans les conditions de la 
liberté de droit, n’a pas été arrêté ou bien a obtenu l’élargissement après 
interrogatoire, est-il néanmoins tenu de se mettre en état 1 ? 

Une autre loi votée touche au droit criminel, en ce qu’elle a des 
prohibitions et pénalités pour certains cas : c’était un complément né¬ 
cessaire de celle du 15 avril 1829, sur la pèche, et on aura maintenant 
des mesures assurant la conservation ou la reproduction de toutes les 
espèces de poissons dans tous les cours d’eau 2 . Le projet de la loi sur 
les chèques avait des dispositions pénales pour la répression des fraudes 
qui se commettraient au moyen de tels mandats; et dans les discussions 
qui ont précédé l’adoption après modifications, il y a eu beaucoup de 
divergences sur des questions de droit criminel. Le résultat a été une 
simple réserve, quant aux fraudes qui seraient punissables selon les lois 
existantes. Nous avons examiné, dans une dissertation spéciale, les 
questions de cette nature qui surgiront de la loi récente 3 . 

Le Corps législatif a été saisi à nouveau d’un projet de loi pour la 
répression des crimes el délits commis par des Français en pays 
étranger 4 ? La commission nommée s’est réunie les 19 et 27 avril, et a 
dû conférer avec les organes du conseil d’État sur certaines proposi¬ 
tions modificatives; mais la session a pris fin avant toute décision, et 
ce projet a été reporté avec d’autres à la session prochaine 5 . Le prin¬ 
cipe nouveau, suivant lequel le caractère territorial des lois pénales 
n’empêche pas de leur donner aussi les effets d’un statut personnel, a 
déjà été adopté en 1843 et en 1852, outre qu’il est dans plusieurs légis¬ 
lations étrangères, et il se trouve justifié par différentes publications 6 . 
Nécessaire pour tous crimes, il l’est également pour cette multitude de 
délits spéciaux qui se commettent si souvent à peu de distance de nos 
frontières; et l’on peut aussi le réputer utile, relativement à la plupart 
des délits correctionnels. Mais il faudra s’arrêter devant une condamna¬ 
tion qui aurait été prononcée et exécutée dans le lieu de la perpétration 
du crime ou délit. La poursuite en France ne pourra-t-elle être exercée 
que par le ministère public, et faudra-t-il ou non une plainte de la partie 
lésée? Ce sont des questions secondaires, ayant toutefois leur intérêt 
et aussi leurs difficultés. L’extension du principe de statut personnel 
devra-t-elle atteindre les délits de presse qui seraient commis par des 


1. La liberté de droit après interrogatoire, dans les cas prévus, est poul¬ 
ies prévenus n’ayant pas encore subi une condamnation, qui fait cesser la 
présomption d’innocence. Elle ne peut être réclamée après condamnation même 
frappée d'appel, encore .moins lorsqu’il y a condamnation avec pourvoi. C'est 
ce qui vient d'être reconnu, sans qu’il ait fallu arrêt, parce que le de¬ 
mandeur s’est désisté. 

2. L. 31 mai 1865 (J. cr., art. 8090). 

3. Cah. de décembre, art. 8132. 

4. Projet avec exposé de motifs (Moniteur, 21 mars 1865). 

5 Voÿ. Moniteur, 8 juillet. 

6. Voy. notre dissertation (/. cr., art. 7250). 
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Français hors du territoiro de l’Empire? C’est un sujet de controverse, 
que rendent palpitant des laits qui viennent d’ùtre condamnés discipli¬ 
nairement. 

La jurisprudence continue do suivre la marche que nous avons 
plusieurs fois signalée. Si l’un ne peut dire qu'elle s'efforce de combler 
les lacunes qui se trouvent trop souvent dans nos lois, parce que ce se¬ 
rait un empiétement sur le pouvoir législatif, du moins e.-t-il permis 
de rappeler ses tendances progressives au rallennissement de la répres¬ 
sion, dans des vues salutaires et par tous les moyens dont elle peut 
disposer. C’est manifeste surtout à l’égard des différents attentats aux 
mœurs, dont la multiplication devient dira vante, ainsi que des fraudes 
diverses, qui sont une autre plaie de l'époque. Relativement aux formes 
deprocéder, si les magistrats ne peuvent jamais négliger impunément 
celles qui sont prescrites à peine de nullité ou réputées substantielles, 
les autres paraissent souvent moins importantes que ce qui peut, sans 
atteinte réelle aux droits de la défense, imprimer aux procédures et 
aux jugemonts plus de rapidité, d’où résulte notamment l’abréviation 
si désirée des détentions préventives. 

La matière qui a fourni le plus de décisions intéressantes, au point 
de vue doctrinal dont nous nous préoccupons par-dessus tout, est celle 
dos délits de presse. On le sait, notre législation à cet égard ne se 
trouve pas tout entière, loin de là, dans le « décret organique sur la 
presse, » du 17 février 1852, qui avait, à raison do la dictature, et a 
jusqu’ici conservé force de loi. Elle se compose aussi d’une foule de 
dispositions, demeurées en vigueur malgré l’abrogation d’autres dispo¬ 
sitions contemporaines, lesquelles sont éparses dans les lois des 17 et 
26 mai 1819 et dans celle du 25 mars 1822, dan» la loi du 9 juin 1819 
et dans celle du 18 juillet 1828 (sans parler ici des lois de septembre, 
qui ont été remplacées), dans le décret du 11 août 1848 et dans la loi 
du 27 juillet 1849, enfin dans la loi du 10 juin 1853 sur les offenses, 
outre les modifications apportées au décret de 1852 par la loi du 
2 juillet 1861. Pour reconnaître ce qui subsiste et pour concilier en¬ 
semble des dispositions de loi émises sous des régimes différents, il est 4 
bon de relever avec explications les décisions qui les ont interprétées et 
tout au moins appliquées. 

La loi du 17 mai 1819, art. 8, punit correctionnellement « tout 
outrage à la morale publique et religieuse, ou aux bonnes mœurs, par 
l’un des moyens énoncés en l’art. 1 er ; » et la loi du 25 mars 1822, 
art. 1 er , punit plus encore quiconque aura, par l’un de ces moyens de 
publicité, « outragé ou tourné en dérision la religion de l’État... » ou 
’« toute autre religion dont l’établissement est légalement reconnu en 
France. » Ces dispositions n’ont été modifiées par aucune loi posté¬ 
rieure, sauf l’assimilation constitutionnelle des différentes religions re¬ 
connues: elles continuent à être appliquées et l’ont été récemment 
encore. Le délit d’outrage à la morale publique et religieuse a été re¬ 
connu et réprimé, relativement aux doctrines hasardées dans le journal 
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le Candide , où il était dit notamment que « la morale n’est qu’un 
instinct humain » et que « le monothéisme n’est que le produit de 
l’hypocrisie 1 . » Celui que prévoit la loi de 1822 a été trouvé d’abord 
dans un article du même journal, s’attaquant au catholicisme, puis 
dans un numéro d’un autre journal, qui prêtait un rôle et des paroles 
ridicules au pape, « la plus haute et la plus respectable personnification 
du catholicisme. » Pour l’application de cette loi pénale, les juges ont 
considéré : « que s’il est vrai qu’elle n’ait point voulu porter atteinte 
à la liberté de conscience et à la libre discussion des opinions reli¬ 
gieuses, lesquelles peuvent se produire sans entraves et sous toutes les 
formes, il est certain en même temps que dans ces matières qui tou¬ 
chent aux sentiments les plus intimes et les plus respectables de l’homme, 
le législateur a entendu interdire, et par suite a réprimé, comme 
délictueux, tout outrage, tous écrits, ou paroles contenant dérision, qui 
seraient dirigés contre les religions reconnues par l’État, déclarant en 
termes formels que ce mode de défense de ses croyances et d’attaque de 
celles d’autrui ne forme point partie intégrante de la liberté de discus¬ 
sion, qui devrait toujours être grave, décente, charitable même, et ja¬ 
mais injurieuse 2 3 * . » Quant au délit d’outrage public aux bonnes 
mœurs, les tribunaux correctionnels le répriment toujours avec une sé¬ 
vérité nécessaire, notamment contre ceux qui contribuent à l’exposition 
en public ou à la distribution, soit de livres propageant l’immoralité, 
soit d’estampes ou gravures licencieuses, soit enfin de photographies 
obscènes, honteux produits d’un art nouveau; et deux arrêts ont juste¬ 
ment décidé que la mise en vente, qui est elle-même un délit, se trouve 
dans le fait d’un commissionnaire en marchandises qui, ayant acheté de 
telles photographies, les reçoit à Paris et les expédie à l’étranger, la 
réception et l’expédition consommant le délit en France 8 . 

La loi du 25 mars 1822, art. 4, punissait quiconque aurait, par l’un 
des moyens de publicité précités, « excité à la haine ou au mépris du 
gouvernement du roi; » et le décret du 11 août 1848, art. 4, a édicté 
la même peine contre ceux qui auraient publiquement « excité à la 
haine ou au mépris du gouvernement de la République. » L’exposé des 
motifs de la loi de 1822, le rapport de M. Portalis à la Chambre des 
pairs, les discussions aux deux chambres et la déclaration ajoutée au 
texte qu’on respectait le droit de discussion et de censure des actes des 
ministres (à quoi le décret de. 1848 ajoutait les actes du Pouvoir exé¬ 
cutif), tout prouvait et fit reconnaître que les excitations incriminées 
étaient celles qui s’attaqueraient aux ministres agissant collectivement 


1. Trib. corr. de la Seine, 18 août 1865; C. de Paris, 18 sept. 1865 (Gaz. 
des trib., 19 août et 15 septembre). 

2. Jugem. et arr. précités; Trib. corr. de Nantes, 20 nov. 1865 (Gaz. des 
trib., 23 nov.). 

3. Trib. corr. de la Seine, 5 mai, 2 juin et 18 août 1865 (Gaz., 6 mai, 

3 juin et 19 août) ; Paris, 9 avr. 1864 ; C. cass., 11 août 1864 (J. cr., art. 7990). 
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et avec responsabilité sous l’autorité du roi, personnellement et plus 
encore protégé par d’autres dispositions. L’avénementde l’Empire ayant 
amené des changements dans l’organisation gouvernementale, on juge 
que l’art. 4 de 1822, reproduit dans l’art. 4 de 1848, sans abrogation 
postérieure, protège le gouvernement de l’Empereur, tel qu’il faut l’en¬ 
tendre par les considérations suivantes : a que sans doute l’être moral 
et collectif qu’il avait originairement pour but de protéger contre toutes 
excitations à la haine ou au mépris a disparu, puisque sous la Consti¬ 
tution du 14 janvier 1852, les ministres ne forment pas un conseil res¬ 
ponsable, composé de membres solidaires; mais, cette même Constitu¬ 
tion proclamant le chef de l’État responsable, déclarant qu’il gouverne 
au moyen des ministres, du conseil d’État, du Sénat et du Corps 
législatif, il en résulte rationnellement et nécessairement que cet en¬ 
semble des pouvoirs politiques constitue le gouvernement de l’Empe¬ 
reur, c’est-à-dire toutes les forces vives du gouvernement en action 1 2 .» 

L’offense envers la personne de l’Empereur est un délit différent, 
qu’a spécialement prévu la loi du 10 juin 1853, modifiant les art. 86 
et 87 C. pén., ainsi que l’avaient fait successivement des lois actuelle¬ 
ment abrogées. Les peines de ce délit ont été appliquées à l’auteur de 
la brochure les Propos de Labiénus, qui s’attaquait, non pas au gou¬ 
vernement impérial, mais au souverain en personne, à raison d’un de 
ses écrits*. 

Dans la loi de 1822 se trouvait une disposition, art. 10, punissant 
quiconque aurait publiquement a cherché à troubler la paix publique 
en excitant le mépris ou la haine des citoyens contre une ou plusieurs 
classes de personnes.» Le décret du 11 août 1848, reproduisant cettô 
incrimination ainsi que d'autres avec les changements de rédaction que 
nécessitait le nouvel ordre politique, l’a ainsi formulée : « cherché à 
troubler la paix publique en excitant le mépris ou la haine des ci¬ 
toyens les uns contre les autres. » Il n’est plus parlé de classes, expres¬ 
sion qui choquait les idées républicaines; mais cette suppression n’a pu 
détruire la condition légale de collectivité, qui était dans l’incrimi¬ 
nation. En conséquence, deux arrêts décident que l’excitation punis¬ 
sable est celle qui « atteint un nombre important ou toute une catégorie 
de citoyens, » et non pas seulement quelques personnes vaguement dé¬ 
signées 3 . Mais dans le cas prévu, l’excitation est punissable si elle peut 
avoir pour résultat de troubler la paix publique/ l’intention de pro¬ 
duire ce résultat se présumant lorsque tel est le sens de l’écrit publié,- 
et une intention contraire ne pouvant être souverainement établie par 
les juges du fait qu’aulant qu’elle se tire de faits extérieurs 4 . 

1. Trib. corr. de la Seine, 28 avr. 1865; {Gaz., 29 avr.); Trib. corr. de 
Nantes, 20 nov. 1865 {Gaz., 23 nov.). 

2. Trib. corr. de la Seine, 25 mars 1865 {Gaz., 26 mars). 

3. Aix, 19 nov. 1864; Rej. 3 fév. 1865 {J. cr., art. 7989). Voy. aussi Trib. 
corr. de la Seine, 7 juill. et 11 août 1865 {Gaz., 8 juill. et 12 août). 

4. C. cass., 23 juill. 1864, 3 fév. et 10 mars 1865 (/. cr., art. 7989 et 8024). 
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La loi du 27 juillet 1879, art. 3, punit comme délit « foute attaque 
par l’un dos mêmes moyens contre le respect dû aux lois et l'inviolabi¬ 
lité des droits qu’elles ont consacrés, » ainsi que « toute apologie de 
faits qualifiés crimes ou délits par la loi pénale. » Celte disposition ré¬ 
pressive a été appliquée à l’auteur du livre intitulé Marat, l’ami du 
peuple 1 . Mais deux arrêts jugent qu’un journaliste ne peut être puni 
par cela seul qu’il a énoncé des faits punissables, avec des conseils re¬ 
connus machiavéliques; qu’uni* des conditions essentielles est qu’il en 
ait fait l’apologie 2 . 

Le décret-loi du 17 février 1832, art. 15, punit plus ou moins selon 
qu’il va ou non mauvaise foi, et selon le résultat possible pour la paix 
publique, « la publication ou la reproduction de nouvelles fausses, de 
pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers.» 
Cette disposition pénale est appliquée fréquemment et avec toute la 
portée que comportent ses termes, sans les conditions auxquelles serait 
soumise la poursuite pour imputation diffamatoire 3 . 

La diffamation publique envers les « cours, tribunaux, corps con¬ 
stitués. autorités ou administrations publiques, » demeure punie par 
l’art. 5 de la loi du 23 mars 1822. Cette disposition pénale a été re¬ 
connue applicable à l’article d’un journal de Constantin.', où étaient 
diffamés les chefs arabes délégués par l’autorité française pour la per¬ 
ception de certains impôts; en même temps, il a été jugé qu’une plainte 
était nécessaire, mais qu’elle avait pu émaner du gouverneur géné¬ 
ral 4 . Pour l’outrage fait publiquement à un dépositaire de l’autorité 
publique, on doit continuer à appliquer, au lieu de l’art. 222 C. pén., 
l’art, (i de la loi du 23 noirs 1822, avec la condition d’une plainte 
préalable, for mulée dans un écrit que le juge du droit puisse apprécier 
pour savoir si l’offensé a voulu s’exposer aux risques d’une lutte 
judiciaire 5 . 

Les publications faites en France ne sont punissables qu’autant 
qu’elles enfreignent une loi pénale de la métropole et ne peuvent être 
punies que par ses magistrats. D’un autre côté, pour nos colonies, line 
loi du 7 août 1850 a prohibé avec sanction pénale certaines discussions 
érigées en délits coloniaux. L’insertion dans un journal français d’un 
article de discussion envoyé par un colon, s'il est jugé contraire à la 
loi coloniale, peut-elle faire condamner celui-ci dans la colonie, par 
cela seul qu’il y a eu distribution, encore bien que ce ne soit pas par 
lui? Cette question intéressante a été jugée contre le colon, par des 
raisons excep'ionnelles que nous avons discutées 6 . 


1. Trib. corr. de la Seine, 7 juillet 1805 (Gaz., 8 juill.). 

2. Alger, 22 oct. ISO • ; C. cass., 10 mars 1805 [J. rr., art. 8024). 

3. Air. 24 jnnv. et 11 lév. 1805, etc. (J. cr., art. 7979 et 7986). 

4. Cass., 10 mars 1805 (J. cr., art. 8024). 

5. Cass.,' 20 mai 1805 (J. cr., art. 8008 ) et Nîmes. 3 août 1805. 

G. C. <!e la lléunion, 3 mars 1864 ; C. de cass., 20 janv. 1805. (V. les arrêts 
et notre dissertation (J. cr art. 8002). 
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La prescription de l’action, pour délit de presse, s’nequcrait. par 
six mois d'après la loi du 26 mai 1819, art. 29. Le décret rie 18*>2* 
art. 25 et 27, ayant soumis la poursuite des délits de presse aux formes 
et délais du code d’inslruelion criminelle, on juire constamment, 
malgré les dissidences théoriques, rju’il faut désormais trois ans sans 
acte interruptif, si ce n’est pour la diffamation verbale qui demeure 
régie par la loi de 1SI9- 1 . 

Pour la presse périodique, ou les journaux, les conditions 
d’existence légale se trouvent dans certaines dispositions de la loi 
du 18 juillet 1 828 et dans le chapitre 1 tr du décret-loi du 17 fé¬ 
vrier 1852. L’autorisation et le cautionnement sont jugés nécessaires, 
quant aux journaux politiques, non-seulement pour leur fondation, 
mais même pour les cas de changements considérables dans leur exploi¬ 
tation commerciale 2 . La Cour de cassation trouve constamment l’infrac¬ 
tion punissable dans la publication, par un journal non autori-éni cau¬ 
tionné, d’un article de discussion sur des matières politiques ou 
d’économie sociale, alors même qu’il s’agirait simplement d’actes de 
l’autorité municipale 3 . Mais, contrairement aux arrêts des cours de 
Paris et Rouen, elle a jugé, en chambre criminelle, puis en chambres 
réunies, qu’il n’v a pas publication devant être soumise aux conditions 
(h’S journaux politiques, clans les envois périodiques «à divers journaux, 
par des écrivains même réunis en comité, d’écrits traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale, ce qui ne constitue qu’une corres¬ 
pondance ou collaboration à distance 4 5 . 

Relativement au droit de réponse et aux refus d'i : sertion, dans les 
conditions tixées par les lois de 1822 et I8V9, la jurisprudence main¬ 
tient avec fermeté le droit de l’individu nommé ou désigné et en 
assure l’exercice par des condamnations efiicai es: elle trouve bien lé¬ 
gitime le refus d’insertion d'un article injurieux qui serait lui-même 
punissable ou tout au moins provocateur; mais, d ns l’appréciation dos 
écrit' respectifs, elle permet de prendre en considération la nature et la 
forme de l’attaque, les besoins de la défense et la juste susceptibilité 
de la personne qui répond 3 . 

Des questions délicates naissent de l’extension donnée à un droit 
analogue, connu sous le nom de communiqué. lin obligeant les jour¬ 
naux à insérer les documents officiels qui leur seraient adressés par le 
gouvernement, la loi du 9 juin 1819 avait surtout en vue un moyen de 
I ublicité. Il y a plu- ou aube chose dans les art. 18 de la loi du 9 sep¬ 
tembre 1885, 13 de celle du 27 juillet 1849 et 19 du décret du 17 lé- 


l. Ait. de 1854,1830. 18G2, 1804 et 1805 (J. cr., art. 8089). 

2 Cass., 16 janv. 186:1 <J. cr., ait. 7582;. 

3. V. arr. 2Gfév. et 29 déc. 1864 et 24 léviier 1SG5 (7. cr., ait. 7820, 7968 
•*t 7998'. 


4. Cass., 30 juill. 1864 et 27 juin 18G5 [J. cr., art. 7871, 7965 et 8069). 

5. Cass., G janvier, 17 mars et 15 avr. 18G3 (J. cr. art. 7992 et 8043). 
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vrier 1852, où l’obligation sanctionnée se trouve étendue aux « relations 
authentiques, renseignements et rectifications. » Suivant une récente 
circulaire ministérielle, ces dispositions sont la consécration, pour l’ad¬ 
ministration représentant les intérêts généraux du pays, des droits que 
la loi de 1822 avait dû reconnaître même aux particuliers pour de. 
simples intérêts privés ; il n’y a pas de prescription plus rationnelle, 
plus loyale et plus conforme à la légitime défense, que celle qui assure 
aux dépositaires de l’autorité un moyen de répondre aux attaques de¬ 
vant le même public qui les a vues se produire; l’administration doit 
user plus fréquemment du droit de faire connaître ses actes dans toute 
leur vérité, de rectifier des erreurs, de repousser des critiques sans fon¬ 
dement; sa réquisition n’est pas une pénalité, l’insertion obligée n’est 
point une entrave, le moyen est conforme aux principes de la libre dis¬ 
cussion 1 2 . S’il en est ainsi, l’insertion peut-elle être suivie d’un contre¬ 
dit ou examen critique, sauf communiqué nouveau ? C’est permis par 
les droits de la presse et par les règles du droit de réponse, à moins 
d’abus; et il a été proclamé par le ministre compétent, dans des aver¬ 
tissements motivés, que « le gouvernement autorise la discussion des 
communiqués, à la condition qu’elle demeurera dans les bo'rnes d’une 
sérieuse et loyale polémique. » Le contredit ou la critique peuvent-ils 
motiver un avertissement, et la réclamation du journal pourrait-elle en 
motiver un second, de telle sorte qu’il pût ensuite y avoir suspension 
par décision ministérielle? Le journal ainsi averti et menacé de suspen¬ 
sion a-t-il droit de recours au conseil d’État, comme dans le cas où 
l’administration l’avertirait pour avoir traité des matières politiques 
alors qu’il se dirait autorisé? Ces questions sont agitées aujourd’hui 
devant la juridiction administrative suprême. 

Un décret au contentieux vient d’annuler, pour excès de pouvoir, 
une décision ministérielle ayant suspendu un journal sans autres aver¬ 
tissements que ceux qui avaient précédé une suspension première, 
déjà expiée *. Dans les consultations publiées de MM. Al. Gigot, Berryer, 
Odilon Barrot, Hébert, Dufaure, etc., ces jurisconsultes ont argumenté 
des grands principes du droit criminel qui prohibent l’interprétation 
extensive des lois pénales, le bis in idem, le cumul des peines et les 


1. Circul. min. aux préfets, du 22 «ept. 1865 (Dali. 65, 8, 73). 

2. Napoléon...; considérant qu’aux termes du § 3 de l’art. 32 du décret du 
17 févr. 1852, un journal peut être suspendu par décision ministérielle après 
deux avertissements motivés et pendant un temps qui ne peut excéder deux 
mois; — considérant que si le journal le Courrier au Dimanche a reçu deux 
avertissements à la date des 9 oct. 1*82 et 8 ianv. 1863, il a été suspendu 
pour deux mois par décision de notre ministre de l'intérieur du 31 déc. 1863; 
— que, dans ces circonstances, notre ministre ne pouvait suspendre le journal 
une seconde fois qu’après deux nouveaux avertissements, et que des lors, 
par la décision attaquée, il a excédé ses pouvoirs : — notre conseil d’Etat au 
contentieux entendu, — Avons décrété et décrétons ce qui suit : —la décision 
de notre ministre de l'intérieur, en date du 24 août 1864, est annulée. 

Du 14 août 1865. — Cons. d’État. — M. Bayard, rapp. 
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aggravations non édictées. Cela nous provoque à fixer ici les caractères 
et conditions des suppressions, suspensions et avertissements préa¬ 
lables, édictés ou autorisés à certaines conditions par le décret de 1852, 
sous les modifications qu’a opérées la loi du 2 juillet 1 861 *. 

La suppression d’un journal, propriété importante, est une mesure 
des plus graves, au double point de vue du pouvoir juridictionnel et 
des droits anéantis. Prononcée à raison de faits punissables, c’est une 
véritable peine, encore bien qu’elle n’atteigne les personnes que dans 
leur chose, comme la confiscation spéciale du corps du délit ou des 
choses qui ont servi à le commettre (art. 11 C. pén.), comme la 
destruction d’instruments d’un délit ou de choses trouvées nuisibles 
(art. 423 et suiv., C. pén.; art. 5, 1. 27 mars 4 851). C’est une peine 
accessoire, alors môme que la loi qui l’édicte y voit un effet légal et de 
plein droit, non pas directement de l’action punissable, mais de la con¬ 
damnation principale prononcée, comme il en est de la dégradation 
civique et de la mise en surveillance par suite de condamnation à une 
peine afflictive et infamante temporaire (art. 28 et 47 C. pén.). Donc, 
pour que la suppression d’un journal soit encourue et puisse être 
exécutée, il faut que cela ait été voulu par une loi pénale, formelle pour 
l’avertissement, interprétée et appliquée sans extension, qui existât lors 
de l’action punissable et qui existe encore lors de la condamnation de¬ 
vant produire effet. La seule loi à cet égard est le décret dictatorial 
de 1852. 11 y a été dit, art. 32, que « une condamnation pour crime 
commis par la voie de la presse, deux condamnations pour délits ou 
contraventions commis dans l’espace de deux années, entraînent de 
plein droit la suppression du journal dont les gérants ont été condam¬ 
nés. » La loi du 2 juillet 1861, motivée par les changements qu’appor¬ 
tait le décret du 24 novembre 1860, a laissé subsister cette disposition 
pénale quant aux effets de la condamnation pour crime, mais l’a abrogée 
quant à ceux de deux condamnations pour délits ou contraventions. 
L’abrogation partielle a dû profiter aux délinquants ainsi qu’aux pro¬ 
priétaires, quoique l’action réprimée par la seconde condamnation eût 
été commise avant la loi abrogative, si cette condamnation était posté¬ 
rieure : c’est ce qu’a jugé un arrêt de cassation 1 2 . 

Quoiqu’il n’arrive que trèsriarement qu’un gérant de journal soit 
condamné pour crime commis par la voie de la presse, il y a un véri¬ 
table intérêt doctrinal à fixer les pouvoirs de l’autorité judiciaire, re¬ 
lativement à la suppression encourue. Les juges prononçant la con¬ 
damnation principale ne peuvent-ils pas et même doivent-ils ajouter une 
disposition expresse, quant à la suppression? Le doute vient de ce que 
la loi pénale elle-même a dit que la suppression aurait lieu de plein 
droit, par le seul effet de la condamnation pour crime; d’où l’on vou- 

1. Voy. l'explication de cette loi, J. cr., 1862, p. 12-14. 

2. Cass., 21 nov. 1863 (J. cr., art. 7731). 
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drait conclure que l’effet produit ne laisse rien à décider, si ce n’est 
pour l’exécution, qui aura lieu administrativement. Mais la peine acces¬ 
soire dont il s’agit ici n’a été mise par aucune loi dans les attributions 
administratives : donc c’est encore une attribution judiciaire; et il 
devrait y avoir cassation de l’arrêt qui'repousserait, sous prétexte d'in¬ 
compétence, les réquisitions du ministère public à cet égard; ce serait 
le cas de suivre la jurisprudence relative à la destitution d’agent de 
change ou de courtier qui est ordonnée comme peine accessoire par 
l’art. 87 G. connu. A défaut de réquisitions, on ne devrait pas voiruno 
nullitédans l’arrètqui ne dirait rien de la suspension et qui laisserait ainsi 
entières les questions d’interprétation ou d’exécution : ce serait un cas 
analogue à celui d’une condamnation entraînant de plein droit dégra¬ 
dation civique ou surveillance. Mais il y a pouvoir et utilité, pour une 
disposition expresse qui fixe l’effet légal et puisse être exécutée. Des 
doutes pourraient exister sur la portée de la loi pénale, sur son appli¬ 
cabilité a l’espèce : par exemple, il pourrait y avoir à décider si cette 
loi comprend même le cas de condamnation correctionnelle pour 
crime, ou si le fait poursuivi comme crime n’est pas dégénéré en délit 
d’après les débats. Une disposition dans l’arrêt fixera la situation et per¬ 
mettra de faire lever la dilliculté pa>’ la Cour de cassation, saisie d’un 
pourvoi. C’est ce qui a eu lieu dans l’espèce de l’arrêt de 1803 pré¬ 
cité. Les juges correctionnels avaient expressément prononcé la sup¬ 
pression, pour cause de condamnation nouvelle; la cassation a eu lieu, 
tiou pas pour incompétence en ce que la suppression serait en dehors 
des attributions de la justice répressive, mais pour excès de pouvoirs, 
parce que la disposition pénale était abrogée, et avec renvoi pour le 
tout, parce qu’il en est ainsi toutes les fois que le vice porto sur une 
partie des peines infligées. 

Le caractère pénal et l’attribution judiciaire se trouvent égalemen 
dans la disposition du décret de 1832, art. 5, qui, après avoir édicté 
les peines principales pour publication d’un journal politique sans au¬ 
torisation et cautionnement, ajoute : « Le journal cessera de paraître.)) 
Cette disposition, émise surtout contre les journaux qui voudraient élu¬ 
der la double obligation imposée aux journaux politiques et pour lui 
douner une sanction pénale, est appliquée même au cas accidentel d’in¬ 
sertion, dans un journal qui en était dispensé, d’uu seul article de dis¬ 
cussion où les juges trouvent qu’on traite une matière touchant à la 
politique ou à l’économie sociale. Toutes les fois qu’il y a condam¬ 
nation pour cette cause, le jugement ou l’arrêt dit: « Ordonne que le 
journal cessera de paraître. » La suppression étant ainsi prononcée 
comme peine, l’exécution est forcée, mais le gouvernement peut en 
faire remise par voie do grâce ou commutation. 

C’est autre chose, dans la disposition finale de l’art. 32, portant : 


1. Cass., 27 juin ÎSbl et 26 janv. 1833 (J. cr., art. 3471). 
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« Un journal peut être supprimé, soit après une suspension judiciaire 
ou administrative, soit par mesure de sûreté générale, mais par un dé¬ 
cret spécial..., public au Bulletin des lois. » Ici, la me>uie est exclusi¬ 
vement politique, quelle, que soit celle dos deux diiicrenles causes 
légales qui l'ait motivée. S'il y a motif de sûreté générale indiqué, ne 
fùt-il pas expliqué, le décret échappe par son caractère politique it tout 
recours. En est-il de même, si le décret se fonde sur l'autre cause et 
que l’on conteste qu’elle existât réellement? Le recours au con-eil d'Etat 
devrait être ouvert pour excès de pouvoirs, par exemple dans le eus ou 
le décret aurait confondu avec une suspension judiciaire la condamna¬ 
tion principale qui aurait comporté cela* peine ac< essoirc, dans la sup¬ 
position qu'eile aurait pu et même dû cire également infligée; car la 
condition légale est qu'il y ait eu suspension prononcée par les juges 
de répression. 

Quels sont les cas de s us//en.non judiciaire qu'a en vue la dispo¬ 
sition finale de l’art. 32 ? L'art. 13 de la loi du 13 juillet 1828, faisant 
suite à des dispositions qui réprimaient des infractions do gerants, di¬ 
sait : « En cas de récidive par le même gérant- et dans les cas prevus 
par l'art. 53 C. peu., les tribunaux pourront, suivant la gravite'du 
déiit, prononcer la suspension du journal ou écrit périodique, pour un 
temps qui no pourra excéder deux mois ni être moindre de cii\ jours.» 
La loi du 27 juillet ISi'J, art. '13, a disposé, J" que colin suspension 
pourrait être prononcée par les cours d'assises, taules les lois qu'une 
deuxième ou ultérieure condamnation pour crime ou délit serait en¬ 
courue, dans la même année, par le même gérant ou le même journal ; 
i° qu'elle pourrait l'être même par un premier arrêt de condamnai ion, 
pour provocation à l'un des crimes prévus par les art. <37 et ‘.)l C. peu. 
Ces dispositions n'onl-elles pas été virtuellement abrogées, pour incom¬ 
patibilité avec le système durèrent qu'établissait le décret do i 832, dès 
qu’il édictut la suppression do plein droit par l ellet d'une condamna¬ 
tion pour crime ou de deux condamnations pour délits ou contraven¬ 
tions de presse,, et qu'il donnait au gouvernement, la faculté de 
suspension temporaire ou de suppression après uni* seule condam¬ 
nation pour contravention ou délit de presse? L'abrogation admise, les 
dispositions pénales abrogées ont-elles repris existence, par cela seul 
qu’une loi, en 1861, a supprimé une partie du système de 1852? Il y 
a là de très-graves questions, dont les diiiicullés extrêmes nous font 
hésiter. Si l’on admettait l'abrogation virtuelle des anciennes disposi¬ 
tions par celles du décret organique, nous inclinerions à penser qu’elles 
demeurent abrogées, la loi de 185'! n’ayant aucunement dit qu’on en 
reviendrait aux suspensions judiciaires autorisées par les lois de 1828 
et 1849. 

Quels sont actuellement les cas de suspension dite administrative, 
et quel est le caractère d’une telle mesure? Ici nous sommes hors du 
droitcommun; la législation spéciale est exceptionnelle; le décret dic¬ 
tatorial, par la disposition abrogée en 1851, conférait au gouvernement 
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une faculté, avec pouvoir d’opter entre la suspension temporaire et la 
suppression du journal une fois condamné; la suspension par décision 
ministérielle jusqu’à deux mois, après deux avertissements, en vertu 
d’une disposition du décret qui a été maintenue, est aussi facultative et 
même arbitraire, suivant l’expression d’un ministre ; elle se prononce 
et s’exécute sans les garanties que la défense trouve ordinairement dans 
un débat contradictoire et certaines formes, avant jugement : tout cela 
rend difficile une définition exacte de ce qu’on est réduit à qualifier de 
pénalité administrative. Néanmoins, nous tenons pour certain qu’il y 
a là une véritable peine , administrativement prononcée. En effet, il s’a¬ 
git de répression, même dans le système du décret-loi, puisqu’il a 
voulu punir ainsi des faits ou publications réputés condamnables. Par 
son effet ou résultat comme par sa cause, la suspension, administrative 
ou judiciaire, est une peine réelle et même grave, dès qu'elle supprime 
au moins momentanément une situation acquise et des droits existants. 
Ce qui est pénal ne perd pas sorr caractère, par cela seul qu’il dérive 
d’une loi exceptionnelle, qu’il est facultatif et dans les attributions d’au¬ 
torités autres que les juges ordinaires: car les lois spéciales s’éloignent 
plus ou moins du droit commun; car il est des peines que les juges 
eux-mêmes ont la faculté d’ajouter à la principale ou de ne pas pro¬ 
noncer ; car enfin, l’attribution à des juges d’exception est dans les pou¬ 
voirs du législateur, s'il n’y a pas interdiction par la loi constitu¬ 
tionnelle. D’ailleurs, le décret, qui est une loi spéciale, a lui-même, 
au lieu de garanties ordinaires, établi des conditions légales pour la 
suspension par le ministre; à savoir : deux avertissements préalables, 
motivés, et une décision formulée, qui doit avoir aussi des motifs. 
Donc on peut dire qu’il s’agit de peine; que les principes du droit 
criminel ne sauraient être entièrement méconnus; que la loi pénale doit 
être interprétée sans extension, et qu’il faut strictement observer ses 
conditions; que l’inobservation de l’une d’elles, dans la décision, est 
un excès de pouvoirs ouvrant le recours au pouvoir supérieur. C’est ce 
qu’a reconnu le décret précité du conseil d’État, qui dit beaucoup dans 
sa concision, parce que l’usage est de donner des solutions nettes 
plutôt que leurs raisons déterminantes. 

Reste la question concernant les avertissements. Qu’est-ce? Le dé¬ 
cret dictatorial, qui a créé ces moyens d’action sur les journaux, n’en 
a parlé qu’incidemment, comme condition ou préalable pour la suspen¬ 
sion par décision ministérielle, et s’est borné à dire qu’ils seraient mo¬ 
tivés. Il ne disait même pas si l’avertissement pourrait être donné par 
les préfets comme parle ministre, et le pouvoir des préfets ailleurs qu’à 
Paris n’est fondé que sur une délégation ministérielle. Dans la discus¬ 
sion de la loi de 4861, des députés demandaient que l’on n’admtt 
comme préalables à la suspension que deux avertissements basés sur 
les mêmes considérations : l’objection a été que la récidive résulte, non 
pas seulement de la réitération d’un même fait, mais de la répétition 
du mal produit par un fait punissable; et suivant cet ordre d’idées, un 
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répertoire de jurisprudence considère les avertissements comme étant 
eux-mêmesde véritables peines 1 . Nous ne trouvons pas exacte une telle 
qualification, qui compliquerait encore les difficultés. L’avertissement 
par le ministre ou un préfet ne saurait être assimilé, ni à l’admonition 
qui était autrefois dans les pouvoirs des juges de répression vis-à-vis 
d’officiers publics condamnables, ni à l’avertissement disciplinaire qui 
est dans ceux des représentants d’un corps ou d'une compagnie vis-à- 
vis du membrq en faute, puisque les relations des journalistes avec l’au¬ 
torité sont très-différentes. Ce n’est, pour le passé, qu’une sorte de 
censure administrative, qui n’opère diminution que selon les appré¬ 
ciations diverses; c’est seulement, pour l’avenir, un enseignement 
donné au journal qui entrerait sans hostilité dans une voie qu’on 
trouve mauvaise, et une menace de suspension vis-à-vis de celui qui 
serait tenté de commettre ce qu’on appelle improprement ici une réci¬ 
dive. En un mot, les deux avertissements sont un préalable pour la 
suspension, qui sera la première peine. Aussi la loi de 1861 a-t-elle 
employé l’expression périmés, pour l’extinction après deux ans, et le 
décret du 8 juin 1865 a-t-il préféré l’expression annulés à celle amnis¬ 
tiés, pour la remise par lui accordée. La décision d’avertissement est 
donc administrative, et l’on ne peut même appliquer à sa formule la 
qualification de jugement. Dans les premiers temps, on la formulait par 
lettre; un ministre a fait prévaloir l’usage d’un arrêté, ce qui est plus 
régulier, puisque le décret-loi exige que chaque avertissement soit 
motivé. Il faut un motif qui soit conforme aux lois : l’erreur de droit 
ouvrirait le recours au conseil d’État, et la raison nous dit qu’il devrait 
en être de même s’il y avait défaut de motifs. Mais l’appréciation de 
l’écrit, objet de l’avertissement, nous paraît devoir échapper au con¬ 
trôle comme à toute critique. 

art. 8137. 

PÊCHE. — TEMPS PROHIBÉ. — COURS D’EAU. — ÉTANG. 

Doit être réputé cours d’eau, un étang alimenté et traversé par une rivière , 
alors même qu’il y aurait eu autrefois un barrage, dont la dégradation 
, complète laisse arriver l’eau librement. En conséquence, la pêche en temps 
prohibé dans cet étang tombe sous le coup de l'art. 23 de la loi du 
15 avril 1829 ». 

arrêt (Min. publ. G. Mathiou). * 

La Cour; — vu les art. 23, 26, n°* 1, 27 et 30 de la loi du 15 avril 1829 
sur la pèche fluviale; — attendu que l’art. 23 soumet aux dispositions régle¬ 
mentaires prescrites par cette loi, l’exercice du droit de pèche dans les fleuves, 
rivières, canaux, ruisseaux et cours d’eau quelconques; — que si les étangs et 
réservoirs proprement dits, qui ne sont en communication avec aucun de ces 

1. Supplément au Rép. du journ. du Palais, v° Avertissement, p. 227. 

2- Voy. Rép. cr., v° Pèche fluviale, n“ 2 et 3; et J. cr., art. 1043, 4204 
et 4292. voy. aussi la loi du 31 mai 1865, art. 1 et 2 (J. cr ., art. 8090). 

J. cr. Janvier 1866. 2 
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cours d’eau, restent des eaux purement privées, laissées en dehors de la régie* 
mentation de la loi sur la pèche fluviale, il est reconnu en fait par l’arrêt 
attaqué que l’amas d’eau désigné sous le nom de Grossouvre, au milieu 
duquel le prévenu a été trouvé pêchant en temps prohibé, avec la permission 
du propriétaire, est formé au moyen d'une digue ou chaussée qui existe 
en aval, de temps immémorial, et qui sert à retenir les eaux de la "rivière de 
l’Aubois, et à produire un bief destiné à faire marcher l’usine de Grossouvre 
placée au-dessous, bief qui est en même temps consacré à nourrir du pois¬ 
son; — qu’il est également déclaré par l’arrêt, qu’en amont le barrage avec 
grillon qui s’y trouvait autrefois, et qui empêchait la communication du pois¬ 
son entre le lit supérieur de la rivière et le bief, a cessé d’exister depuis 
longtemps; que le grillon est tombé de vétusté; qu’aujourd'hui l’Aubois entre • 
directement et sans obstacle dans la nappe d’eau dont il s’agit; qu’elle la 
traverse dans toute sa longueur, sur une étendue de deux kilomètres, pour 
continuer son cours à sa sortie en aval, et que le poisson passe librement des 
eaux du bief dans celles de la rivière et réciproquement; — attendu, en droit, 
qu’il résulte de la combinaison des articles ci-dessus visés, que de telles 
eaux, quelque appellation qu'on leur donne, rentrent dans la catégorie des 
cours d’eau régis par l’art. 23 précité; — qu’en jugeant le contraire, et en 
refusant d’appliquer au fait de pêche en temps prohibé commis en ce lieu 
par Mathiou, les dispositions des art. 23 et 27 de la loi du 15 avr. 1829, l’arrêt 
attaqué a formellement violé ces articles; — casse. 

Du 14 juillet 1865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8138. 

COURS D’ASSISES. — 1° JURÉS. — NOTIFICATION. — 2° RENSEIGNEMENTS. 

— COMPÉTENCE. 

1 n Aucune nullité ne saurait résulter de ce que la liste des jurés, notifiée 
à l’accusé , contenait quatre noms de jurés qui avaient été excusés , quand sur¬ 
tout il y avait radiation avec avertissement de son motif par l’exploit de 
notification. 

2° La déclaration d’un prévenu, recueillie par le ministère public à titre 
de renseignements, peut êtYe jointe au dossier, et la cour d’assises se déclare 
à bon droit incompétente pour la distraire des pièces communicables au jury. 

arrêt (Joussiaume). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la prétendue irrégularité de la notification 
de la liste du jury; — attendu que, si quatre noms ont été rayés sur la liste 
des trente-six jurés titulaires notifiée à l’accusé, il est expressément mentionné 
dans l’exploit de notification, qui ne fait avec ladite liste qu’un seul et même 
acte, que ces jurés avaient été excusés par arrêt du 15 mai précédent ; —qu’en 
faisant connaître à l'accusé que ces quatre jurés ne participaient pas au tirage 
du jury de jugement, parce qu’ils avaient été régulièrement rayés delà liste de 
la session, le rédacteur de l’exploit n’a pu causer à l'accusé aucun préjudice; 
— qu’ainsi il a été satisfait au vœu de l’art. 395, C. instr. cr.; — sur le 
moyen tiré de ce que la cour se serait à tort déclarée incompétente pour 
apprécier les pièces qui devaient être communiquées au jury : — attendu 
qu’en recueillant par écrit les déclarations qui lui ont été faites par l'un des 
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prévenus, et en les transmettant au juge d’instruction pour qu'il en fût 
ioformé, le procureur impérial ou sou substitut n’ont pas excédé leurs pouvoirs, 
ni usurpé les attributions exclusivement réservées au juge d’instruction; — 
qne c'est avec raisou que la cour d’assises, dans son arrêt incident du 23 mai 
dernier, a déclaré que ces actes ne constituaient que de simples renseigne¬ 
ments et ne pouvaient être de nature à vicier la procédure qui les a suivis; 
— qu’en partant de ce point, elle a dû déclarer qu’il ne lui appartenait pas 
de distraire et d’écarter des pièces à communiquer au jury des procès-verbaux 
et des actes qui avaient été régulièrement joints au dossier; — que ledit arrêt 
ajoute que l'accusé n’avait pas, dans les délais de l’art. 296, C. ir.st. cr., 
formé de pourvoi contre l’arrêt qui le renvoyait devant la cour d’assises ; — 
rejette. 

Du 8 juillet 1865. — C. de cass. — M. A. Moreau, rapp. 


art. 8139. 

PÊCHE MARITIME. — MAGASIN. — VISITE. — CONDITION. 


Un magasin de dépôt du poisson pour la salaison, lorsqu’il ne dépend pas 
d’une maison habitée , est un des accessoires de pêcherie où les prud'hommes 
pécheurs ont droit de visite sans assistance du juge de paix ou du commis¬ 
saire de police. 

arrêt (Guaitella et Farinole). 


La Cour ; — sur le double moyen pris d’une violation prétendue de l’art. 
8 du décret-loi du 9 janv. 1852, sur l'exercice de la pèche côtière, et de l’art. 
16, C. inst. cr.; — attendu que cet art. 8 punit d’amende et d’emprisonne¬ 
ment... 3° quiconque se sera refusé à laisser opérer dans les pêcheries, parcs, 
lieux de dépôts de coquillages, bateaux de pèches et équipages, les visites 
requises par les agents à ce préposés; — attendu qu'il est reconnu par l’arrêt 
dénoncé que le lieu dans lequel les prévenus ont refusé de laisser opérer la 
visite requise par deux prud’hommes pêcheurs est un magasin situé sur le 
port, uniquement affecté au dépôt et à la salaison du poisson provenant de 
leur pèche, lequel poisson y est déposé provisoirement au sortir du bateau; 

— qu’enfince magasin n’est l’accessoire d'aucune habitation; — attendu qu’un 
pareil lieu de dépôt constitue par soi-même une dépendance de la pêcherie 
dans laquelle peuvent être pratiquées les visites autorisées par l’art. 8 précité; 

— que, d’ailleurs, ces visites pouvaient être exercées par des prud’hommes 
pêcheurs sans l'assistance du juge de paix ou du commissaire de police, exigée 
par l’art. 16, C. inst. cr., seulement au cas où il s’agit de protéger le domicile 
d'un citoyen ; — qu'en statuant ainsi sur les deux points, l'arrêt attaqué n’a fait 
qu’une saine application desdits art. 8 du décret de 1852 et 16, C. inst. cr.; 

— rejette. 

Du 13 juillet 1865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 




ART. 8140. 

CHASSE. -- TERRAIN D’AUTRUI. — CONSENTEMENT. — PREUVE. 

Sur une poursuite pour délit de chasse , exercée par le cessionnaire du 
droit de chasse qui produit un acte enregistré, le prévenu ne peut être relaxé 
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d raison d'un consentement qu’on dirait avoir été antérieurement donné par 
le propriétaire du terrain. 

arrêt (SimoDnet, C. Barbier, etc.) 

La Cour; — attendu que les trois prévenus Barbier. Sautret et Caillet, 
étaient traduits en police correctionnelle, à la requête de Simonnet, partie 
civile, pour avoir chassé, le 8 oct. dernier, sur un terrain appartenant à Allar- 
din qui en avait loué la chasse au plaignant, par acte sous seing privé, 
enregistré le 6 du même mois ; — que le fait de chasse a été tenu pour con¬ 
stant par l’arrêt; mais que les inculpés ont été renvoyés des poursuites par le 
motif qu’ils avaient antérieurement obtenu d’Aliardin l’autorisation verbale 
de chasser en cet endroit; — que Simonnet avait été investi, sans restriction 
ni réserve, de la plénitude du droit de chasse sur ce terrain, par l’effet de son 
bail enregistré ; que son droit n’a pu être amoindri par une permission que 
le propriétaire aurait donnée verbalement à des tiers, dont l’existence n’avait 
pas de date certaine au jour de la location enregistrée, et que le bailleur 
avait laissé ignorer au premier; — attendu, d’ailleurs, qu’en matière de 
chasse, la bonne foi n’excuse pas; — attendu qu’en acquittant les prévenus 
dans ces circonstances, l’arrêt dénoncé a commis une violation des art. 1 et 
11 de la loi du 3 mai 1844; — casse. 

Du 21 juillet 1865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8141. 

COURS d’assises. — COMPOSITION. — ASSESSEURS. — ANCIENNETE. 

Il y a présomption légale, excluant toute preuve contraire, que le conseiller 
désigné pour remplacer un assesseur était le plus ancien qui se trouvât alors 
disponible. 

La cour étant ainsi composée, aucun vice ne saurait résulter rétroacti¬ 
vement de l’adjonction d’un conseiller plus ancien comme assesseur supplé¬ 
mentaire. 


arrêt (Martin). 

La Cour ; — 1 sur le moyen pris de la violation des art. 263 et 264, G. inst. 
cr., en ce que la cour d’assises n’aurait pas été régulièrement composée; — 
attendu que, en cas de remplacement, pour une cause quelconque, d'un des 
conseillers composant la cour d’assises, il y a présomption légale que le 
conseiller désigné pour le remplacer est le plus ancien des magistrats inscrits 
au tableau, ou qu'il n’a été appelé qu’à défaut de magistrats plus anciens, 
tous légitimement empêchés; — attendu que cette présomption légale ne peut 
être détruite par aucun fait contraire, et que, dans tous les cas, l’adjonction, 
comme assesseur supplémentaire, de M. Vallon, conseiller, que le pourvoi 
prétend être plus ancien que M. Payot, a eu lieu seulement pour le jugement 
de l'affaire Martin et dans un moment où la cour était déjà légalement com¬ 
posée par l’appel de M. Payot; que, par suite, cette adjonction ne peut avoir 
eu pour effet de vicier rétroactivement la composition de la cour ; — rejette. 

Du 28 juillet 1865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 
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ART. 8142. 


COLOMBIER. — PIGEONS. — VOL. — CHASSE. 

Il n'y a pas vol de la part du propriétaire ou locataire qui tue et s'appro¬ 
prie des pigeons venus du dehors, dans sa cour et à une époque où les pigeons 
doivent être tenus enfermés i . 

Mais il y a délit de chasse , si le prévenu a employé le fusil sans permis 
de chasse et si sa cour est traversée par un sentier public au lieu d'être close. 

jugement (Min. publ. C. Cossiaux). 

Attendu que les pigeons de colombiers sont déclarés gibier par l'art. 2 
delà loi du 4 août 1789, pendant le temps où les règlements administratifs 
ordonnent de les tenir renfermés; d’où il suit que tuer ces oiseaux et se les 
approprier pendant ce temps, ce n’est pas attenter à la chose d’autrui et com¬ 
mettre une soustraction frauduleuse ; — attendu que l'arrêté de M. le préfet 
du Nord, en date du 3 janv. 1865, porte que le pigeon domestique pourra 
être tué au fusil dans ce département, notamment du 1 er octobre au 15 
novembre; — qu’en conséquence Gossiaux, poursuivi par le ministère public 
du chef de vol, pour avoir, à Villerspol, le 13 octobre dernier, tué dans sa 
cour et s’ètre approprié des pigeons au préjudice de Payen, ne s’est pas rendu 
coupable du délit de vol; — le tribunal l’acquitte de ce chef; — mais attendu 
que le fait qui est reproché audit Cossiaux constitue un délit de chasse sans 
permis, sa cour étant traversée par un sentier accessible au public et n’étant 
pas close dans le sens de l’art. 2 de la loi du 3 mai 1844; — vu les art 11 et 
16 de la loi du 3 mai 1844; — le tribunal déclare Gossiaux convaincu d'avoir, 
à Villerspol, le 13 oct. dernier, chassé sans permis... 

Du 4 5 novembre 4865. — Trib. corr. d’Avesnes. 

art. 8143. 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — FORÊTS. — SERVITUDE. — INSTANCE. 

Sur une prévention d’enlèvement de produits forestiers, lorsque le prévenu 
produit un titre apparent de^servitude pour la commune dont il est habitant 
avec la preuve qu’elle est déjà en instance contre la partie civile pour faire 
reconnaître cette servitude, le sursis est nécessaire sans qu'il faille fixer un 
délai, sauf au poursuivant à exiger par les moyens de droit que le prévenu 
justifie de ses diligences. 

arrêt (Carretier, G. Lombard, etc.) 

La Cour; — sur le premier moyen fondé sur la violation de l’art. 182 C. 
for., en ce que le droit invoqué ne s’appuyait pas sur un titre apparent et sur 
des faits de possession équivalents; — attendu que le jugement du tribunal 


1. Voyez notre dissertation spéciale, J. cr. 3 art. 8115. — La question qui 
nous était soumise se trouve modifiée par les deux circonstances relevées au 
jugement; h savoir : que le prévenu avait tué les pigeons du voisiu, non sur 
un mur séparatif ou sur un toit, mais dans sa cour et conséquemment sur 
son terrain; qu’alors permission était donnée par l'arrêté préfectoral de tuer, 
même au fusil, les pigeons illicitement laissés libres. De la sorte, il y avait 
vraiment gibier et droit de chasse, sauf nécessité d’un permis si la cour n était 
pas close. 
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correctionnel de Forcalquier déclare qu’à l’appui de sa demande en sursis 
le prévenu produit un titre établissant, selon lui, les droits d’usage des habi¬ 
tants de la commune de Simiane, et que ce titre réunit les conditions exigées 
par l’art. 182 G. for.; — que la Cour impériale d’Aix,en confirmant ce juge¬ 
ment, ajoute qu'il existe entre Carretier, partie civile, et la commune de 
Simiane, un procès pendant devant le tribunal civil de Forcalquier, relatif 
aux droits d’usage appartenant à la commune dans le bois où ce fait incri¬ 
miné a été commis ; que, dans le procès, la commune revendique tous les 
droits d’usage qui lui ont été concédés par des titres ou qu’elle a acquis par 
la prescription, et que parmi ces droits se trouve le droit d’enlever les 
feuilles mortes; — qu’en admettant, après avoir constaté ces faits, qu'il y 
avait lieu à surseoir au jugement de la prévention sur ce fait d’enlèvement 
de feuilles mortes jusqu’à ce qu'il ait été statué sur l’existence du droit d’u¬ 
sage prétendu par la commune, l’arrêt attaqué n’a commis aucune violation de 
loi ; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que l'arrêt attaqué n’aurait pas 
fixé de délai pour le jugement de la question préjudicielle; —attendu que 
l’arrêt déclare qu’uue instance se trouvait déjà engagée devant le tribunal 
civil de Forcalquier au sujet du droit d’usage invoqué par le prévenu; que, 
dans cet état, aucun délai n’était à impartir pour ouvrir une instance déjà 
ouverte; que le prévenu est, à la vérité, tenu dans tous les cas de justifier de 
ses diligences, mais que la partie poursuivante conserve la faculté de l'obliger 
à cette justification par les moyens de droit qui sont à sa disposition ; d’où il 
suit que, dans l’état des faits constatés par l’arrêt, il n'y a eu aucune violation 
des règles prescrites par la loi ; — rejette.' 

Du 21 juillet 1865. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. 

art. 8444.- 

PRESCRIPTION. — DÉLAIS. — 1° PECHE. — PROCÈS-VERBAL. — 2° JOUR 

DU DÉLIT. — JOUR DE LA CONSTATATION. 

1° La prescription, en matière de délits de pêche constatés par procès- 
verbal, court du jour de la clôture et de la signature du procès-verbal, et non 
de celui où U a été ouvert '. 

2° Dans le délai nécessaire pour la prescription des délits et spécialement 
dans le délai d'un ou de trois mois fixé pour la prescription des délits de 
pêche, n'est pas compris le jour où le fait délictueux a été commis *. 

arrêt (Min. publ. C. Lochsteller). 

La Cour; — attendu, en fait, qu’il résulte d’un procès-verbal en date du 
8 et 9 août 1865, dressé par J. Hœllenger, garde-pèche à la résidence de 
Sarreguemines, que J. Lochsteller a été trouvé, le 8 août, vers 11 heures du 


1. Conf. Mangin, Act. pub., n° 332; le Sellyer, Dr. cr., n° 2360. V. aussi 
Cass., 19 mars 1818, 23 juin 1827, 20 oct. 1832, 31 août 1850 et 22 janv. 1863 
(J. cr., art. 4955 et 7644). 

2. Dans ce sens: Merlin,v° Chasse,§5, n° 2; Berriat Saint-Prix père, J. cr., 
art. 2394; Rép.cr., v° Prescription, n° 19; Ch. Berriat Saint-Prix, Trib. cr., 
1 re part., n° 336; 2 e p., n° 393; Petit, Droit de chasse , t. 2, p. 821. C. cass., 
10 janv. 1845 et 2 fév. 1865 (/. cr., art. 8048). Ce dernier arrêt, rendu après 
partage, a dû aussi contredire beaucoup d’autorités (Voy. loc. cit ). 
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matin, sur le territoire de la commnne de Gros-Blidertroff, pêchant dans la 
rivière de Sarre, en nn lot loué au sieur Fischer, saus la permission de ce 
locataire et à l’aide d'un carrelet dont les mailles n’avaient que quinze milli¬ 
mètres de côté ; que, sommé par le garde de lui remettre le carrelet dont il 
avait fait usage, le prévenu s'y est refusé, délits à raison desquels Loch- 
steller a été traduit devant le tribunal correctionnel de Sarreguemines par 
citation donnée à la requête du procureur impéiial près ledit tribunal, à la 
date du 9 sept. 1865; — attendu que le jugement, intervenu sur cette cita¬ 
tion le 15 du même mois, renvoie le prévenu des poursuites dirigées contre lui 
par la raisoa que l'action publique serait prescrite, les délits imputés à 
Lochsteller ayant été constatés, dès le 8 août, par l’ouverture du procès-verbal 
du garde Hœllinger, qui porte en tète cette première date, et la poursuite 
ayant été tardivement exercée le 9 septembre après le délai d’un mois 
imparti à cet effet par l'art. 62 sur la loi du 15 avril 1829 sur la pèche fluviale; 

— attendu qu’il est inexact de dire qu’un délit soit constaté par l’ouverture 
du procès-verbal dressé pour eu mentionner les circonstances; que la loi pré¬ 
citée, en traçant, dans les art. 38, 44 et 47, les règles relatives aux forma¬ 
lités à suivre pour la rédaction et la validité des procès-verbaux, a suffisamment 
manifesté qu'il n’y a, eu cette matière, d’acte complet que celui qui est clos 
et signé; d’où il suit que c'est la date, non de la reconnaissance du délit par 
le garde ou de l’ouverture du procès-verbal, mais celle de la clôture et de la 
signature de cette pièce, qui doit servir de point de départ à la prescription ; 

— qu’il est incontestable que le délai d’un mois donné par la loi pour la 
poursuite du délit n'a pu commencer le 8 août, jour de l’ouverture du procès- 
verbal dressé contre le prévenu et que l’assignation donnée à Lochsteller, le 
9 septembre suivant, ne peut, à raison de cette circonstance, être considérée 
comme ayant été notifiée après l’expiration du délai légal; — attendu que 
cette assignation ne peut non' plus être tardive en ce que, donnée le 9 sept, 
pour la poursuite d’un délit constaté le 9 août précédent, il se serait écoulé 
plus d’un mois entre ces deux dates; que l’art. 62 de la loi du 15 avril 1829 
doit rentrer dans l'esprit des art. 637 et 638 du C. d’inst. cr. qui, pour les 
matières criminelles ordinaires, parlent de dix ou de trois années révolues : 
qu’il faut donc admettre qu’en disant que « les actions en réparation des délits 
en matière de pèche, se prescrivent par un mois à compter du jour où les 
délits ont été constatés, » cette disposition spéciale a voulu se mettre en har¬ 
monie avec nos lois criminelles et a dû, par cela même, exclure le jour où le 
délit a été perpétré du délai pendant lequel court le temps de la prescription; 

— qu’il y avait donc lieu, sous tous les rapports, de recevoir l'action du 
ministère public et de faire droit i ses réquisitions pour la répression d’un 
délit qui était régulièrement et clairement constaté; — réforme. 

Du 23 novembre 18G5. — C. de Metz, ch. corr. — M. Serot, prés. 

art. 8145. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS.—MINISTERE PUBLIC.—AUDITION A CONSTATER. 

Lorsqu’un arrêt ordonne, non pas une simple mesure préparatoire sans 
contradiction, mais une expertise sur débat contentieux, il y a nullité si 
l'audition préalable du ministère public n’a pas eu lieu ou n'est pas constatée. 

arrêt (Drouelle c. Sax). 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une violation des art. 1 53,190 ,210 
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C. instr. cr. ; — attendu que Drouelle, poursuivi pour contrefaçon des pavillons 
et des pistons que Sax, partie civile, prétendait avoir valablement fait breveter 
à son profit, avait été acquitté en ce qui concernait les pavillons, et condamné 
sur les pistons; que Sai et Drouelle ont l'un et l’autre appelé de cette sen¬ 
tence ; — que, devant la Cour impériale, la cause fut plaidée contradictoire¬ 
ment, aux audiences des 20 et 27 juin 1861; — que Drouelle demandait la 
confirmation de son acquittement en ce qui concernait les pavillons, et l’infir¬ 
mation ou une preuve subsidiaire relativement à la condamnation pour con¬ 
trefaçon des pistons ; — que, de son côté, Sax concluait à la confirmation de 
la condamnation de Drouelle pour les pistons contrefaits, et à la réformation 
de l'acquittement du chef des pavillons, ou à une preuve subsidiaire sur ce 
point; — attendu que chaque partie voulait ainsi le maintien immédiat de 
la disposition qui lui était favorable, et résistait implicitement aux offres de- 
preuve de son adversaire; — que, la cause ayant été mise en délibéré, la Cour 
impériale avait ou à statuer immédiatement sur le fond, si l’affaire lui parais¬ 
sait en état, ou, dans le cas contraire, à rendre un arrêt préparatoire; — que, 
par le premier arrêt attaqué, du 4 juillet 1861, elle ordonna, sur divers points 
débattus entre les parties, une expertise, qui fut commencée le 29 avril 1862 
et close le 13 juillet 1864; — attendu que cet arrêt a été rendu sans que 
l’audition du ministère public soit constatée; que cette formalité est donc 
réputée omise; qu’elle est cependant exigée par les art. 153, 190 et 210 C. 
instr. cr. ; qu'elle est substantielle, et que son omission doit entraîner l’annu¬ 
lation de l’arrêt; — attendu que, s’il est admis que les conclusions préalables 
du ministère public ne sont pas indispensables, quand il ne s’agit que d’une 
simple audition de témoins à l’audience, ordonnée spontanément par la Cour 
pour éclairer sa religion, sans qu'aucun débat contentieux se soit élevé sur 
l’incident, cette exception à la règle générale ne peut être étendue à un arrêt 
ordonnant une expertise dans les circonstances de la cause actuelle; — d’où il 
suit que la Cour impériale, en ordonnrnt cette expertise sans avoir entendu le 
ministère public, a commis une violation des art. 153, 190 et 210 précités; — 
casse. 

Du 28 juillet 1865. — C. de cass. -- M. Legagneur, rapp. 

art. 8146. 

DIFFAMATION.—-MÉMOIRE d’üN MORT.—1° ACTION CIVILE.—HÉRITIER. 

— 2° ACTION PUBLIQUE. — DÉLIT. 

1° L'héritier de celui dont la mémoire serait atteinte par des propos publi¬ 
quement tenus, ne peut poursuivre correctionnellement qu'autant qu’il y 
aurait eu diffamation envers lui-même i . 

2° Le délit de diffamation n'existe pas, en l’état de notre législation, dans 
les propos qui imputent des faits déshonorants à une personne décédée 2 . 

arrêt (Min. pub. etc., c. Cornon). 

La Cour; — considérant en droit que nul n'est habile et admis à porter 
plainte et à se constituer partie civile devant les tribunaux de répression que 

1. et 2. Voy. notre dissertation et nos observations, avec l’arrêt de cassa¬ 
tion et le jugement recueillis, J. cr., art. 6997, 7050 et 8129. L’arrêt dont nous 
donnons ici les solutions principales est déféré à la Cour de cassation. 
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P 

pour les faits délictueux qui ont porté un préjudice direct, soit à lui-même, 
soit à ceux dont la loi le charge de défendre les intérêts; — considérant 
qu’encore bien qu’un héritier soit saisi de plein droit des biens, droits et actions 
do défunt dont il a recueilli l’héritage, ce n'est que des biens, droits et actions 
qui existaient et lui appartenaient au moment de son décès, et qu’on ne sau¬ 
rait, sans une extension abusive de la loi, y comprendre les actions qui ne 
seraient ouvertes que depuis; — qu’en effet la substitution de la personne de 
l’héritier à celle de son auteur n'est qu’une fiction légale qui doit se renfermer 
dans les limites légales conformes à la vérité et à la nature des choses et ne 
peut aller jusqu’à choquer la vraisemblance ou la réalité; — considérant 
enfin que l’art. 5 de la loi du 26 mai 1819, quand il n’accorde l’action ou la 
poursuite correctionnelle en diffamation que sur la plainte de la partie qui se 
prétend lésée, ne doit nécessairement s’entendre que de la partie qui se dit et 
prouve être personnellement et directement atteinte par la diffamation,puisque, 
s’il en est autrement, l’action pourrait se trouver ouverte, contre l’intention du 
législateur, sur la plainte abusive ou indiscrète de toute personne qui, fausse¬ 
ment, s’y prétendrait intéressée; — considérant, en fait, que Peltier et Perrin, 
agissant au nom et dans l'intérêt de leurs femmes, filles l’une et l’autre de 
Leprince, décédé notaire à Saint-Aqbin-du-Cormier, ont assigné Cornon en 
police correctionnelle en dirigeant contre lui, du chef de leurs femmes, seules 
héritières de leur père, une action qui ne s’est ouverte que 5 ans après le 
décès de celui-ci ; — qu’en outre ils l’ont assigné non pas pour obtenir une 
réparation d’un préjudice même purement moral qu’il aurait causé à leurs 
femmes et, par voie de conséquence, à eux-mèmes, par ses propos injurieux 
et diffamatoires envers Leprince, leur père et beau-père, mais uniquement 
pour avoir diffamé sa mémoire; et qu’ainsi, au lieu de saisir le tribunal cor- 
rectioifnel d'un délit qui pouvait leur être personnellement dommageable, ' 
ils se sont bornés, tant dans leur exploit introductif d’instance que dans leurs ' 
conclusions à l’audience, à demander la punition du défendeur pour avoir 
publiquement injurié et diffamé une personne décédée; d’où suit que leur 
action ainsi formulée n’était pas recevable d’après les motifs qui précèdent et 
devait être repoussée ; — au fond : — considérant qu'un fait ne peut être 
délictueux et réprimé comme tel qn’autant qu’il est une infraction aux pres¬ 
criptions ou prohibitions précises et positives de la loi pénale; — considérant 
que, pour être encourue, il faut que la sanction répressive s’applique nette¬ 
ment à des actes spéciaux et clairement déterminés, de manière à ce que le 
délinquant n'ait pas pu douter un instant de l’étendue et de la portée des 
dispositions dont il allait enfreindre les ordres ou les défenses; — considérant 
aussi que, sous peine de se laisser égarer par l’entrainement des meilleures 
intentions dans l’obscurité et l’incertitude des hypothèses ,* il faut toujours 
lire dans la loi ce qu'elle a voulu et non pas ce qu’elle aurait dû vouloir; — 
considérant, d’un autre côté, que le juge ne peut jamais, en matière crimi¬ 
nelle, même sous prétexte d'analogie, d’interprétation de l’intention présumée 
du législateur, ou de la nécessité de faire respecter les préceptes les plus 
sacrés de la morale publique, étendre la pénalité d’un cas à un autre, pour 
l’appliquer à des situations ou à des fautes que la loi n'a pas expressément et 
forcément prévues ; — qu’il doit, au contraire, soigneusement la restreindre 
aux faits et circonstances qu’elle a nettement déclaré vouloir punir et pour 
lesquels elle a été spécialement et exclusivement édictée; — considérant que 
ce principe salutaire et protecteur de la sécurité de tous ne doit jamais être 
méconnu, quelles que soient les considérations puissantes qu’on pourrait invo- 
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quer, soit au nom des sentiments outragés des familles, soit au nom de 
l'ordre social, et qu’il n’est pas donné d’imaginer de doctrine plus périlleuse 
que celle qui, pour quelque motif que ce soit, autoriserait le magistrat à 
ajouter au texte de la loi répressive; — considérant que la diffamation envers 
les morts, quelque odieuse et coupable qu’elle soit aux yeux de la morale, ne 
rentre dans aucune des prévisions de la loi du 17 mai 1819 qui, d’après ses 
termes expliqués au besoin par la pensée qui l’a dictée et la nécessité de 
réprimer les écarts de la presse et de la parole à l'époque de fermentation 
politique où elle a été rendue, n'a eu pour obj et que de punir les diffamations 
des personnes vivantes; — qu’on ne rencontre, en effet, dans son texte aucun 
article, aucun mot qui démontre ou puisse même faire présumer sa sollici¬ 
tude due à la protection ou à la mémoire des morts, qui pourtant, même 
alors, n’avait pas été respectée, et qu’il n'apparalt pas que, pendant près de 40 
ans, cette loi ait reçu dans ce sens aucune application; — qu'enfin, soit dans 
ses termes, soit dans son esprit révélé par les discussions législatives qui 
l’ont précédée, elle n’a ni directement, ni indirectement fait connaître qu’elle 
entendait réprimer par ses dispositions pénales les diffamations dont les morts 
pourraient être l’objet; — que c’eût été là pourtant une grave et considérable 
innovation apportée à la législation antérieure, et qu’une pareille modification 
aurait dû nécessiter d’abord une disposition nette et spéciale, expresse et pr é¬ 
cise, ne laissant place à aucun doute, à aucune incertitude, et de plus une - 
série de mesures législatives pour déterminer les limites, la durée, les effets 
de l’action publique ou privée à laquelle ce nouveau délit pourrait donner 
ouverture; la qualité, le degré de parenté, et l’ordre ou le rang des parents 
appelés à l'exercer et les exceptions sagement imposées pour sauvegarder les 
droits impérissables de l’histoire; — considérant qu’aucun^ de ces mesures 
ne se trouve même indiquée dans la loi de 1819, ni dans aucune loi posté¬ 
rieure et que, dans le silence absolu du législateur et en l’absence d’un 
texte pénal formel et directement applicable, la diffamation imputée à Cornon 
envers la mémoire de Leprince échappe à la juridiction répressive; — con¬ 
sidérant de plus que l'argument principal tiré en faveur ou à l’appui de la 
légalité des poursuites, de ce que les lois de 1819, en employant le mot général 
personne, n’ont pas distingué entre les personnes vivantes et les personnes 
décédées, n’aurait de portée juridique que tout autant que la législation 
antérieure aurait réprimé tout à la fois la diffamation envers les unes et les 
autres, et que l’expression dont elles se sont servies, quelque étendue qu’on 
veuille lui donner, ne peut s’entendre ici que des personnes qui seules étaient 
alors législativement protégées, c’est-à-dire des personnes vivantes; — con¬ 
sidérant enfin que quelles que soient la puissance et la gravité des hautes 
considérations morales qui font-regretter à juste titre que le législateur n’ait 
point protégé la mémoire des morts contre l’injure et la diffamation, il n’ap¬ 
partient pas aux magistrats de combler par une interprétation plus ou moins 
spécieuse les lacunes évidentes de la loi ; — confirme. 

Du 22 novemb. 1865. — C. de Rennes, ch. corr. — M. Massabiau, 

prés. 

art. 8447. 

ÉLECTIONS. — DÉLITS. — LOI PENALE. — VOTES. — CONNAISSANCE- 

On doit appliquer aux élections municipales ou départementales, comme 
aux élections pour le Corps législatif, les dispositions pénales du décret orga¬ 
nique du 2 février 1852 », 
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Le délit prévu par l’art. 2 de ce décret-loi existe de la part de celui Qui, 
étant légalement frappé d’incapacité électorale, vote néanmoins en vertu d’une 
inscription sur la liste, bien qu’elle eût été opérée sans sa participation et 
qu’il prétexte de sa bonne foi, si le juge reconnaît que les circonstances entraî¬ 
nant sa déchéance étaient connues de lui avant son vote. 

L’excuse de bonne foi ne peut non plus être admise comme justificative , en 
faveur de l’électeur qui profite d’inscriptions multiples pour voter plusieurs 
fois. 

arrêt (Min. pub. c. Douaster, etc.). 

La Cour; — attendu qu’il est constant que, lors des élections qui ont eu 
lieu le 23 juillet 1865 à Ham-sous-Varsberg pour la nomination des membres 
du conseil municipal de la commune, les quatre premiers prévenus Touas- 
ter, Lorentz, Repplinger et Weber ont voté en vertu d'une inscription 
opérée sans leur participation sur les listes électorales, quoiqu’ils fussent 
déchus du droit de voter par suite de condamnations judiciaires prononcées 
contre eux antérieurement; — qu’en effet, il résulte des documents du procès 
et de l’aveu des prévenus qu’ils ont été condamnés (suit la mention des 
condamnations)...;—attendu qu’en ce qui concerne le cinquième prévenu, il 
résulte de l’instruction et de son propre aveu qu’à ces mêmes élections qui 
avaient lieu aussi dans les communes voisines, Miller, inscrit à la fois sur 
la liste électorale de Ham, où il est né, et sur celle de la commune de Porce- 
lette, où il est domestique à la ferme du Grtinhof, a profité de cette double 
inscription pour voter deux fois, c’est-à-dire le matin à Ham et le soir à 
Porcelette; —attendu qu’eu votant dans les circonstances ci-dessus spécifiées 
les prévenus ont commis les délits prévus et réprimés par les art. 32, 33 et 
34 du décret organique du 2 février 1852, dont les premiers juges ont néan¬ 
moins refusé de leur faire application, en se fondant sur ce que chacun d’eux 
aurait agi de bonne foi; — attendu que s’il est vrai de dire avec le jugement, 
qu,e les faits incriminés ne constituent pas une contravention toujours punis¬ 
sable et si les dispositions de l'art. 48 du décret précité montrent clairement 
qu’en cette matière comme pour les délits communs, il est permis aux magis¬ 
trats d'examiner et d’apprécier les circonstances dans lesquelles le fait matériel 
a été commis, il ne s'ensuit nullement que l’inscription opérée mal à propos 
par l’autorité sur les listes électorales doive abriter les électeurs qui en profi¬ 
tent pour exercer un droit de vote dont ils seraient privés ; — qu'il est évi¬ 
dent que le législateur ayant principalement pour but d'assurer la pureté du 
scrutin et voulant en éloigner tout ce qui pourrait le corrompre, a puni le fait 
de celui qui vient y apporter un vote vicié par les déchéances et interdictions 
de la loi, saus que d’ailleurs les torts de MÂutorité compétente chargée de la 
révision annuelle des listes électorales puissent effacer et faire disparaître ceux 
de l’électeur abusant d’une inscription qu’il savait ne pouvoir être faite à 
son profit; que la faute de l’électeur est ici complètement indépendante de 
celle de l’administration, et que c'est précisément pour éviter le mal pouvant 
résulter de l’erreur, de l'incurie ou même des combidaisons illicites des 

1. Conf. : G. cass., 4nov. 1853, 8 mars et 11 mai 1861 (J. cr., art. 5623 , 
7272 et 7286). Une Cour impériale a fait aussi application de l’art. 35 du décret, 
dans une espèce où on reprochait au président d'une section électorale d’avoir 
soustrait un bulletin d'électeur votant, sinon plusieurs (Orléans, l re ch, piv., 
t8 nov. 1865). 
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agents préposés à la confection des listes, que la loi a dû atteindre d’abord 
l'électenr sans droit dont l'action suspecte par elle-même est, dès le principe, 
entachée d’une présomption de fraude; — attendu que nul n’est censé ignorer 
la loi; que des condamnés à une peine d'emprisonnement pour vol ou pour 
outrage public à la pudeur diraient vainement qu’ils ne connaissent pas les 
dispositions de l’art. 55, § 5, du décret du 2 février 1852, aux termes duquel 
ils ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales; qu’il ne serait possible 
de les exonérer des délits commis dans ces conditions, qu’autant qu’il serait 
établi qu'ils ont agi dans l’ignorance d’une condamnation qui ne leur aurait 
pas été notifiée; que telle n’est pas, au cas particulier, la position des quatre 
premiers prévenus qui, frappés de condamnations remontant à des époques 
plus ou moins éloignées, ont subi la peine d’emprisonnement dont la durée 
quelle qu’elle soit suffisait pour les avertir de la déchéance ; que l’excuse tirée 
de l’ignorance ne saurait non plus être invoquée par le cinquième prévenu, 
l’étude de la loi n'étant pas nécessaire pour faire comprendre au moins éclairé 
des électeurs qu’il ne peut être admis à voter à la fois dans plusieurs com¬ 
munes différentes; que c’est donc à tort que les premiers juges ont renvoyé 
les cinq prévenus des poursuites; — réforme. 

Du 44 décembre 1865. — C. de Metz, ch. corr. — M. Serot, prés. 

art. 8148. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — COMPÉTENCE. — PAYS ÉTRANGERS. 

Suivant l'art. 63 du Code de justice militaire, dont les expressions « ter¬ 
ritoire ennemi, » doivent être réputées comprendre même un territoire étranger 
dont l’occupation par l'armée française se continue pour la défense des inté¬ 
rêts qui l’ont commandée, les conseils de guerre français sont compétents 
pour juger les crimes et délits, commis par des habitants du pays ou par des 
étrangers, qui sont attentatoires à la sûreté de l’armée, et spécialement ceux 
d’attaque ou rébellion contre la troupe française, et d’association de malfai¬ 
teurs, avec les vols qualifiés qui se relient intimement aux premiers. 

arrêt (Tribuzio). 

La Cour; — vu l’art. 63 G. just. mil. pour l’armée de terre, lequel porte : 
« Sont justiciables des conseils de guerre, si l’armée est sur le territoire 
« ennemi, tous individus prévenus, soit comme auteurs, soit comme com- 
« plices, d’un des crimes ou délits prévus par le tit. 2 du livre 4 du présent 
« Gode; » — attendu que par ces mots « sur le territoire ennemi, » il faut 
entendre le territoire étranger occupé par les troupes françaises, même à la suite 
de la guerre, pour la protection désintérêts publics qui commandent cette occu¬ 
pation; — attendu que les expressions : « Crimes et délits prévus par le tit. 2 
du livre 4 du présent Gode, » comprennent les crimes ou délits portant atteinte 
à la sûreté de l’armée ; — attendu que Tribuzio (Domenico), sujet italien, 
était traduit devant le premier conseil de guerre de l’armée d’occupation de 
Rome, comme prévenu : 1° d’avoir fait partie d’une association de malfaiteurs 
envers les personnes et les propriétaires et d'avoir eu dans cette bande un 
commandement en sous-ordre; 2° d’avoir, le soir du 28 mai 1865, commis, 
en réunion de plus de 8 bandits armés, une attaque contre la troupe française 
agissant en vertu des ordres de l’autorité, et d’avoir dans cette rébellion tiré 
sur ladite troupe des coups de fusil avec intention de donner la mort ; d’avoir 
ainsi, comme coauteur, commis 1° l’homicide du voltigeur français Ghartinel 
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du 29* de ligne ; 2 ° une blessure d’arme à feu au pied du voltigeur Faure, 
du même régiment, avec cette circonstance que cet homicide volontaire et 
cette tentative ont été commis avec préméditation dans cette rébellion sédi¬ 
tieuse; 3° d’avoir commis divers vols au préjudice d’habitants de Collepardo, 
avec les circonstances de violence, de nuit, de maison habitée et porteur 
d’armes; — attendu que,, sur le territoire pontifical occupé par l’armée fran¬ 
çaise, le crime d’association de malfaiteurs est essentiellement attentatoire à 
la sûreté de l’armée; — attendu qu’il en est de même, et à plus forte raison, 
du crime d’avoir commis, en réunion de plus de 8 bandits armés, une attaque 
contre la troupe française agissant en vertu des ordres de l’autorité, et d’avoir 
dans cette rébellion tué ou blessé des soldats de l’armée ; — attendu que ces 
derniers faits constituaient, en outre, le crime prévu par les art. 217 et 225 
C. just. mil. ; — attendu que les vols commis envers des habitants avec les 
circonstances de violence, de nuit, de maison habitée, et étant porteur d'ar¬ 
mes, imputés à Tribuzio, se reliaient d'une manière intime au crime d’associa¬ 
tion de malfaiteurs et à des crimes connexes ; — que, par suite, leurs auteurs 
devenaient justiciables de la juridiction appelée à statuer sur les crimes d’as¬ 
sociation de malfaiteurs et d’attaque à main armée, lesquels formaient, avec 
ceux de vols, l’ensemble de la prévention pour laquelle Tribuzio était renvoyé 
devant le conseil de guerre ; — attendu que l’art. 80 C. just. mil. interdit le 
pourvoi aux justiciables des conseils de guerre dans les cas prévus par 
l’art. 63 de ce Gode; — déclare Tribuzio non recevable dans son pourvoi. 


Du 14 décembre 1865. — C. de cass. — M. V. Foucher, rapp. 


Observations. — Les criminalistes doivent remarquer cette solution, 
très-grave en principe. Quelques explications sont nécessaires pour en 
fixer la portée. 

Interprétant largement l’art. 9 de la loi du 13 brumaire an 5 et 
certaines dispositions du Code militaire nouveau, pour la compétence 
des conseils de guerre français dans les pays occupés par nos armées, 
la Cour de cassation a jugé d’abord : 1° que l’occupation par suite de 
guerre, qui se continue à titre de protection, doit faire assimiler à un 
pays ennemi ce territoire étranger; 2° qu’encôre bien qu’il s’agisse de 
crimes non expressément spécifiés dans les textes du Code militaire, la 
compétence spéciale s’y étend s'ils sont attentatoires à la sûreté de 
l’armée d’occupation : v attendu qu’en pays étranger, tous les faits 
criminels impliquant une atteinte à la sûreté de notre armée rentrent dans 
la spécification de l’art. 77, §3, C. just. mil.elsont essentiellement de la 
compétence des conseils ^e guerre; qu’ainsi l’exigent impérieusement 
les règles supérieures du droit public et des gens, l’armée qui occupe 
le territoire étranger devant pouvoir trouver en elle-même tous les 
éléments de puissance qui lui sont nécessaires pour pourvoir à sa sûreté» 
(arr. 14 août 1851 et 22 mai 1852, 19 janvier et 23 juin 1865, 24 août 
et 30 novembre 1865 ; J. cr., art. 5313, 7978 et 8125). Ce caractère a 
été reconnu sans difficulté dans tous les crimes commis contre nos sol¬ 
dats, par exemple, empoisonnement, blessures, rébellion envers des 
agents de la force publique ou attaques à main armée (arr. précités). 
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N’existait-il pas aussi dans une association de malfaiteurs, là où des 
bandes de brigands compromettent la sûreté du pays auquel nous 
devons une protection efficace? L’arrêt du 3 novembre a déclaré « que 
sur le territoire pontifical, occupé par notre armée, le crime d'associa¬ 
tion de malfaiteurs est essentiellement attentatoire à la sûreté de l’armée, 
alors surtout que ce crime a été accompagné du crime connexe de 
blessures faites avec intention de donner la mort à des soldats de notre 
armée agissant pour l’exécution des lois. » Celui du 14 décembre, 
rendu après un long délibéré, paraît aller plus loin, les vols qu’il rat¬ 
tache à l’association de malfaiteurs et à l’attaque avec armes ayant été 
commis par des Italiens sur des Italiens et se trouvant ainsi justiciables 
des tribunaux romains. Est-ce une déviation des principes sur la con¬ 
nexité, suivant lesquels, quand il faut juger ensemble un crime ou délit 
commun et une infraction pour laquelle la loi spéciale attribue compé¬ 
tence à un tribunal d’exception, la préférence appartient aux juges 
ordinaires, parce que seuls ils ont une compétence générale pouvant 
être prorogée ? C’est plutôt une interprétation de notre Code militaire, 
qui aura voulu que la compétence de nos conseils de guerre subsistât, 
en pays ennemi, quand même un crime commun se trouverait dans 
l’ensemble de la prévention. 

Une telle extension législative n’est pas sans exemples. On en voit 
dans quelques lois rendues à des époques de troubles civils ou politi¬ 
ques; et c’est ce qui explique certains arrêts anciens, qui sans cela 
seraient contraires aux principes (Voy. F. Hélie, Inslr. crim., t. 6, 
p. 694 et 695). On trouve même une déviation de la règle qui veut que 
les délits connexes soient en même temps jugés, à moins d’impossibi¬ 
lité, dans la disposition de la loi du 13 brumaire an 5, qui attribuait 
aux conseils de guerre la répression du crime d’embauchage pour les 
rebelles; car, selon deiix arrêts (2 et 22 août 1822), le législateur a 
fait cette attribution, sachant bien qu’il y avait crime de rébellion dans 
le cas prévu et en laissant aux tribunaux ordinaires la répression de ce __ 
crime. Mais pour de telles dérogations il faut des textes positifs et tout 
au moins des dispositions qui doivent être ainsi interprétées. Autre¬ 
ment, la compétence des juges ordinaires doit l’emporter, même pour 
le tout, comme l’établit encore M. F. Hélie, d’accord avec M. Mangin 
(Instr. écr., t. 2, n°* 212-214). C’est ce que la doctrine et la jurispru¬ 
dence ont proclamé, notamment à l’égard des tribunaux maritimes, 
juges des délits commis dans les arsenaux ainsi que des crimes de 
piraterie. M. Mangin dit (p. 458) : « Qu’une association de malfaiteurs 
commette des délits dans divers lieux, en différents temps ; que dans 
le nombre il s’en rencontre un qui ait été commis dans un port ou un 
arsenal de la marine, le tribunal maritime ne deviendra pas compétent 
pour juger tous les délits imputés aux membres de cette association; 
il ne devrait même pas connaître de celui-ci, parla raison que l’instruc¬ 
tion et le jugement qui le concernent ne peuvent être divisés de 
l’instruction et du jugement des autres délits. » La Cour de cassation a 
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décidé de même pour la piraterie avec crime ou délit connexe, en 
disant: « que le tribunal maritime de Brest, compétent pour connaître du 
crime de piraterie, ne l’était en aucune façon pour connaître du délit 
de traite des noirs ; que la connexité des préventions contre les mêmes 
individus ne pouvait étendre la juridiction toute spéciale du tri¬ 
bunal maritime. » (arr. 2o mars 1830) ; « que les crimes de faux et 
de traite des noirs, d’ailleurs de la compétence des tribunaux ordinaires, 
devaient, pour l’instruction et le jugement des prévenus, être portés 
devant le même tribunal » (10 mars 1831). 

art. 8149. 

1° INSTRUCTION CRIMINELLE. — DÉCLARATION d’iNCOMPÉTRNCE. — OPPO¬ 
SITION. — COMMUNICATIONS. — 2° ACCUSATION (ch d’) . — CHEFS 
D’INCULPATION. — CRIMES CONNEXES. — DÉCISIONS ET MOTIFS. — 
3° PIRATERIE. — CARACTÈRES. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 
— CRIMES DISTINCTS. — 4° CONNEXITÉ. — COMPÉTENCE. — TRI¬ 
BUNAL D’EXCEPTION. — TRIBUNAUX ORDINAIRES. 

4° Quand le juge d’instruction , sur déclinatoire du ministère public, des¬ 
saisit les juges ordinaires par le motif que la répression appartiendrait à un 
tribunal d’exception, les prévenus ont droit d’opposition ou appel devant la 
chambre d’accusation. Ne faut-il pas leur donner communication de l’ordon¬ 
nance? Est-il alors permis ou interdit de leur communiquer les pièces de la 
procédure ? 

S 2° Suivant le nouvel art. 251 C. instr. cr., la chambre d’accusation doit 
Statuer sur tous les chefs d’inculpation résultant de la procédure. Ne faut-il 
pas une décision motivée sur chaque chef et sur chacune des questions de 
compétence ou de connexité soulevées ? 

3° Lorsque les matelots d’un navire de commerce, en assassinant leurs 
officiers , sont devenus maîtres du navire, qu’ils l’ont détruit et qu’ilsont encore 
assassiné le mousse dont ils craignaient les révélations, y a-t-il crime de 
piraterie, selon la loi du 10 avril 1825, et les assassinats ne sont-ils que la 
circonstance aggravante d’homicide prévue par l’art. 8, ou plutôt n’y a-t-il pas 
plusieurs crimes capitaux ? 

4° En cas de connexité du crime de piraterie, qui est de la compétence du 
tribunal maritime, avec des crimes communs qui aggravent le crime spécial 
et avec deux crimes postérieurs, la répression appartient-elle pour le tout au 
tribunal d’exception, ou bien est-ce à la cour d'assises ? 

arrêt (Min. publ. c. Lénard, etc.). 

La Cour ; — considérant que, par son ordonnance dn 20 nov. 1865, le juge 
d’instruction de l’arrondissement de Nantes, statuant sur l’exception d'incom¬ 
pétence proposée par le procureur impérial, s’est déclaré dessaisi et a renvoyé 
devant qui de droit, pour être ultérieurement procédé; — considérant que 
l’art. 135 C. instr. cr. confère au prévenu le droit de former opposition aux 
ordonnances rendues par le juge d’instruction dans le cas prévu par l’art. 539 
du même Code, c’est-à-dire lorsque, aux termes de cet article, le prévenu ou 
l’oîücier du ministère public a excipé de l’incompétence du juge, soit que 
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celui-ci ait admis ou rejeté l’exception et sans distinguer par qui elle a été 
proposée; — en ce qui concerne la nullité prétendue de l’ordonnance du 
20 nov. : — considérant qu'en supposant que communication de cette ordon¬ 
nance eût dû être donnée aux requérants détenus, dans la forme et le délai 
prescrits par l'art. 135 précité, le défaut de cette communication aurait eu 
pour effet unique de les garantir de la déchéance prononcée par ledit art., 
sans pouvoir réagir contre la validité de l’ordonnance, régulière d’ailleurs et 
compétemment rendue;—considérant que la chambre d’accusation doit sta¬ 
tuer sur toute opposition immédiatement et toute affaire cessante; que nulle 
disposition de la loi n'autorise la communication de la procédure écrite, à 
cette période de l’instruction ; — au fond, vu les art. 4, 8,17 et 19 de la loi 
du 10 avril 1825; — considérant que le crime de piraterie est de la compé¬ 
tence des tribunaux maritimes; et qu’aux termes de l’art. 4 de cette loi, doit 
être poursuivi et jugé comme pirate, tout individu faisant partie de l'équipage 
d’un navire ou bâtiment de mer français, qui, par fraude ou violeuce envers 
le capitaine ou commandant s’emparerait-dudit bâtiment; — qu'il résulte de 
l'instruction que, le 29 juin 1864, sur l’océan Atlantique, à la suite et en 
exécution d’un complot formé pour la suppression de toute autorité â bord, 
Lénard, Carbuccia, Hoëlic, Leclerc, Thépault, Marnier, Pierre ditPierris, 
Tessier et Chicot, formant l’équipage du navire français le Fœderis-arca , se 
sont emparés dudit navire, en assassinant le capitaine Richebourg, laquelle 
prise de possession a été précédée de l’assassinat du second Aubert, et suivie 
de celle du mousse Dupré ; — que l’ordonnance de non-liéu rendue par le 
juge d’instruction en faveur du passager Ant. Orsoni, étranger à l'équipage, 
a fait disparaître l’exception qui aurait attribué juridiction aux tribunaux 
qrdinaires;—admet l’opposition dans la forme; au fond, en déboute les 
opposants et dit que c'est à bon droit que le juge d’instruction s’est dessaisi. 

Du 6 décemb. 1865. — C. de Rennes, ch. d’acc. — M. Taslé, prés. 

. Observations. Le droit de recours à la Chambre d’accusation 
résulte d’abord de l’art. 539 du Code de 1808, ainsi que l’a reconnu, 
sur noire plaidoirie, un arrêt de cassation du 28 sept. 1854, qui a pé¬ 
remptoirement réfuté toutes objections et autorités contraires (Voy. 
J. cr., art. 5817): cette interprétation a été consacrée par le législateur 
de 1856, introduisant dans l’art. 135 une disposition qui reconnaît aux 
prévenus le droit d’opposition aux « ordonnances rendues en vertu de 
l’art. 114 et dans le cas prévu par l’art. 539. » L’art. 135 ajoute: 
« L’opposition devra être formée dans un délai de 24 heures, qui 
courra... contre le prévenu détenu, à compter de la communication 
qui lui est donnée de l’ordonnance par le greffier. » Cela ne donne-t-il 
pas droit à la communication ? Peut-elle être refusée aux prévenus, qui 
la demandent au ministère public pour l’exercice du droit d’opposition, 
puis à la Chambre d’accusation pour la justification de leurs moyens? 
Relativement aux pièces de la procédure et aux formes tracées par 
les art. 217 et suiv., doit-on appliquer ici les solutions de l’arrêt du 
13 août 1863 {J. cr., art. 7789)? La Cour de cassation est actuellement 
saisie de ces questions et de plusieurs autres, indiquées dans notre 
sommaire avec la concision qu’exige l’état des choses. 
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ART. 8150. 


Dans le cas de citation en police correctionnelle pour délit et de condamnation 
pour simple contravention de police, à quelles conditions et par qui peut-il y 
avoir appel ? 

I. Des infractions diverses conslituent ou un délit ou seulement une 
contravention, et sont ainsi dans les attributions du tribunal correc¬ 
tionnel ou dans celles du tribunal de simple police, selon que le fait se 
trouve ou non accompagné de telle ou telle autre circonstance qui 
l’aggrave. Par exemple : le maraudage et certains délits ruraux sont 
érigés en délits correctionnels, lorsqu’il y a l’une des circonstances de * 
nuit, de pluralité d’individus, d’emploi de paniers ou autres instru¬ 
ments, de garde à vue sur les récoltes d’autrui, etc.; en sens inverse 
les injures, y compris la diffamation, dégénèrent en contraventions 
de police, si la condition d’une imputation grave ou celle de publicité 
ne se trofive pas dans les circonstances prouvées 1 . Delà des difficultés 
pour le juge, ayant à apprécier le fait poursuivi sous tous les aspects 
qu’il comporte*. 

Quand la citation ou le débat en simple police fait apparaître un 
délit correctionnel, le juge doit, à peine de cassation, déclarer son 
incompétence avec renvoi devant le procureur impérial 3 . Au contraire, 
lorsque d’après le débat en police correctionnelle le fait poursuivi 
comme délit dégénère en simple contravention, une disposition de loi, 
modifiant les attributions respectives, donne compétence au juge cor¬ 
rectionnel saisi, qui est un tribunal supérieur quant à ce, s’il n’y a 
pas eu demande afin de renvoi 4 . La règle des deux degrés de juridiction 
reçoit elle-même, en ces matières, une importante dérogation : tandis 
que la condamnation en simple police comporte l’appel, du moins 
lorsqu’elle prononce l’emprisonnement ou bien une amende ou des 
réparations civiles excédant 5 fr., la disposition exceptionnelle précitée, 
voulant empêcher qu’une affaire de simple police soit portée à une juri¬ 
diction souveraine, déclare rendu en dernier ressort, comme si c’était sur 
appel, le jugement du tribunal correctionnel qui réprime la contra¬ 
vention, y eût-il des condamnations civiles considérables. Mais il y a 
parfois erreur du tribunal sur la qualification : quelle voie de recours 
est alors ouverte? Est-ce le pourvoi, devant être déclaré dans les trois 
jours, ou bien l’appel, à interjeter dans les 10 jours? Une règle certaine 
serait nécessaire, pour prévenir des déchéances: or la jurisprudence 
n’est fixée qu’en certains points, et il faut chercher des solutions pour 
toutes les hypothèses. 

1. G. pén., art. 388 et 471; C. rural, art. 26; C. pén., art. 375 et 376, et 
art. 471 ; L. 17 mai 1819, art. 20. Voy. Bép. cr., v° Injures, n 0ï 10 et 18. 

2. Voy. notre dissertation sur les questions de compétence, etc. (/. cr., 
art. 7748). 

3. G. inst. cr., art. 160. Yoy. notre dissertation [J. cr ., art. 7748, n° 3). 

4. C. inst. cr., art 192. Voy. Bép. cr., v° Compétence, n° 32. 

J. cr. Février 1866. 3 
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II. Lo principe dominant est celui-ci : c’est la loi elle-même qui 
ouvre la voie d’appel, conformément à la règle des deux degrés de 
juridiction, ou qui la retire par une dérogation motivée à celte règle 
fondamentale, selon les situations appréciées par le législateur et les 
conditions par lui fixées; le droit qu’elle aura donné aux parties est au- 
dessus du pouvoir des juges et ne saurait être détruit par l’erreur de 
droit d’un tribunal inférieur, qualifiant inexactement le fait ou son 
jugement. Avant qu’aucun texte eût proclamé qu’une telle erreur ne 
ferait pas obstacle à l’exercice du droit d’appel, lorsqu’il dérive de la 
loi générale, des doutes existaient bien, mais ils étaient levés par la 
cour de cassation, jugeant même sous le code de l’an 4que la voie 
ouverte était l’appel et non celle du pourvoi 5 6 . Ce principe a été consa¬ 
cré par l’art. 453 C. pr. c., sans restriction, ainsi que l’exposait 
M. Bigot-Préameneu au Corps législatif. Fondé sur des motifs géné¬ 
raux et de bonne justice, il doit être applicable même aux matières 
correctionnelles et aux matières de simple police, comme'le faisait 
observer M. Merlin devant la cour de cassation, qui l’a proclamé dans 
le premier des arrêts rendus par elle sur la question depuis le Code 
d’instruction criminelle 8 . L’art. 492 lui-même le consacre virtuelle¬ 
ment; car il subordonne la qualification de jugement en dernier ressort 
à la condition que le fait ne soit qu’une contravention de police, d’après 
la loi bien appliquée, et non pas seulement à l’appréciation plus ou 
moins exacte du juge, qui pourrait se tromper sur la qualification. 
Ce principe est généralement admis par les criminalistes 7 , et aussi par 
la jurisprudence, qui a de nombreux arrêts à cet égard 8 . 

Mais aucun auteur ne s’est expliqué sur les distinctions qu’on veut 
faire aujourd’hui, d’après un arrêt et les motifs de plusieurs autres, 
entre la partie poursuivante et le prévenu. Certaines différences, en 
effet, résultent de la diversité des droits respectifs et des règles sur l’appel 
ou ses effets. Le ministère public, exerçant l’action publique, peut seul 
la conserver et en continuer l’exercice devant Je juge supérieur; la 
partie civile, quoique sa citation directe mette l’action publique en 
mouvement, ne peut interjeter appel que pour ses intérêts civils, qui 
sont bien subordonnés devant les juges de répression à la condition qu’il 
y ait une infraction punissable, mais demeurent indépendants d’une 
qualification plus ou moins grave, sauf la question de quotité 
des réparations civiles; enfin le prévenu condamné n’a le droit d’appel 
que pour faire annuler ou réduire la condamnation prononcée, Ferreur 

5. Cass. 23 mess, an 12. 

6. Merlin, Rép., v°Cassation, § 3, n° 1; cass. 26 nov. 1812 . 

7. Bourguignon, sur l’art. 192; Carnot, sur l’art. 192; Legraverend, t. 3, 
p. 493, note 2; Le Sellyer, t. 3, n° 940; Rép. cr. % v° Appel, n° 12; F. Hélie, 
Inst, cr., t. 8, p. 20- Ch. Berriat Saint-Prix, t. 2, n°* 974 et 1040. 

8. C. cass., 31 août 1815 et 6 mars 1818; Toulouse, 31 mars 1819: C. cass., 
4 août 1826, 2 oct. 1828 et 16 mai 1829 (J. cr. art. 244): Dijon, 17 lév, 1847; 
Nîmes, 20 déc. 4860 [J. cr ., art. 7241). 
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supposée du juge n’est pas un vice d’incompétence et le défaut d’appel 
du ministère public empêche d’aggraver la position faite au prévenu 
par le jugement. Quelle doit être l’influence de ces règles diverses sur 
la question d’appel, pour chacune des parties, et quels sont les pou¬ 
voirs du juge d’appel, dans les différents cas? C’est à examiner, en 
divisant. 

IFÏ. Le ministère public n’a jamais la voie d’appel contre un juge¬ 
ment du tribunal de police, soit qu’il y ait relaxe ou condamnation 
modérée : c’est la conséquence d’une disposition exceptionnelle du 
code qui, dans des vues d’économie, n’ayant pas considéré qu’elle pro¬ 
voquait ainsi au pourvoi plus coûteux, n’a admis l’appel que contre 
une condamnation à plus de 5 fr. outre les dépens, laquelle ne saurait 
atteindre le ministère public 9 . Au contraire, il peut appeler de tout 
jugement du tribunal correctionnel qui fait grief à l’action publique, 
soit en relaxant le prévenu, soit en atténuant par trop le fait et la 
peine. Il le pourrait, quand même le jugement aurait d’abord qualifié 
le fait de simple contravention et ensuite renvoyé le prévenu de la 
poursuite pour cause de prescription ou chose jugée; car on ne 
serait pas dans les conditions fixées par l’art. 492, disposition tout à 
fait exceptionnelle, qui suppose une peine prononcée pour contraven¬ 
tion. Le même droit doit lui appartenir pour le grief résultant d’une qua¬ 
lification restreinte qui influe sur la peine, soit que le tribunal eût été 
saisi par ordonnance (le renvoi ou par citation directe, fût-ce seulement 
par une citation de la partie civile, puisqu’elle aurait mis l'action 
publique en mouvement devant le juge de répression. C’est certain en 
principe, d’après les arrêts précités, dont quelquos-ans ont directement 
déclaré l’appel admissible et dont les autres l’ont fait indirectement en 
repoussant les pourvois prématurément formés. 

Toutefois, l’appel n’est recevable qu’à la condition de prouver que 
le tribunal correctionnel a inexactement qualifié de simple contraven¬ 
tion le fait qui lui était déféré comme délit, puisque autrement il y 
aurait jugement en dernier ressort, susceptible seulement de pourvoi. 
De là, des difficultés et embarras. Sur l’appel du ministère public, la 
cour impériale doit d’abord vérifier la qualification. Sera-ce en tenant 
pour certaines les constatations et appréciations de fait du premier 
juge? Alors elle n’aurait à juger qu’une question de droit, ce qui est 
l’office de la cour suprême : son droit doit aller jusqu’à réviser l’appré¬ 
ciation de fait d’où dépend la qualification, qui sera décisive sur la 
question d’appel. Mais ici encore il faut s’entendre. Supposons une 
poursuite pour diffamation publique et une condamnation pour injure 
sans publicité : le juge d’appel n’auraitr-il à examiner que la circon¬ 
stance où serait la publicité selon l’appelant? Nous croyons que l’appel 
du ministère public, persistant à soutenir qu’il y a délit dans le fait 

». C. inst. cr., art. 172, Voy. notre dissertation (/. cr., art. 7472). 
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poursuivi, oblige à examiner les faits dans leur ensemble 10 . Si le juge 
d’appel y voit un délit, il devra juger le fond, y compris môme +a 
question d’intention et pour la peine; que si la qualification est reconnue 
exacte, l’appel sera repoussé comme non recevable, le jugement étant en 
dernier ressort. Mais cette éventualité doit embarrasser le ministère 
public, lorsqu’il a des doutes sur l’exactitude de la qualification donnée 
par le tribunal : car l’appel non recevable fait place au pourvoi en cas¬ 
sation, qui doit être déclaré dans les trois jours et.qui ne provoque à 
une révision que pour la qualification d’après les faits constatés. Par 
prudence le ministère public peut, outre le pourvoi, qui ne serait 
repoussé qu’à raison de ce qu’il y avait droit d’appel, déclarer l’appel 
hypothétiquement dans les dix jours, ou bien en référer au procureur 
général, dont le droit pour l’appel a un plus long délai ll . 

IV. La partie civile n’a-t-elle pas le droit d’appel, dans les mêmes 
conditions que le ministère public? Sans doute la faculté d’appel se 
restreint pour elle à ses intérêts civils, de telle sorte que si le ministère 
public n’a pas appelé dans les délais, les réparations civiles pourront 
seules être augmentées. Mais à part cette différence d’efTets, les deux 
droits sont mis sur la même ligne par l’art. 202 G. inst. cr., tellement 
que l’intérêt civil demeure subordonné à la condition qu’il y ait consta¬ 
tation d’un fait punissable pour la compétence des juges de répression. 
Vainement on dirait que la qualification de contravention a suffi pour 
justifier la poursuite reçue et la condamnation civile prononcée; qu’il n’ya 
pas d’intérêt pour les réparations civiles à une qualification différente 
ou plus grave ; que le tribunal correctionnel a jugé comme il l’aurait 
fait sur appel ; qu'il faudrait un appel du ministère public pour que la 
position du prévenu pût être aggravée ; qu’ainsi la partie civile a seu¬ 
lement la voie du recours en cassation, s’il y a lieu. Voici les réponses : 
La poursuite articulait un fait plus grave que la simple contravention 
de police ; l’appel tend à prouver cette gravité relative, dont la néga¬ 
tion aura contribué plus ou moins à faire réduire les réparations 
civiles demandées ; la partie civile, poursuivante ou intervenante, trouve 
un grief pour elle dans le jugement qui ne voit qu’une contravention 
peu dommageable, là où elle persiste à signaler un délit intentionnel 
plus grave au double point de vue de l’action et du préjudice; l’objec¬ 
tion tirée de la nécessité d’un appel du ministère public n’est qu’hypo¬ 
thétique, puisque le procureur général pourra interjeter appel dans les 
deux mois et à l’audience; ne le fît-il pas, cela empêcherait seulement 
une aggravation de peine et non la qualification de délit : donc il y a 


10. « Attendu que, par l'appel porté devant lui, le tribunal d’appel est 
saisi du droit d’apprécier de nouveau les faits de la plainte, et par conséquent 
de déterminer sa compétence d’après cette nouvelle appréciation, sans s'arrêter 
à celle que le tribunal correctionnel de première instance aurait déclarée. » 
(C. cass., 4 août 1826.) 

11. Voy. nos art. 7784 et 7970. 
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intérêt et conséquemment droit sans obstacle légal, mais aux mêmes 
conditions que pour le ministère public et à part la différence quant aux 
effets. 

Cette interprétation n’est combattue par aucun auteur et parait 
même admise par plusieurs, dont l’opinion pour l’appel est exprimée 
en termes généraux. M. Merlin et la cour de cassation, en 1812, se sont 
fondés sur le principe de l’art. 453 C. p. c., qui est pour toutes 
parties, et n’ont pas distingué entre elles. MM. Bourguignon, Carnot, 
Legraverend, Le Sellyer, F. Hélie et Berriat Saint-Prix se fondent 
aussi sur ce principe et sur la condition écrite dans l’art. 192 C. inst. 
cr., sans supposer possible une exception contre la partie civile. A la 
vérité, on ne trouve dans les recueils aucun arrêt qui ait admis l’appel 
d’une partie civile pour erreur de qualification ; mais nous en connais¬ 
sons un, tout récent, qui a déclaré que la partie civile et le prévenu 
lui-même avaient le droit d’appel pour faire réviser la qualification, 
décision que la cour de cassation a entendue en ce sens que la cour 
impériale avait révisé avec la qualification l’appréciation de fait dont 
elle dépendait 1 *. 

V. Pour l’appel du prévenu, la question est plus délicate. Si sa 
condamnation eût été prononcée par le tribunal de simple police, juge 
inférieur et de premier degré, son appel eût déféré l’affaire au tribunal 
correctionnel et même n’aurait été recevable que s’il lui eût été infligé 
l'emprisonnement ou des peines pécuniaires d’un certain taux, parce 
qu’autrement, a dit l’exposé des motifs de l’art. 172 pour le cas de 
condamnation minime, « le droit d’appel serait un présent funeste aux 
parties. » Il a été jugé par un tribunal correctionnel, juge supérieur en 
matière de police : c’est comme s’il l’eût été après citation en simple 
police et sur appel, du moment où le juge ne voit dans le fait pour¬ 
suivi qu’une simple contravention; aussi l’art. 192 refuse-t-il une voie 
d’appel qui conduirait pour une infraction si minime devant la cour 
impériale, et le fait-il sans se préoccuper du taux des condamnations. 
Sur l’appel du prévenu, sa positionne peut jamais être aggravée, parce 
qu’à défaut d’appel du ministère public il y a chose jugée en faveur 
du prévenu quant à l’action publique et à la peine : comment serait-il 
autorisé à soutenir que le fait jugé et puni comme contravention com¬ 
porte une qualification qui aurait emporté peine correctionnelle? 
Outre que ce serait contraire à l’intérêt de son honneur et de sa con¬ 
sidération, il y aurait cet étrange résultat que le juge supérieur, con¬ 
statant un délit, proclamerait en même temps son impuissance pour 
une condamnation correctionnelle ! Voilà ce qu’on peut dire, pour re¬ 
pousser l’appel, et c’est ce qu’a dit en d’autres termes un arrêt de la 
cour royale d’Orléans, du 26 août 1846, où on lit : « que si l’on admettait 
que le jugement n’est en dernier ressort qu’autantque le fait a été bien 

- , - - --j—,- 

iî. G. d’Alger, 10 juin 1865; C. cass., 29 déc. 1865 ( infrà). 
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qualifié, et si l’on permettait à la partie condamnée de prouver que le 
juge s’est trompé dans son appréciation, la disposition de l’art. 492 
serait toujours éludée, puisque la cour serait obligée à examiner la cause 
au fond, pour statuer sur le mérite de cette appréciation ; que d’un 
autre côté, cet examen serait sans résultat : car, ou la Gour reconnaîtrait 
avec le tribunal qu’il ne s’agissait que d’une contravention, et elle 
devrait s’arrêter devant la disposition du jugement rendu en dernier 
ressort; ou bien elle trouverait dans les faits de la cause les 
caractères d’un délit et, dans ce cas, la disposition du jugement qui a 
renvoyé le prévenu de la plainte, sous ce rapport, serait, en l'absence 
d’un appel du ministère public, un obstacle à ce que la cour pût dé- 
olarer la culpabilité ou l’innocence du prévenu sur ce chef, souveraine¬ 
ment jugé en sa faveur. » 

Ces raisons sontr-elles décisives ? Nous ne le pensons pas. 

Poursuivi en police correctionnelle pour délit et condamné à une 
peine de police avec réparations civiles, le prévenu lui-même est inté¬ 
ressé à une révision par la cour d’appel, devant laquelle il peut plus 
facilement se faire relaxer d’une prévention de délit intentionnel que 
d’une inculpation de contravention et tout au moins faire réduire les 
réparations civiles excessives, par exemple s’il est condamné à des 
insertions et affiches qui porteraient atteinte à son honorabilité. Ici 
s’applique cette juste réflexion de l’orateur du gouvernement* M. Grenier: 
« L’atteinte la plus légère à ce qui constitue la considération person¬ 
nelle est sans prix aux yeux de tout Français; elle ne peut être sup¬ 
portée avec insouciance que par les hommes endurcis dans le crime, dont 
le législateur doit faire abstraction dans ses combinaisons. La faculté 
d’appel, dans ce cas, est plus analogue aux mœurs d’un peuple aussi sen¬ 
sible à tout ce qui tient à l’honneur. » Les objections tirées de ce que 
rappel du prévenu* condamné pour contravention* ne pourrait investir 
les juges du pouvoir d’appliquer les peines du délit qu’ils reconnaîtraient, 
ne concernant que la pénalité, ce qui les rend vaines quant à la qualifi¬ 
cation du fait et du jugement, de laquelle seule dépend la solution 
pour la recevabilité de l’appel. C’est un cas analogue k celui de l'appel 
du prévenu condamné pour délit, qui soutient que le fait doit être 
qualifié de crime, pour faire déclarer l’incompétence des juges correc¬ 
tionnels : car, l’appel du jugement correctionnel ayant qualifié de con¬ 
travention ce qui serait délit d’après les définitions légales, tend aussi à 
la conservatio» d’une garantie, du droit de recours à uno juridiction 
supérieure, ce qui rentre dans l’ordre des règles de compétence. 
L’art. 492 ne serait pas éludé, par cela seul que la jurisprudence 
admettrait l’appel, avec la condition de prouver quo le fait poursuivi 
comme délit et jugé comme contravention est en droit un délit correc¬ 
tionnel: car, la recevabilité dépendant de la qualification et le juge 
inférieur n’ayant pu détruire le droit d’appel par uno qualification 
inexacte, le juge supérieur statuera d’abord sur cette question première 
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ou sur la fin de non-recevoir; il restreindra provisoirement son appré¬ 
ciation aux faits ou circonstances qu'il faut fixer pour la qualification, 
par exemple à ce qui concerne la publicité s’il s’agit d’injures ou de 
diffamation, ou à ce qui concerne les circonstances aggravantes si la 
poursuite a eu lieu pour maraudage ou autre délit rural. Il n'en est 
pas ici comme de l’appel du ministère public, qui poursuivait et pour¬ 
suit encore un délit pour en obtenir la répression complète : le prévenu 
appelant ne maintient la qualification de délit qu’à l’égard du fait et 
que pour faire juger en appel qu’il n’en est pas l’auteur ou qu’il a agi 
sans intention coupable; conséquemment, il y a une condition première, 
c’est celle de prouver d’abord l’erreur de la qualification substituée par 
le tribunal à celle de la poursuite. Cette preuve comporte une discus¬ 
sion sur le fait d’où dépend la qualification comme sur la qualification 
même du fait qui aurait été reconnu. Si elle n’est pas fournie, le juge¬ 
ment sera déclaré en dernier ressort ; que si la qualification de délit 
est admise, la cour d’appel jugera pleinement le procès. 

Ici encore les auteurs sont muets, en ce qu’ils ne parlent pas spé¬ 
cialement de l’appel du prévenu; mais ils ont dû l’admettre, puisque 
leurs raisons s’y appliquent comme à l’appel de la partie poursui¬ 
vante, sans qu'aucun d’eux ait fait de distinction on d’exception. Quant 
à la jurisprudence de la cour de cassation, si la plupart de ses arrêts 
ne se sont expliqués qu’à l’égard de l’appel du ministère public, il en 
est un qui a statué par voie de cassation pour le prévenu appelant 1 ®. 
Jackson et consorts avaient fait une dénonciation et le dénoncé les avait 
cités en police correctionnelle; le tribunal correctionnel, supposant 
qu’à défaut de publicité le fait n’était qu’une contravention, avait pro¬ 
noncé une peine de simple police et déclaré juger en dernier ressort ; 
les prévenus ont fait appel, en se fondant sur ce qu’il s’agissait de 
délit, et leur appel a été déclaré non recevable parce qu’il n’y aurait eu 
que contravention ; sur pourvoi des prévenus, il y a eu cassation par les 
motifs suivants, précédant ceux qui ont rétabli la qualification de délit : 
« que le jugement ne pouvait être en dernier ressort et échapper à 
l’appel, qu’autant que les faits de la plainte, dans l’état où il y a été 
statué par le tribunal, n’auraient eu véritablement que le caractère 
d’une simple contravention de police ; mais que si ces faits y avaient 
été mal et illégalement qualifiés, ce jugement n’avait été déclaré en 
dernier ressort que par une fausse application de l’art. 492 et par une 
violation de la loi qui a déterminé les caractères des délits correction¬ 
nels et des contraventions de police, la cour de Caen ne pouvait refuser 
d’en recevoir l’appel sans rendre propres à son arrêt ses vices et ses 
nullités. » Une solution contraire pourrait s’induire des motifs d’un 
arrêt de rejet postérieur, qui a déclaré être en dernier ressort la dis¬ 
position d’un jugement condamnant certains prévenus pour simple 


13. Cass., 31 août 1815. 
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contravention, quoiqu’il condamnât les autres prévenus pour délit, ces 
motifs pris de ce que la complicité originelle avait été exclue par les 
dispositions différentes du jugement, qu’elle ne pouvait revivre pas 
plus que la connexité par l’appel des prévenus condamnés à une peine 
de simple police, appel non susceptible d’aggraver leur position 14 . Et 
on pourrait trouver une modification de la jurisprudence établie par 
l’arrêt de 1815 dans un arrêt plus récent encore, dont voici l’objet , 
les motifs: citation correctionnelle par une partie civile pour injure 
publique; condamnation pour injure sans publicité; sur l’appel du 
prévenu, arrêt de non-recevabilité, à raison de ce que le fait a été 
qualifié par lui (le tribunal) de simple contravention; sur pourvoi du 
prévenu condamné, rejet: « attendu qu’il n’a été pris aucunes conclu¬ 
sions tendantes au renvoi du jugement de la prévention devant le tribunal 
de simple police; que dès lors, d’après l’art 192 C. inst. cr., le tribunal 
correctionnel légalement saisi, après avoir écarté la circonstance de pu¬ 
blicité, d'après les débats qui avaient eu lieu à son audience, avait droit 
de statuer, et que son jugement était en dernier ressort; d'où il suit 
qu’en déclarant L..., non recevable en son*appel, l’arrêt attaqué n’a fait 
qu’une juste application des règles de la compétence et n’a violé au¬ 
cune loi 15 . » Mais le vrai motif, dans l’arrêt de 1832, était que le 
jugement avait distingué du fait constitutif de délit un autre fait 
ne constituant qu’une contravention, et que celui-ci seul était l’objet de 
l’appel déclaré non recevable. Quant à l’arrêt de 1834, il se justifie par 
cette raison que les débats devant le tribunal avaient fait disparaître 
la circonstance de publicité, qui n’était plus relevée, de telle sorte que 
le moyen repoussé n’agitait que la question de savoir si l’art. 192 
excluait ou non l’appel pour le cas de contravention sans déclinatoire. 

Le droit d’appel pour erreur de qualification a été reconnu par un 
arrêt récent, disant: « que la personne citée devant le tribunal correc¬ 
tionnel à raison d’un délit et qui, par suite do l’appréciation des faits 
faite par le tribunal et résultant seulement des débats, a été condamnée 
comme coupable d’une simple contravention, a le droit de déférer aux 
juges d’appel la question de savoir si les faits ont été légalement qua¬ 
lifiés par le tribunal correctionnel ; qu’à ce point de vue Pappel de 
M... est recevable aussi bien que celui de B...; au fond : adoptant les 
motifs dos premiers juges en ce qui concerne la qualification des faits; 
et attendu dès lors qu’aux termes de l’art. 192 C. inst. cr., ce jugement 
a statué en dernier ressort; déclare les deux appels recevables en la 
forme, mal fondés au fond; en conséquence dit que le jugement dont 
est appel a été rendu en dernier ressort, ordonne qu’il sera exécuté 
selon sa forme et teneur 16 . » Sur le pourvoi du condamné, nous avons 


14. G. cass., 4 août 1832. 

15. Rej. 10 juill. 1834. 

16. G. d’Alger, 10 juin 1865. 
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soutenu qu’il y avait eu droit d’appel, que les appels respectifs étaient 
dévolutifs, que la cour impériale aurait du apprécier les faits ou cir¬ 
constances d’où dépendait la qualification, mais qu’elle n'avait révisé 
que la qualification d’après les faits déclarés par le tribunal et, d’ailleurs, 
quelle avait commis une erreur de droit en niant la publicité qui éri¬ 
geait en délit la diffamation poursuivie, tandis que le prévenu voulait 
prouver qu’il avait agi sans intention coupable. Après un long délibéré, 
la cour de cassation a jugé qu’en effet le prévenu comme la partie civile 
avaient exercé un droit et obligé la cour impériale à juger pleinement 
la question de publicité d’où dépendait la qualification du fait poursuivi 
et jugé, mais que l’arrêt devait s’entendre en ce sens qu’il avait satis¬ 
fait à cette obligation et que les motifs adoptés écartaient légalement la 
circonstance de publicité pour ne laisser qu’une contravention jugée 
en dernier ressort 17 . Cette solution, quoiqu’elle n’ait pas de motifs for¬ 
mulés en thèse, consacre le droit d’appel et fixe sa portée, de manière 
à éclairer suffisamment les cours sur leurs pouvoirs en pareil cas. 

art. 8151. 

ACTION CIVILE. — FAILLI. — DROIT PERSONNEL. —IlONNKIR. — DELIT. 

Encore bien que le failli suit dessaisi de l'administration de ses biens et 
ne puisse ester en justice pour ce qui la concerne, il peut encore exercer les 
actions exclusivement attachées d sa personne , telles que celles qui intéressent 
son honneur ou sa considération, et spécialement a air contre son coassocié 
pour des abus de confiance qui auraient compromis son honneur avec les 
intérêts sociaux i . 

arrêt (Fournier C. Mercier). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 2, G3 C. inst. cr. 
et 443 C. comm., en ce que le demandeur en cassation, commeiçant failli, 
dessaisi à ce titre de l’administration de ses biens, n’avait pas qualité pour 
poursuivre la réparation des détournements commis au préjudice de la faillite, 
le syndic seul pouvant représenter la masse des créanciers et agir en leur 
nom; — attendu que, s’il est vrai en thèse générale que le failli est dessaisi 
de l’admiuistration de ses biens et ne peut plus ester en justice, ce principe 
n’est pas absolu et ne fait pas obstacle à l’exercice, par le failli, des actions 
qui sont exclusivement attachées à sa personne, notamment de celles qui 
intéressent sa considération et son honneur; — attendu que l’action exercée 
par Mercier a pour objet de faire connaître que, pendant qu’il était à Rio- 

17. Rej. 29 déc. 1865 ( infrd , art. 8160). * 

1. Ce tempérament apporté au principe du dessaisissement, qui ne sau¬ 
rait être absolu, est rationnel et doit paraître légal. La masse des créanciers, 
représentée par le syndic, exerce les droits utiles, qui peuvent produire un 
actif et des dividendes. Quant à ceux qui n’intéressent que l'honneur personnel 
du failli, elle s’en préoccupe peu. Cependant c’est une cause légitime d’action, 
et le failli seul peut agir pour un tel objet. Les auteurs sont unanimes à cet 
égard. Voy. Renouard, Faillites, t. l ,r , p. 293 ; Uinné, id, p. 47 ; Boulay-Paty, 
t. 1 er , n° 160; Bédarride, t. l«r, n° 84 bis; Massé, Droit commercial, t. S, 
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Janeiro, loyalement voué aux intérêts de la société dont Fournier était le gérant 
à Paris, ce dernier commettait des détournements qui ont eu pour double 
résultat de compromettre non-senlement les intérêts sociaux, mais en même 
temps la considération et l’honneur de Mercier; — que cette action est donc 
essentiellement recevable; — rejette. 

Du 28 juin 1865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

art. 8152. 

ESCROQUERIE. — MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — PROFIT. 

Les manœuvres frauduleuses prévues par l'art. 405 C. pèn. constituent 
l’escroquerie punissable, encore bien qu’une remise de fonds les eut précédées, 
si elles ont déterminé une cession de la créance qui garantissait leur recouvre¬ 
ment, et quoique le profit naît pas été pour l’auteur des manœuvres. 

arrêt (Comte). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des art. 405 C. pén. et 
1134 C. N., en ce que la remise des fonds prétendus escroqués aurait précédé 
les manœuvres frauduleuses, tandis que, d'après l'art. 405 précité, elle aurait 
dû être déterminée par ces manœuvres, et que, d’un autre côté, Comte n’a 
nullement profité des fonds qu'il aurait escroqués : — attendu que l’arrêt 
constate les faits dans les termes suivants : « Considérant qu’au printemps de 
a 1863, lorsque des bruits fâcheux commençaient à circuler sur l’état des 
« affaires de Laforest, la veuve Jacob, qui avait confié à ce notaire une 
« somme de 10,000 francs, pour être placée sur garantie hypothécaire, le pressa 
« pour faire le placement de cette somme; — considérant que tous les docu- 
« ments du procès démontrent que Laforest avait alors disposé du capital de 
« la veuve Jacob; — considérant que Comte, qui ne pouvait ignorer ce fait, 
« à raison de sa position dans l'étude, se présenta, le 16 mai, chez la demoi- 
« selle Nantet, dont il était depuis longtemps le conseil et l’ami, lui demanda 
« sa signature sur un -acte dont il lui lut seulement quelques lignes et qu’il 
« lui dit être nécessaire, à cause de la mort du sieur Thibaudon, son débiteur 
« de 10,000 francs, à ses héritiers pour agir et notamment au sieur Benoit, 
v l'un d’eux, ajoutant que celui-ci était malade à la campagne; —considérant 
* que cet acte n’était autre chose qu'une cessiou de la créance de 10,000 fr. 
a que la demoiselle Nantet avait sur les héritiers Thibaudon, et dont le prix 
« était déclaré payé comptant par l'acte de cession ; — considérant qu’en 
« persuadant à la demoiselle Nantet que le sieur Thibaudon venait de mourir, 
« lorsqu’il était mort depuis trois ans, en lui disant que l'acte qu’il faisait 
« signer était nécessaire à ses héritiers pour agir, en ajoutant que le sieur 
« Benoit, l’un d’eux, était malade à la campagne, afin (le lui ôter tout désir 
« de vérification, en ne lisant que quelques lignes de l’acte, Comte s’est livré 
« à une série de pratiques combinées pour tromper la demoiselle Nantet sur 
« la nature de l’acte qu’il lui faisait signer, et a exercé envers elle de verita- 
« blés manœuvres frauduleuses pour s’emparer d'une partie de sa fortune et 
« en faisant naître l’espérance d’un événement chimérique; —qu'il s’est ainsi 
« rendu coupable du délit d’escroquerie; »—attendu que, dans les faits con¬ 
statés, on trouve tous les caractères constitutifs du délit d'escroquerie; que les 
manœuvres frauduleuses résultent, en effet, de la production d’un acte pré¬ 
tendu de procuration, qui était en réalité un véritable acte de cession de 
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cr4uu»t de la lecture qui a été donnée de cet acte, en ayant soin, toutefois, 
de n’en lire que quelques lignes, saus en faire connaître la nature: que celte 
mise en scène et celte production de pièces ont été suivies de tous les men¬ 
songes propres à tromper la demoiselle Nautet sur le contenu et les consé- 
qnences de l’acte par elle signé ; — que ces manœuvres ont été employées 
dans le but de faire naître dans l’esprit de la demoiselle Nantet l’espérance 
d’un événement chimérique; — qu'à l’aide de ces manœuvres frauduleuses 
Comte s'est fait remettre l'acte de cession, consenti au profit de la veuve 
Jacob, de la créance de 10,000 francs que ladite demoiselle Nantet avait sur 
Thibaudon; — que le demandeur a ainsi escroqué cette somme de 10,000 fr. 
an préjudice de la demoiselle Nantet, qui, en définitive, a perdu sa créance 
par suite de la quittance du prix de cession portée dans l’acte, tandis que les 
fonds de la veuve Jacob ont élu garantis par une sûreté hypothécaire; — 
attendu que l’article 405 C. pén. n'exige pas, pour caractère du délit qu’il 
prévoit, que l’auteur de l’escroquerie en ait lui-même profité; qu’il ne se préoc¬ 
cupe pas de l’usage qui a pu être fait de l'objet escroqué; qu’il importe peu, 
dès lors, que Comte n’ait retiré aucun bénéfice personnel de son délit ; — 
attendu que la peine de deux ans d'emprisonnement et de 500 fr. d’amende, à 
laquelle Comte a été condamné, est suffisamment justifiée par ce seul fait ; 
que, dès lors, il devient inutile d’examiner les autres moyens de cassation; 
-rejette. 

Du 8 juillet 1863. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

ART. 8153. 

CONTREFAÇON. — BREVET. — DÉCHÉANCE.— FABRICATION A L’ÉTRANGER. 

— INTRODUCTION EN FRANCE. 

Le biweUs encourt la déchéance prononcée par l’art. 32, § 3, de la loi du 
à juillet 4844 , s’il introduit «n France, après les avoir fait fabriquer d l’é¬ 
trangerdes pièces détachées qui sont nécessaires d la confection de l’objet 
breveté, guemd surtout elles foiment la partie principale de l’invention^). 

arrêt iCommunay C. Journet). 

LaCoou ; — Attendu que le jugement de 1™ instance, dont la cour impé¬ 
riale de Paris s’est approprié les motifs en y ajoutant, porte expressément 
que les douilles employées par Communay pour la monture de ses pelles, et 
qu’il revendique comme son invention ou celle de Garaboux, sont de fabri¬ 
cation anglaise, qu’il ne pouvait l’ignorer ; — attendu qu’il résulte, en outre, 
de l’arrêt attaqué que ces douilles constituent la principale partie du système 
d’emmanchure de pelles pour lequel le brevet du 28 juillet 1862 a été pris et 
délivré; — attendu, d’ailleurs, qu’en le décidant ainsi, la décision dénoncée 
à la censure de la Cour n’a fait qu’une juste et saine interprétation de la loi 

^^^ - . ■ mmm m - ■■ " 

1. Il en serait autrement, pour l’introduction de simples échantillons non 
destinés au commerce et qui seraient d'une valeur minime, comparativement 
anx dépenses d'expédition, oh pour celle de matériaux destinés à la construc¬ 
tion de l’appareil producteur des objets brevetés (Douai, Il juill. 1846). La 
déchéance n est pas non plus encourue, par cela seul que l’individu breveté à 
retrançer, qui s’est fait aussi breveter en France, y introduit plusieurs des 
objets indiqués dans l’art. 5 de la loi des brevets, seulement pour servir de 
modèles et non pour les livrer au commerce (Paris, 8 juin 1855). 
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des brevets ; — d’où il suit que c’est à bon droit qu'à été invoquée et prononcée 
contre Communay la déchéance prévue par l’art. 32, § 3, de la loi du 5 juillet 
1844, pour avoir introduit en France" des objets fabriqués en pays étranger, 
et semblables à ceux dont son brevet lui garantissait la jouissance exclusive ; 
— rejette. 

Du 4*7 juin 4865. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 8154. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE. — 

MAIRE. 

Un maire qui, dans une information judiciaire où il figurait comme in¬ 
culpé , a outragé des agents de la force publique, ne peut invoquer, lorsqu'il 
est poursuivi, ni la garantie constitutionnelle, qui s'applique seulement aux 
faits relatifs à la fonction, ni la juridiction spéciale de l'art. 483 C. instr. 
crim., qui n'existe pour les officiers de police judiciaire qu’à raison de l’exer¬ 
cice de leurs fonctions. 

arrêt (Duplau). 

La Cour ; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 75 de la constitu¬ 
tion de l’an 8 : — attendu que la garantie dudit art. 75 n'est que la con¬ 
séquence du principe fondamental de la séparation des pouvoirs-, qu’elle n'a 
pour objet que d'assurer l’indépendance de l'administration à l’égard de l'au¬ 
torité judiciaire, et de protéger, non la personne de l’inculpé, mais l’acte 
administratif ; — qu’il ne suffit pas à son application que la partie poursuivie 
soit un agent du gouvernement, ni même que les faits incriminés se soient 
produits pendant qu’elle remplissait sa mission; qu'il faut essentiellement, 
ainsi que le prescrit l’art. 75, que ces faits soient relatifs à la fonction ; en 
d’autres termes, qu’ils soient un acte de la fonction elle-même, avec laquelle 
ils s’identifient et dont ils constituent un exercice, bien qu’abusif; — attendu 
que Duplau était traduit en police correctionnelle sous la prévention d’avoir 
outragé, le 12 novembre 1864, par paroles, gestes ou menaces, des agents de 
la force publique dans l'exercice de leurs fondions et à l'occasion de cet exer¬ 
cice; — attendu que l’arrêt attaqué constate que Duplau a proféré ces outrages 
alors qu’il assistait à la vérification faite par le juge de paix des circonstances 
d’un délit de chasse dont ledit Duplau était particulièrement inculpé; que, 
d'après un tel état des faits, Duplau agissait, non comme maire, mais comme 
prévénu d’un délit de chasse, et que les outrages dont il s’est rendu coupable 
ne se rattachaient en rien à sa fonction d’agent du gouvernement; que c’est 
donc avec raison que l’arrêt attaqué lui a refusé de surseoir à statuer jusqu'à 
la décision du Conseil d’Ètat; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810: — attendu que ce n’est qu’après avoir constaté 
toutes les circonstances du fait, et discuté dans ses motifs les caractères de 
l'exception prise de l’art. 75 précité, que l’arrêt attaqué décide que cette ex¬ 
ception n’existe réellement pas ; qu’en statuant ainsi, l’arrêt est complètement 
justifié et motivé; —’sur le moyen tiré de la violation des art. 479 et 483 C. 
instr. crim. : — attendu qu’aux termes de ces articles, un officier de police 
judiciaire n’est justiciable de la Cour impériale qu’autant que le délit qui lui 
est imputé a été commis dans l’exercicê de ses fonctions ; — attendu que nul 
ne peut être officier de police judiciaire dans sa propre cause; — attendu que 
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Duplau n'assistait à l'opération du juge de paix qu'en qualité de délinquant, 
etqn’il y défendait sa cause personnelle ; qu'il ne pouvait, dès lors, y rem* 
plir les fonctions d'officier de police judiciaire ; qu'il suit de là qu’il n’a pas 
commis le délit d'outrage dans l’exercice de ses fonctions, et qu’en rejetant 
cette seconde exception, loin de violer les art. 479 et 483 précités, l’arrêt attaqué 
en a fait une juste et saine application; — rejette. 

Du 44 juillet 1865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8155. 

ABCS DE CONFIANCE. — FERMIER. — CHEPTEL. — CONDITIONS. 

Lorsque le bail avec cheptel a permis au fermier de vendre ou échanger 
Its bestiaux pendant sa jouissance, mais avec obligation expresse d’en rendre 
it même nature et valeur d la fin du bail, le détournement constitutif d’abus 
de confiance n’existe pas par cela seul que le fermier, durant sa jouissance, a 
(changé des bestiaux pour d'autres d’une valeur très-inférieure; mais il est 
consommé, si le fermier, lorsque arrive la fin du bail par résiliation ou expi¬ 
ration du terme, ne remplace pas les bestiaux par lui vendus *. 

arrêt (Min. publ. C. Bouche). 

La cour; — Attendu qu’il n’y a pas, en matière correctionnelle, de prin¬ 
cipe plus certain que celui qui exige qu'un fait* pour être punissable, soit 
préva par la loi pénale; qu’il faut donc rechercher avant tout si celui qui est 
imputé à Bouche constitue, ainsi qu’il a paru aux premiers juges, le délit 
d’abus de confiance tel qu'il est défini et réprimé par l'art. 408 C. pén.; 

Attendu que ce texte fait consister le délit dont il s’agit dans le détourne¬ 
ment, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou détenteurs, de choses 
loi auraient été remises à l’agent à titre de louage, de dépôt, de mandat, de 
prét à usage, à la. charge de les rendre ou repésenter; 

Attendu que, d’après les conventions verbales intervenues entre la dame 
Licardie, propriétaire d’une métairie sise dans les communes de la Sauve et 
Capiau, d'une part, et Eutrope Bouche, cultivateur, sous la date du l ,p mars 
1863, d’autre part, il était stipulé, entre autres clauses, que la paire de bœufs 
livrés par la bailleresse au preneur, ainsi que les outils destinés à l’exploita- 
üm de la métairie, devaient être entretenus et rétablis par ce dernier, à 
l'expiration du bail, en même nature et valeur; 

Attendu qu’il n'est pas dénié par Bouche, et qu’il résulte d'ailleurs de 
l'instruction et des débats, que ce prévenu a changé la paire de bœufs par lui 
rcçne de la dame Licardie, conformément à la clause ci-dessus, pour une 
mitre paire d'*animaux de môme nature, quoique d’une valeur notablement 
inférieure; que cet échange a eu lieu vers le 23 janvier, avant l’expiration du 
toi» qui ne devait prendre fin que dans les mois d'août et de novembre 
suivants; qu’il est vrai que, dès le 25 décembre, Bouche avait prévenu la 
veuve Licardie qu'il entendait quitter les lieux loués, et lui donnait congé ; 
mais qu’il est certain aussi que la veuve Licardie n’avait pas répondu aux 
lettres par lesquelles Bouche lui manifestait son intention, et notamment à 
celle du 21 janvier, où il déclarait vouloir délaisser la métairie sous trois jours, 

L Voy. Rép. cr.. v° Abus de confiance, u° 23; J. cr., art. 2113, 9285, 3492 

et 8087. » s » ’ ’ 
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et en remettre les clefs au maire de la commune; que cependant Bouche 
quitta effectivement la métairie vers le 83 janvier; 

Attendu que, dans cette situation respective des parties, le bail n'était pas 
résilié régulièrement, puisque la veuve Licardie u’avait pas déclaré accepter 
les propositions de Bouche; qu’il suit de là qu’au moment où il fit l’échange 
des bœufs, il devait être considéré comme locataire, et qu’il avait droit, en 
cette qualité, à changer ou vendre les bœufs par loi reçus, sous la seule 
condition de les remplacer par d’autres de même nature et valeur, conformé¬ 
ment aux clauses du bail; 

Attendu d’ailleurs, et au point de vue du droit pénal, que l’acte commis 
par Bouche, très-blàmable à raison des circonstances dans lesquelles il a été 
accompli, et très-préjudiciable à la propriétaire à raison de la différence de 
valeur des bœufs substitués, dans la métairie, à ceux qui s'y trouvaient au¬ 
paravant, ne saurait être rangé dans la catégorie des abus de confiance; qu'en 
effet, il est évident, d’abord, que ce n’était ni à titre de dépôt, de mandat ou 
de prêt à usage, que les bœufs ont été confiés à Bouche; que ce n’était pas 
non plus à titre de louage pur et simple, puisque le contrat de louage ne 
transfère pas la propriété au preneur de la chose louée, et que, dans l'espèce, 
au contraire, Bouche avait le droit incontestable de disposer des bœufs à lui 
remis, n’étant assujetti qu’à les rétablir en même nature et valeur à l’expira¬ 
tion du bail ; 

Attendu que s’il a été jugé qu’eu cas de cheptel simple, et si, par analo¬ 
gie, il peut l’ôlre également pour les autres espèces de cheptel, que le détour¬ 
nement d’animaux confiés à ce titre, lorsqu’il est frauduleux, constitue l’abus 
de confiance prévu par l’art. 408 C. pén., la convention dont il s’agit an 
procès est manifestement d’une autre nature, et ne peut, à raison de sa 
spécialité, être rangée dans aucune des espèces de cheptel prévues par le Code 
NapoléoD, car nulle de celles-ci ne donne, comme d’après les conventions 
intervenues entre les parties, la faculté exorbitante du droit commun, à 
celui qui a pris à cheptel, de disposer par vente ou échange des objets de 
ce môme cheptel ; que la loi civile ne règle les contrats de cheptel qu'à 
défaut de conventions particulières, lesquelles doivent être observées, lorsqu'il 
en existe, ainsi que cela a lieu dans l’espèce; 

Attendu, qu’à la vérité, la conduite du prévenu a été très-répréhensible 
devant la morale, puisque tout tend à démontrer qu’il a agi de manvaisefoi 
et dans le but unique de profiter de la soulte de 40 fr. qu'il a touchée lors 
de l’échange par lui fait; mais que ce n'est là qu'un abus de son droit suscep¬ 
tible d'engendrer une aetion civile contre lui, et qui ne tombe pas sous le coup 
de la loi pénale ; 

Attendu que les premiers juges, reconnaissant eux-mêmes que l’abus de 
confiance ne pouvait consister au procès dans un détournement d'objets 
confiés à titre de louage, ont qualifié le délit par eux imputé à Bouche, comme 
résultant de ce que les bœufs lui avaient été confiés à titre de dépôt, qualifi¬ 
cation évidemment inadmissible en présence de la nature des conventions des 
parties et des faits du procès, qui ne se prêtent nullement à l’existence d'un 
dépôt; — renvoie. 

Du 23 juin 4865. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Boscheron, pr. 

arrêt (Min. publ. C. Jardin). 

La coür; — Attendu qu'il est certain, d'après les actes et les faits du procès. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


- hl — 

que la veuve Vallade, par bail authentique du 29 mai, avait loué aux époux- 
Jardin père et fils un bien rural au village du Maine, commune de Saint-Par- 
doui-la-Rivière, pour cinq années; qu’entre autres stipulations de cet acte, il 
en était une concernant un fonds de cheptel laissé par la bailleresse aux pre¬ 
neurs, et comprenant deux veaux propres au travail ; que ces animaux devaient 
être estimés, et que les preneurs étaient tenus d’en rendre de même valeur à 
la fin dn bail; 

Attendu qu'après avoir payé un premier pacte de leur fermage, les pre¬ 
neurs vendirent les deux bœufs faisant partie du cheptel à eux confié, pour 
la somme de 580 fr.; qu’ils n’en rachetèrent pas d’autres, mais 6’en firent 
donner une paire à cheptel par un étranger, et qu’ils placèrent sur le domaine; 

Attendu que, lors de l’expiration du second pacte de la Saint-Jean dernière, 
les prévenns ne payèrent pas, et, sons divers prétextes, obtinrent de leur pro¬ 
priétaire du temps jusqu’au 2 juillet, époque où celle-ci fut informée que ses 
fermiers déménageaient clandestinement et emmenaient les autres bestiaux 
composant le reste du cheptel ; qu'elle fut obligée de réclamer l’intervention 
du commissaire de police pour faire rapporter sur les lieux loués une partie 
du mobilier des prévenus, transporté par eux dans les bois, tandis qu’une 
autre avait été cachée chez un voisin; que Jardin père, sous le coup des 
poursuites dirigées contre lui à raison de ces faits, se décida à restituer une 
somme de 245 fr. qu’il avoua provenir de la vente du cheptel à lui confié, et 
dont il avait partagé le prix avec son fils; mais qu’il fut impossible d’obtenir 
la même restitution de ce dernier, qui a persisté à soutenir que sa portion du 
prix lui avait été dérobée, assertion des plus invraisemblables ; 

Attendu que, traduits, dans ces circonstances, devant le tribunal de police 
correctionnelle de Nontron, comme coupables d’abus de confiance, les prévenus y 
ont été acquittés; que les premiers juges se sont fondés,pour prononcer leur ren- 
voi delà poursuite, sur ce qu’ayant la libre disposition du cheptel dont ils étaient 
seulement ienu6 de rendre la valeur à la fin du bail, et ce bail dürant encore, 
la vente qu’ils avaient faite des bœufs, partie du cheptel, était un acte d'ad¬ 
ministration licite, qui n’aurait pu motiver tout au plus, de la part de la 
propriétaire, qu’une action eu résiliation et dommages-intérêts; 

Attendu que cette doctrine, en la supposant exacte dans quelques hypo¬ 
thèses, était, dans l’application des faits du procès, essentiellement erronée; 

Qu’en effet, s’il est vrai que les prévenus avaient le droit, d’après le bail, 
de vendre la paire de bœufs donnée à cheptel, ce n’était qu’à la condition de 
la remplacer en nature ou en argent à la fin de ce même bail; qu’il est 
d’abord contraire au droit comme au fait, que ce contrat durât encore lors- 
çne ont eu lieu les événements qui ont occasionné la poursuite; que Jardin 
père et fils avaient quitté les lieux clandestinement, emmenant le reste des 
animaux composant le cheptel et tout leur mobilier personnel, c’est-à-dire 
opérant l’enlèvement non-seulement de ce qui appartenait au propriétaire, 
mais encore de tout ce qui formait son gage, et cela lorsqu’ils étaient ses dé¬ 
biteurs; qu’ainsi ils rompaient, eux-mèmes les premiers, le bail, et donnaient 
ouverture à l’action en résiliation de la part du propriétaire, action dont le 
résultat ne pouvait être douteux ; que si la juridiction civile n’eût pas hésité, 
dans de telles circonstances, à prononcer cette résiliation, la juridiction cri¬ 
minelle a certainement le droit et même le devoir de la considérer comme 
acquise en faveur de la dame Vallade, et de déclarer que le bail n’existait 
plus par suite des procédés des preneurs; que cette circonstance devait d’autant 
moins être méconnue par les premiers juges, qu’ils reconnaissent eux-mêmes 
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que les prévenus avaient abandonné la gestion du domaine; que, dés lors, 
la faculté qu'ils avaient de remplacer les animaux par eux vendus à la fin du 
bail, ou en nature, ou en valeur, avait cessé d’exister à leur profit, et qu'ils 
ne pouvaient plus l’invoquer; 

Attendu que ces principes trouvaient dans l’espèce une application d’autant 
plus rationnelle, que tout y démontrait au plus haut-degré l'intention frau¬ 
duleuse des prévenus dans l’acte par eux commis; qu’ainsi, après avoir vendu 
la paire do bœufs 580 fr., non-seulement ils ne la remplaçaient pas, mais ils 
simulaient ce remplacement par des animaux qu’ils prenaient à cheptel d’un 
étranger, et ils gardaient le prix de la vente jusqu'au moment de leur fuite 
des lieux loués, se l’appropriant alors, au lieu de l’employer même au paye¬ 
ment du fermage échu, ce qui au moins eût diminué le dommage éprouvé 
par le propriétaire; que l’un d’eux, en effet, a avoué qu’il avait conservé cet 
argent pour subvenir à son existence; que l’autre a prétendu qu’il avait 
voulu se payer d'avances par lui faites à la ferme; qu’ils avaient donc tous 
les deux l’intention d’appliquer à leur profit la somme dont il s’agit; 

Attendu que ces aveux et les faits qui les ont précédés sont inconciliables 
môme avec la pensée, de la part des prévenus, de remplacer le cheptel après 
en avoir détourné ainsi la valeur; qu'ils ne l’auraient pas pu, même quand 
ils l’auraient voulu, leur insolvabilité étant établie et reconnue par eux- 
mémes; qu’ainsi tous les éléments constitutifs du délit d’abus de confiauce se 
rencontrent à leur charge; 

Attendu que la répression d'un fait aussi répréhensible, puisqu’il consiste 
dans la violation d’un des contrats les plus usuels, et dans lesquels la bonne 
foi est le plus nécessaire, doit être faite avec une certaine sévérité ; qu’il y a 
lieu, dans l’espèce, de la mesurer selon le degré de culpabilité différente des 
prévenus, dont l'un a opéré une restitutiou et l’autre s’y est refusé; — con¬ 
damne. 

Du 10 août 1865. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Boscheron, 
prés. 

art. 8156. 

VOL. — PROPRIÉTÉ D’AUTRUI. — POSSESSEUR. — DEPOSITAIRE.— 

MANDATAIRE. 

S 

Lorsqu’un débiteur , ayant payé sa dette aux mains d’un clerc de notaire 
qui se chargeait de remettre les fonds au créancier, les soustrait frauduleu¬ 
sement en tout ou partie, c’est un vol commis au préjudice du possesseur , 
mandataire et non dépositaire. 

arrêt ( Hardange). 

La Cour; — sur le moyen tiré d’une fausse application de l’art. 401 C. pén., 
en ce que l'arrêt attaqué aurait considéré à tort, comme constituant une filou¬ 
terie, la soustraction par Hardange d’une somme dont ce dernier n’aurait pas 
cessé d’être propriétaire, le sieur Chesnier n’ayant été, d’après ledit anèt, 
que le dépositaire responsable de cette somme envers le demandeur en cassa¬ 
tion attendu qu’il est constaté par l’arrêt susénoncé que, le 29 janv. dernier, 
Hardange remit à Chesnier, clerc du sieur Le Roy, notaire à Volney, une 
somme de 1,200 fr. en or, qui devait être versée par le sieur Cruchet pour 
solder le prix d’une maison vendue par ce dernier au prévenu ; qu’après avoir 
compté et vérifié cette somme, et l’avoir acceptée comme dépositaire respon- 
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sable, Chesnier l’a laissée sur un bureau près duquel était assis Hardange, qui, 
pendant un certain temps, est resté seul dans l’appartement où se trouvait ce 
bureau; que, profitant de l’absence momentanée de C.hesnier et de l’éloigne¬ 
ment de tout témoin, Hardange a furtivement pris sur cette somme celle de 
2 M (r., de la disparition de laquelle Chesnier ne s’est aperçu que plusieurs 
heures après le départ de Hardange ; — attendu que de cet ensemble de faits 
la cour d’Angers a conclu que Hardange avait commis une soustraction frau¬ 
duleuse au préjudice de Chesnier, dépositaire ) esponsable des fonds à lui 
remis par Hardange; — attendu qu'il appartient à la cour de cassation de dé¬ 
terminer le caractère légal des faits déclarés constants par les décisions 
qni loi sont dénoncées; — que les circonstances prérappelées n’autorisaient 
pas à reconnaître à l’engagement intervenu entre Hardange et Chesnier le 
caractère du contrat de dépôt; — qu’aux termes des art. 1915 et 1932 C. N., en 
effet, le dépositaire doit garder et restituer en nature la chose qui lui a été 
confiée; qu’il doit la rendre identiquement, et que notamment le dépôt des 
choses monnayées doit être rendu dans les mêmes espèces qu’il a été fait; que 
Chesnier n’a contracté aucune obligation de cette nature, et qu’il n’a pu rece¬ 
voir la somme de 1,200 fr. qu’à titre de mandat, sous la condition de la trans¬ 
mettre à Cruchet, créancier de Hardange; — que, dès lors, Chesnier était 
devenu le débiteur de Cruchet, comme son negotiorum gestor, aux termes de 
l’art. 1371 C. N., en même temps qu’il restait responsable à l’égard de Har¬ 
dange, lequel s’était dessaisi en scs mains de la somme susénoncée, avec l’inten¬ 
tion de se libérer envers son créancier par voie de paiement ;—que cette somme* 
dont la remise ou la tradition avait ainsi lieu, an profit de Cruchet, par l’in¬ 
termédiaire d’un mandataire, avait cessé d’appartenir à Hardange par l’effet 
delà propre volonté de ce dernier; — attendu qu’il suffit, pour qu’il y ait 
vol, que la chose frauduleusement soustraite ait passé de la possession du 
légitime détenteur dans celle de l’auteur du délit, à l’insu du premier; — 
qn’aiosi les éléments constitutifs du vol ou de la filouterie, qui n’est qu’une 
variété du vol, se rencontrant à la charge du prévenu, c'est à bon droit que la 
cour impériale d’Angers; bien qu’elle ait méconnu le caractère du contrat 
formé entre Chesnier et Hardange, a fait application à ce dernier de l’art. 401 
précité; — rejette. 

Du 15 juillet 1865. — C. de cas?. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8157. 

OUTRAGES. — MAGISTRAT. — MAIRE. — PROPOS. — PRÉSENCE. 

Les propos outrageants envers un magistrat de l'ordre administratif, tel 
qu’un moire, ne sont-ils punissables selon l'art. 222 C. pén., qu’autant qu'ils 
ont été tenus en sa présence ou pour lui être rapportés ? 

arrêt (Min. publ. C. Bouton). 

La Codi; — en ce qui touche le délit d’outrages par paroles adressés par 
le prévenu au maire de la commune de Chassenon : — attendu, en droit, 
que des débats au Corps légistatif, lors de la révision qui a été faite en 1863 
de l’art. 222 C. pén., il résulte que l’outrage par parole, par écrit ou par 
dessin, n’est punissable qu’au tant qu’il s’adresse intentionnellement et direc¬ 
tement au magistrat, ou qu’autant qu’avec l’intention de le faire parvenir 
au magistrat il s’adresse à un intermédiaire, pour ainsi dire obligé, qui lui 

J. cr. Février 1866. 4 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 50 — 

fera parvenir; — attendu, en Tait, qne les seuls propos pouvant caractériser 
la délit d'outrages envers le maire de Chasseuon, n’ont été tenus ni en pré¬ 
sence du maire ni en présence du chef d’atelier surveillant le travail des pres¬ 
tations sur le chantier où elles s’exécutaient et qni, au besoin, aurait pu être 
considéré comme l'intermédiaire obligé dont il est question ci-dessus; — que 
les propos ont été tenus devant dix témoins, soit au village de Villegou- 
reux, soit à Rochechouart, lesquels témoins n’avaient avec le maire de Chas- 
senon aucune relation de telle nature qu’il soit sûr, d’une part, que Boutan les 
leur tint pour qu'ils parvinssent aux oreilles du maire, et, d’autre part, qu’ils 
se crussent obligés de les lui rapporter; — relaxe. 

Du 34 août 4 865. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. du Périer 
de Larsan, f. f. de prés. 

observations. — Il y a ici confusion. La disposition de l’art. 222 
C. pén., concernant l’outrage par paroles, existait avant l’addition faite 
en 4 863 pour les « écrits ou dessins non rendus publics; » et son sens 
n’a pas été changé par les conditions établies pour le délit nouveau. 
Malgré l’interprétation qu’avaient proposée des criminalistes, la juris¬ 
prudence décidait très-positivement que le délit d’outrage verbal exis¬ 
tait dans les propos outrageants, sans qu’il fût nécessaire qu’ils eussent 
été tenus en présence du magistrat outragé, ou que l’auteur eût voulu 
qu’ils parvinssent à sa connaissance: c’était ainsi décidé notamment 
par les arrêts de la cour de cassation des 24 décemb. 4836, 8 octob. 
4842, 20 décemb. 1850 et 44 mai 4 864 ( Rép . cr. 7 v° Outrages, n* 8; 
J. cr. 7 art. 4916, 3234, 4996 et 7286). Comment cette jurisprudence 
constante, fondée sur le texte et l’esprit d’une disposition qui protège 
les magistrats en général, aurait-elle été renversée par la loi étendant 
même la protection contre un fait moindre qui jusque-là était en dehors 
de toute répression? Les discussions où l’arrêt suppose cette modifica¬ 
tion n’avaient pour objet que le mode nouveau d’outrages qui allait 
être aussi punissable : c’est seulement à l’égard des dessins ou écrits 
non rendus publics, que les députés opposants voulaient au moins la 
condition qu’il y eût eu volonté de faire parvenir l’outrage au magis¬ 
trat; l’addition du mot adressé a eu lieu pour ce nouveau mode, et non 
pour l’outrago verbal, qui est toujours une injure. Voilà ce qui était 
reconnu par les commentateurs de la loi nouvelle (voy. J. cr ., 4 863, 
p. 264, not. 40), et ce qui a été reconnu par les décisions postérieures 
(voy. nos art. 7999 et 8065). L’arrêt que nous recueillons ne saurait 
faire jurisprudence, surtout à l’égard de propos outrageants qui sont 
tenus devant plusieurs personnes. 

art. 8158. 

4° ABUS DB CONFIANCE. — PREUVE DU DEPOT. — AVEU. — COMPLICE. 

— 2° CONTRAINTE PAR CORPS. — PARENTS.—ALLIÉS. 

i° Pour la preuve du dépôt violé, les juges peuvent trouver un commence¬ 
ment de preuve par écrit autorisant des témoignages dans une lettre du pré¬ 
venu, dont ils fixent le sens en Vinterprétant ; et le contrat prouvé contre 
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fauteur l’est également contre le complice, dont la participation se prouve 
par tous moyens. 

2° La contrainte par corps ne peut être prononcée contre une femme au 
profit de son neveu par alliance. 

arrêt (F. Lemoine). 

Là Cour : — snr le moyen tiré de la violation des art. 1923, 1924, 1341, 
1347, 1356, C. N.: — attendu que, si la loi défend aux juges de scinder l’aveu 
des parties, notamment celui du dépositaire qui en est cru, sur sa déclaration, 
soit pour le lait même du dépôt, soit pour le fait de sa restitution, dans le 
cas où le dépôt, étant au-dessus de 150 fr., n’est pas prouvé par écrit, elle 
leur impose l’obligation d’en fixer le sens véritable, lorsqu’il n'a pas été exac¬ 
tement déterminé par la partie ; — attendu que, loin de diviser l’aveu con¬ 
tenu dans la lettre de la femme Gouy, l'arrêt attaqué déclare « qu’il importe, 

« au contraire, d’apprécier cette lettre en son entier et dans 6e? différentes 
« parties, afin d’y puiser les éléments qui peuvent être utiles à la manifestation 
• de la vérité ; » et que l’arrêt se borne ensuite à apprécier le sens véritable 
de cet arrêt; — attendu que si, tout en reconnaissant, dans sa lettre, rapportée 
textuellement en l’arrêt attaqué, avoir reçu le dépôt des valeurs réclamées par 
Huberty, son gendre, la femme Gouy déclare avoir restitué ces valeurs à son 
gendre et à sa fille, elle déclare en même temps que, sa fille, après en avoir 
pris les numéros, ayant voulu lui en confier de nouveau le dépôt, elle avait 
refusé de l'accepter, et qu’Huberty devait bien savoir que ces valeurs étaient 
entre les mains de sa femme; — attendu qu’appréciant cette déclaration, 
l'arrêt attaqué constate que « cette lettre établit que la femme Gouy a remis 
« les valeurs à sa fille, c’est-à-dire à celle avec qui et au profit de qui elle a 
« combiné la spoliation ; » que c'est là une appréciation de fait souveraine et 
qui échappe à la censure de la cour de cassation ; — attendu que l’arrêt 
décide, au surplus, « que, dans tous les cas, ladite lettre serait, au respect de 
« la femme Gouy, un commencement de preuve par écrit, qui autoriserait la 
« Cour à prendre en considération tous les autres documents du procès;» 
qu’une telle décision se fonde sur les art. 1341, 1347, C. N., et n'a rien de 
contraire aux prescriptions de l’art. 1924 du même code, qui ne dispose que 
pour le cas où la déclaration du dépositaire est claire et formelle, et non pas 
pour celui où elle laisse du doute sur la réalité de la restitution ; — qu’il suit 
de là que la ôbur impériale a pu voir dans la lettre transcrite en son arrêt un 
commencement de preuve par écrit;—sur le moyen pris de la fausse applica¬ 
tion de l’art. 1347 G. N., et de la violation des articles précités : — attendu 
que si l'écrit produit au procès n’émane pas de la veuve Lemoine, Huberty a 
été dans l’impossibilité de se procurer une preuve littérale de la part de celle- 
ci; qu'il n'a jamais contracté avec elle, que c’est en recélaut sciemment les 
râleurs frauduleusement détournées par la femme Gouy que la veuveLemoine 
s’en est trouvée détentrice, et que c'est uniquement par suite de ce délit de 
complicité dont elle s’est rendue coupable qu'Huberty l’a pour obligée ; — que, 
dès lors, du moment où le contrat de dépôt est prouvé, d’après les règles du 
droit civil, à l’égard de la dépositaire infidèle, il l'est également à l'égard de 
la veuveLemoine; que le délit d’abus de confiance ne peut, en effet, être prouvé 
dans tous ses éléments à l’encontre de l’auteur principal, sans l’être, en 
même temps, à l’encontre de la complice qui s’est associée, en connaissance 
de cause, à la violation du dépôt ; que, dans une telle occurrence, il ne restait 
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plus à établir contre la veuve Lemoine qu'une seule chose, le fait de sa com¬ 
plicité; que ce délit, comme tout autre, pouvait être prouvé par tous les 
genres de preuves admis en matière criminelle; — attendu qu'il résulte de 
ce qui précède que, loin d’avoir violé les art. susvisés et faussement appli¬ 
qué l'art. 1347 C. N., l'arrêt attaqué enafaitune saine et juste application; 
—* sur le moyen pris de la violation des art. 2066 C. N., 40 de la loi du 17 
avril 1832, 10 et 12 de celle du 13 décembre 1848, et 7 de la loi du 20 avril 
1810; — attendu que l’art. 10 de la loi de 1848 défend de prononcer la con¬ 
trainte par corps contre la tante au profit du neveu, même par alliance; — 
qu’Huberty est neveu par alliance de la veuve Lemoine; que cependant l'arrêt 
attaqué n'en a pas moins condamné cette dernière, par corps, aux restitution 
et dommages-intérêts mis à sa charge, en quoi il a violé ledit ait. 10; — 
mais attendu que l’arrêt ne doit être cassé que parte in quA , et qu'il n'y a 
pas lieu de prononcer la contrainte par corps au profit d’Huberty; — casse. 

•Du 22 juillet 1865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8159. 

ART DE GUÉRIR. — EXERCICE. — SAGE-FEMME. 

Il n'y a pas exercice illégal de la médecine, de la part de la sage-femme 
qui se borne à soigner les accidents consécutifs d’une couche b 

Peu importe que, sous l’apparence de ces accidents , se soit développée une 
maladie grave , que ni la sage-femme ni les personnes assistantes n’ont pu 
même soupçonner. 

arrêt (Min. pub. C. Mosquinot). 

La Cour; — Attendu qu’il est certain que la demoiselle Mosquinot est 
pourvue d’un diplôme qui lui permet de pratiquer les accouchements; que la 
prévention repose donc sur ce qu’en pratiquant cet art, comme elle en a in¬ 
contestablement le droit, la demoiselle Mosquinot aurait en même temps exercé 
illégalement la médecine en soignant une maladie survenue ^ la f e Schmitt à 
lu suite de son accouchement ; que dans l’état de la cause, il faut rechercher si 
le mal dont souffrait la femme Schmitt a été uue des conséquences plus ou 
moins immédiates de l'accouchement pratiqué par la demoiselle Mosquinot, 
et si, en la soignant ainsi qu’elle l’a fait, elle a véritablement exercé la mé¬ 
decine ; — attendu que le titre V de la loi du 19 vent, an xi intitulé : De 
l’instruction et de la réception des sages-femmes, contient dans l’art. 32 une 
disposition qui mentionne les connaissances dont celles-ci doivent faire preuve 
devant les jurys d’examen et qui, par cela même, indique la nature de 
l’étendue de leurs droits et de leurs devoirs; qu’il résulte des termes de cet 
article que les sages-femmes doivent être examinées non-seulement sur la 
théorie et la pratique des accouchements, mais encore sur les accidents qui 
peuvent les précéder, les accompagner et les suivre et sur les moyens d’y remé¬ 
dier ; — que tout se réduit donc à la question de savoir si le mal de la femme 
Schmitt était ou a pu être considéré par la prévenue comme étant un de ces 
accidents qui suivent quelquefois les accouchements et auxquels l’usage per¬ 
met aux sages-femmes de porter remède, ou si, au contraire, elle a dû ou pu 
y voir une de ces maladies graves consécutives sans doute de l’accouchement, 

1. V. Cass., 14 août 1863 [J. cr., art. 7728). 
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• * • * 

mais d’nn caractère spécial et nécessitant l'intervention du médecin ; — 

attende que la limite entre les accidents dont parle l’art. 32 de la loi du 19 
vent, an xi et les maladies qui exigent l’exercice de la médecine est souvent 
difficile à saisir et à préciser; que cette difficulté est bien plus grande encore 
lorsque, comme au cas particulier, le décès a eu lieu six jours après l’accou¬ 
chement sans qu'aucun symptôme ait révélé à la sage-femme, au mari de 
l’accouchée ni à l’accouchée elle-même, la gravité de sa situation ; qu’il est 
notoire que de telles erreurs sur la position des malades sont possibles; que 
dans l’espèce, la sage-femme n’a prescrit d’autres remèdes que ceux appro¬ 
priés à l'état d'une femme souffrant d'accidents qui sont la suite ordinaire des 
accouchements; — que la prévenue affirme n’avoir pas soupçonné l’existence 
d’une maladie grave exigeant un traitement particulier et que, sur ce point, 
elle n'est démentie ni parla médication qu'a employée, le 9 novembre, le 
médecin appelé le dernier jour, ni par les témoins qui entouraient la malade 
ni même par les faits, puisqu'à défaut d’autopsie, la maladie qui a fait mou¬ 
rir la femme Schmitt ne peot recevoir avec certitude la qualification de métro- 
péritonite que le rapport lui attribue sur des indices extérieurs évidemment 
insuffisants; qu’au surplus il n’est pas exact de prétendre que la prévenue ait 
exercé mal à propos la médecine; qu'il serait plus vrai de dire qu’elle ne l’a 
pas exercée en ne faisant rien de ce que commandait l’élat de la malade ou 
plutôt qu’elle avait eu le tort de ne pas faire exercer la médecine en temps 
utile par un homme de l’art, mais que, sur ce point encore, sa conduite se 
justifie par une confiance générale qu’elle partageait et par l’assentiment qu’elle 
a donné à l'appel d'un médecin aussitôt qu’on lui a parlé d'y recourir; — 
attendu que dans de telles circonstances il n’est pas suffisamment démontré 
que la femme Schmitt ait été atteinte d’une maladie caractérisée devant 
laquelle la sage-femme ait dû se retirer pour faire place au médecin ; qu’on 
peut admettre que la demoiselle Mosquinot a cru à l’existence d’un de ces 
accidents auxquels la loi et l'usage autorisent les sages-femmes à remédier et 
que rien ne prouve qu’elle ait eu, en cette occasion la volonté d’aller au delà 
de ses attributions ; — que c’est donc à tort qu’elle a été déclarée coupable 
d’exercice illégal de la médecine et qu’il y a lieu de réformer le jugement qui, 
à raison de ce délit, a prononcé contre elle une condamnation;— infirme. 

Du 27 décembre 1865.— C. de Metz., ch. corr. — M. Sérot, prés. 

aet. 8160 . 

1* APPEL. — DÉLIT. — CONTRAVENTION. — PREVENU. — COMPETENCE. 

2° DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — LIEU PUBLIC. — CONVERSATION. 

f 0 Lorsqu’il y a eu citation en police correctionnelle pour délit et condam¬ 
nation pour simple contravention de police, l’appel du prévenu est recevable , 
d la condition de prouver qu’il y aurait délit et qu’il y a seulement défaut 
d’intention coupable ; alors la cour impériale doit apprécier les faits, sauf à 
déclarer que le jugement est en dernier ressort, si elle écarte un élément sans 
lequel le fait poursuivi n’est qu’une contravention 1 . 

2° La publicité, qui est un élément essentiel pour le délit de diffamation 
comme pour celui d’injure grave, n’existe pas nécessairement par cela seul 

1 ... . — - .■■■■ — ■ ■ ■ ■ . . ■■ -I ■ I ■ ■ mm ' et 

'• Voy. notre dissertation spéciale, suprà, art. 7150. 
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que les propos ont été tenus à voix haute dans un lieu public de sa, nature? 
Il peut être jugé qu’elle n'existe pas, si le Juge du fait constate qu’à ce moment 
ceux entre lesquels existait la conversation étaient seuls dans le lieu public, 
de telle sorte que nul autre n’a pu entendre les propos diffamatoires 1 . 

arrêt (Maurin Ci Bourlier). 

La Cour ; — sur le l <r moyen, tiré de la règle des deux degrés de juri¬ 
diction ainsi que des règles de compétence, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré 
rendu eu dernier ressort un jugement du tribunal correctionnel d’Alger qui 
avait statué sur une prévention correctionnelle : — attendu que l’arrêt attaqué 
n’a pas méconnu le caractère correctionnel de la prévention, puisqu'il a dér 
clacô l’appel recevable et a procédé à on nouvel examen des faits incriminés; 
mais que, d’après cet, examen, ayant reconnu qu’ils avaient été bien appréciés 
par le premier juge et ne constituaient qu’une simple contravention de police, 
il a fait une saine et juste application de l’art. 182 , C. instr. er. en déclarant 
rendu en dernier ressort le jugement du tribunal correctionnel d’Alger; — 
sur le $ c moyen, tiré d’une fausse qualiUcatien,des faits incriminés: --attendu 
que si le jugement de l re instance dont l’arrêt attaqué a purement et simple¬ 
ment adopté les motifs constate en fait que Maurin a tenu à haute voix au 
sieur Perçus, sur la place du Gouvernement, à Alger, des propos diffamatoires, 
La mémo décision prend soin de détruire le. caractère de publicité qui pourrait 
résulter de cette affirmation, en constatant aussi que Maurin et Fçrrus étaient 
seuls en ce moment et que personne ne passait A proximité ; qu’en Vétat, 
elle a pu dire q#e la diffamation n’avait pas été publique; — rejette. 

Du 99 décembre 4865. — C. de eass. —r M. de Gaujal, rapp. 

art. 8161. 

MINEUR PE SRUB ANS. — VOL AVEC EFFRACTION, -r- CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. — PEINE. 

Lorsqu'un mineur ayant moins de seize ans est déclaré coupable de vol 
avec effraction, mais avec des circonstances atténuantes , la peine à prononcer 

f 4 • , , •.•»••• • • . • ,•••••• . • , « M 

1. La qnçstiQn de publicité, en pareil cas, est. fort délicate comme étant 
mélangée de fait et de droit (Voy. Rêp. cr., v° Injures, ri M 13-iS, et y 0 Diffa¬ 
mation, n° 13. — J. cr art. 3260, 9061, 4838, 5158 et 7233). Un récent arrêt 
de cassation disait : « Attendu, en droit, qu'on ne saurait admettre que, pour 
qu’il y ait publicité, il faut qu’il se trouve un public dans le lieu public, 
puisque ce serait confondre le lieu public avec la’ réunion''publique et exiger 
la rémnion de ces deux circonstances pour constituer la publicité ; attendu, au 
contraire, qu’il résulte tant du texte que de l’esprit de la loi que, dès l’instant 
oü l’imputation a eu lieu dans un lieu public de sa hatufeoù par sa destina¬ 
tion, il suffit qu’elle se soit produite de manière à être entendue par de®, per¬ 
sonnes qui sc trouvaient ou auraient pu se trouver dans ce lieu.poux consti¬ 
tuer l'élément légal de publicité ; attendu qpc Je mot proféré dont se sert 
l’art. X tr de. la loi du 17 mai 1819 embrasse les propos tenus dans un lieu 
public sur le ton dé la conversation ordinaire, et "n'excepte que ceux dits à 
voix basse ou à titre confidentiel » (Cass., 26 nov. 1864: J. cr., art. 7950>. 
Mais, après nouvelle discussion et un txèsrlongdélibéré, alors que.le juge du 
fait ayait nié la publicité effective et que la critique venait du prévenu qui 
était condamné pour contravention seulement, la Cour a fini par adopter 
un système moins absolu, qu’avaient admis déjà des arrè.ls anciens et qui 
modifie la jurisprudence qu’aurait voulu fonder l’arrêt de 1864. De la sorte, 
les juges du fait auront plus de latitude en cette matière délicate. 
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ne peut être abaissée au-dessous de huit mois d'emprisonnement ou de déten¬ 
tion dans une maison de correction l 2 . 

arrêt (Min. publ. G. Jouarisse). 

La Cour; — Attendu qu'il résulte des circonstances de la cause que les 
rois commis par la prévenue sont passibles de peines portées aux art. 386, § 3 
et 384 C. pén., lesquelles, aux termes de l’art. 365 C. inst. cr., combiné 
arec l’art. 19 C. P., devaient, si Pauline Jouarisse eût été âgée de seize ans, 
faire prononcer contre elle une condamnation aux travaux forcés à temps, 
pour cinq ans au moins et 20 ans au plus ; —attendu que l’âge de la préve¬ 
nue, qui la rendait justiciable des tribunaux correctionnels , en vertu de 
l’art. 68 C.’ pén., lui assurait en même temps le bénéfice du §2 de l'art. 67 
du même Code qui veut qu’en cas d’application de la peine des travaux forcés 
à temps, le mineur de seize ans soit condamné à être enfermé dans une mai¬ 
son de correction pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus 
de celui pour lequel il aurait pu être condamné; — attendu que les premiers 
juges ayant déclaré qu'il existait en faveur de Pauline Jouarisse des circon¬ 
stances atténuantes, il lui a été fait application des dispositions des art. 401 
et 463 C. pén., mais qu’en prononçant contre la prévenue, en vertu de cet arti¬ 
cle, la peine de six mois d’emprisonnement, le jugement ne s’est pas conformé 
aux prescriptions de l’art. 67 précité, puisque, aux termes du § 5 de l’art. 463, 
la durée de l’emprisonnement ne peut, en pareil cas, être réduite au-dessous 
de deux ans, et que la modification apportée à cette peine par le § 2 de 
l’art. 67 pose comme limite maxima aux juges du mineur de seize ans, un 
temps égal au tiers au moins de celui pour lequel il aurait pu être condamné, 
c’est-à-dire, au cas particulier, le tiers au moins de deux ans, ou huit mois 
d’emprisonnement dans une maison de correction;— infirme. 

Du 40 janvier 4866. — G. de Metz, ch. corr, r- M. Serot, prés. 

art. 8462. 

BATTUES. — CHASSE. — AUTORISATION. — REQUISITION 

IRRÉGULIÈRE. 

Lorsqu’une battue a été autorisée par arrêté préfectoral, si la convocation 
per le maire à des chasseurs expérimentés a eu lieu sans accomplissement de 
tatto les formes légales , cela ne fait pas qu’il y ait délit de chasse de la part 
deceuÆ qui ont déféré à cette convocation K 

0 

arrêt (de Marbonne C. Delagogné, etc.) 

LàCoür ; — Attendu qne, sur la demande du maire de la commune de 


1. La limite du maximum de la peine encourue a été fixée, pour divers cas, 
par les arrêts suivants : Cass., 19 septembre, 1839; 6 juin, 1840; 27 mai, 1852; 
*4 mars 1853 ; 2 avril 1864 [J. Cr., art. 789G). 

2. Voy. Hep. cr., v° Battues, n 0> 1 et 2, et v° Louveterie. n® 8 ; J. cr., 
fft. 284,2691, 4144, 4887, 7306, 7887 et 7698. La solution de 1 arrêt que nous 
recueillons se trouvait virtuellement dans l’arrêt de rejet du 1 er févr. 1850 
(art. 4881), qui accordait au maire la garantie due- pour fails relatifs aux fonc¬ 
tions, sauf l’examen ultérieur quant à lui de la question de savoir s’il avait 
observé les formes voulues. “ 
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Soye, le préfet du Cher, par arrêté en date du 28 janv. 1864, a prescrit deux 
chasses et battues pour la destruction des sangliers et autres animaux nuisibles 
sur le territoire des communes de Soye, de Bourges et des communes envi¬ 
ronnantes ; que ces chasses et battues devaient avoir lieu sous la direction 
d’un lieutenant de louveterie ou, à son défaut, des agents délégués par M. le 
Conservateur des Forêts; que cet arrêté n’ayant pas été de suite porté à la 
connaissance du maire, celui-ci écrivit de nouveau le 20 mars pour signaler 
au préfet les dégâts considérables commis aux propriétés par des bandes de 
sangliers, et en réclamant pour leur destruction que les chasses et battues 
fussent ordonnées; que le préfet, après avoir pris l’avis du Conservateur, 
adressa au maire son arrêté en lui faisant savoir que l'administration fores¬ 
tière était dans l’impossibilité d’organiser et de diriger ces chasses, mais que 
des ordres étaient donnés aux gardes de la localité pour y assister et surveiller 
l’exécution de l’arrêté, et qu’il aurait à se concerter avec ces agents pour orga¬ 
niser les chasses et battues; — attendu que le maire, à raison du silence gardé 
par le lieutenant de louveterie, et après avoir fait afficher dans sa commune 
l’arrêté préfectoral, fit de nombreuses démarches tant à Bourges que dans 
plusieurs communes éloignées, pour obtenir le concours de chasseurs expéri¬ 
mentés et se procurer uue meute propre à la chasse du sanglier; et ce fut 
ainsi que, dans l’intérêt de la commune, il parvint à réunir les éléments 
nécessaires à ces deux chasses ; que dans un tel état de choses, au lieu de 
s’entendre avec les agents de l'administration forestière pour fixer le jour où 
elles auraient lieu et pour déterminer le nombre d’hommes qui y seraient 
appelés, ainsi que le prescrit la loi de pluviôse an v, le maire fixa la première 
chasse au 28 avril, convoqua les chasseurs et se borna à faire donner par 
le garde champêtre un simple avis de ces préparatifs au garde forestier de la 
localité; que, par suite des convocations, un certain nombre de chasseurs, à 
la tète desquels se faisait remarquer le maire, armés de fusils et accompagnés 
d’une mente, se trouvèrent réunis, le 18 avril 1864, vers sept heures du matiu, 
dans les bois silués sur le territoire de la commune de Soye, et se mirent à la 
poursuite d’un sanglier en présence du garde forestier Dézelut; que le fait de 
chasse de la part des intimés est constant et non dénié par eux; que dès lors 
il ne s’agit plus que d’en déterminer le caractère, d’après les circonstances 
dans lesquelles il s'est accompli ; — attendu que les chasses prescrites par 
l’autorité pour la destruction d'animaux nuisibles offrent un caractère qui leur 
est propre ; que faites dans un intérêt public elles peuvent avoir lieu même 
en temps prohibé et sur les propriétés particulières; que les personnes appe¬ 
lées à y prendre part ne peuvent se refuser à ce service à moins d’ètre pour¬ 
suivies et coudamnées à une amende, et que par suite elles se trouveut placées 
sous la protection des arrêtés qui les ont prescrites ; — attendu que si cette 
chasse a été organisée par le maire sans le concours des agents forestiers, si 
c'est lui seul qui en a fixé la date et dressé la liste des chasseurs, cette irré¬ 
gularité, qui est de son fait, ne peut modifier le caractère de la chasse prescrite 
par l'autorité supérieure, et ne saurait être opposée aux prévenus; qu’eu effet 
ceux-ci, appelés à participer à un service public, en vertu d’une mesure prise 
par l’autorité compétente, dont chacun d’eux avait eu connaissance par suite 
de la publicité qui lui avait été donnée, ne pouvaient avoir aucun doute sur 
la régularité de l’organisation de cette chasse ; — qu'il ne leur appartenait 
pas et que d’ailleurs il leur était de toute impossibilité de vérifier et de con¬ 
trôler les actes du maire, et de s'enquérir si celui-ci avait ou non rempli 
toutes les formalités prescrites en semblable circonstance; que s’il est vra| 
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qn’au commencement de la chasse, Véléxnt, garde forestier et en même temps 
garde particulier du duc de Narbonne, ait présenté quelques observations au 
maire et lui ait manifesté des doutes sur la régularité de l'organisation de 
cette chasse, ces observations n’ont été entendues que par un nombre très- 
restreint de chasseurs et qu’au surplus le garde ne s’est point opposé à ce que 
lâchasse se continuât; que c’est quelques heures après qu’ayant pris les 
ordres de sou maître, comme il en est convenu à l’audience, il a déclaré 
procès-verbal aux prévenus seulement, s’abstenant de comprendre le maire 
et les autres chasseurs au nombre des délinquants ; — attendu que de l'en¬ 
semble des documents du procès, notamment des témoignages reçus par la 
Coor et des explications données par les prévenus, il résulte que c’est sur les 
instances réitérées du maire que ceux-ci ont accepté l’invitation qui leur était 
faite pour accomplir uu devoir et participer à un service public ; que ce n’est 
doDc pas dans l’intérêt de leur plaisir et pour une satisfaction personnelle que 
chacun d’eux a pris part à cette chasse, et que leur bonne foi n’est pas dou¬ 
teuse; que s’il est de principe que les faits de chasse doivent être considérés 
comme participant du caractère des contraventions, nonobstant la juridiction 
et la pénalité, et si en cette matière, la bonne foi ne peut servir d’excuse aux 
délinquants, il est néanmoins indispensable, pour que le fait soit punissable, 
qu’ou ait procédé à l'acte de chasse librement et volontairement; mais que 
dans l'eSpèce on ne rencontre pas de la part des prévenus cette spontanéité 
d’action qui est nécessaire pour l’existence du délit; qu'aiusi ils se trouvent 
sous la protection de l'arrêté préfectoral et de la convocation à eux faite par 
le maire ; que c’est donc le cas de les relaxer de la plainte portée contre 
eux; — renvoie.... 

Du 42 décembre 1866. — G. d’Orléans, ch. corr. — M. Porcher, 
prés. 

ART. 8163. 

COURS D’ASSISES. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION. — 1° CASSATION. 

— ARRET DÉFINITIF. — 2° POUVOIRS. — INFORMATION SUPPLÉMEN¬ 
TAIRE. 

1° Lorsqu’après tirage du jury de jugement et même commencement des 
débats, la cour d’assises, sur réquisition du ministère public, a renvoyé l’af¬ 
faire à une autre session, son arrêt n’est pas simplement préparatoire ou 
d’instruction, il a un caractère définitif autorisant pourvoi immédiat. 

2° Le renvoi à une autre session est légitimé par le motif , donné dans 
l’arrêt, qu’il y a lieu à une information supplémentaire pour découvrir la 
participation d’un complice présumé quant aux faits poursuivis*. 

arrêt (Gard). 

La Cour ; — en ce qui touche la recevabilité du pourvoi : — attendu que 
l'arrêt attaqué n’a pas statué seulement sur un règlement de procédure et sur 
une mesure d’instruction ; — que cet arrêt, en renvoyant l’affaire à une autre 
session après que le tableau du jury avait été formé, et après que les témoins 
avaient été entendus, a anéanti la formation du tableau du jury et tout ce 
* - - — , ■■ ■ ... — ■ ■ - ■ . ■ ■■ ■ * < 

1. Conf. ; Rej. 25 juin 1840 (Nouguier, la Cour d’assises , t. 2, n°942). 
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qsû 69 a été la saite ; que, sous ce rapport, il est définitif et ne saurait être 
rangé dans la classe des arrêts préparatoires et d’instruction, contre lesquels, 
aux termes de l’art. 416 C. instr. crim., le recours en cassation n’est ouvert 
qu'après l’arrêt de condamnation ; — déclare le pourvoi recevable ; — au 
fond : -r attendu qu’en prononçant, sur les réquisitions du ministère public,. 
Le renvoi de l’afiaire à une autre session pour être procédé à u«e instruction, 
supplémentaire, à l’effet de découvrir la participation d’un présumé complice 
du demandeur dans les faits à lui reprochés, la cour d’assises n’a fait qu’user^ 
dans la limite de ses droits, du pouvoir qui lui est attribué par les art. 831, 
SM et 406 dudit Code, de renvoyer à une session suivante une affaire, toutes 
las fois qu’il survient un événement qui lui parait exiger ce renvoi dans l’in¬ 
térêt de b manifestation de la vérité ; — rejette. 

Du 28 décembre 4 865. — C. de cass. — M. Zangiaconi, rapp. 

AnT. 8164. • 

CHASSE. — ENGINS PROHIBÉS. — BANDEROLES. — PROPRIÉTAIRE. 

0 . 

Il n’y a pas délit de chasse par emploi d’engins prohibés, dans l’action du 
propriétaire qui place des banderoles sur son terrain, où le gibier prend son 
gtte ou sa nourriture pendant la nuit, pour l’y retenir jusqu’à l’heure où la 
chasse sera permise *. 

arrêt (Min. pub. C. Lombard, elc.,). 

La Cour ,• — Considérant que les prévenus sont traduits devant la Cour 
pour avoir, en novembre et en décembre 1865, chassé à l’aide d'engins pro¬ 
hibés;— oonsidérant que les prévenus étaient régulièrement autorisés à chasser 
à tir; que, pour favoriser leur chasse et empêcher le gibier de rentrer sous boi* 
le matin, ils ont placé sur le terrain loué à Lombard des banderoles, c'est-à- 
dire des cordes auxquelles sont attachés des morceaux d’étoffe ; — considérant 
que cet artifice ne constitue pas un engin prohibé; que si la loi du 3 mai 1844 
n'a pas defini le seus du mot engin, elle s’en est référée aux dispositions des 
lois antérieures, qui n’attribuaient ce caractère qu’aux pièges, collets et autres 
appareils destinés à appréhender ou retenir directement le gibier : que si les 
appeaux et appâts ont ôté ajoutés aux prohibitions de la loi, c’est par des 
dispositions formelles qui démontrent de plus fort le sens limité du mot enoin 
dans l’art. 12 de la loi de 1844 ; — cousidérant que c’est ainsi qu’il a été tou¬ 
jours décidé que les. battues et autres moyens employés pour, faciliter la pour¬ 
suite ou la,découverte du gibier, ne constituaient pas eu eux-mémes le fait 
de chasse, et à plus forte raison celui de chasse prohibée; — considérant que 
celui dont le terrain nourrit le gibier pendant la nuit, use d'un droit légitime 
en cherchant à le retenir pendant le jour, soit pour le détruire, soit pour en 
profiter à l’heure où la chasse en est permise; — renvoie les prévenus de la 
plainte, sans dépens. 

Du 26 janvier 4 866. — C. de Paris, 4 rc ch. eiv, — M. Devienne, 
1 er prés. 


1. Ainsi s’était déjà prononcée la chambre des appels correctionnels par 
arrêt infirmatif du 31 mars 1865 (/. cr., art. 8045). L’arrêt conforme que nous 
recueillons a été rendu par la l re chambre civile, à raison de ce que la poursuite 
avait lieu contre deux gardes ainsi que contre le propriétaire. 
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AIT. 816*. 

1® INSTRUCTION CRIMINELLE. — POLICE JUDICIAIRE. — PREFETS. — 

PERQUISITIONS. — MANDATS. — 2° PRESSE (délits de). — FORMES. 

-F- RÉQUISITOIRE. —- 3° PRESSE. — EXCITATION A LA HAINE DU 

GOUVERNEMENT. — LOI PÉNALE. — 4° PRESSE. — PUBLICITÉ. — 

VENTE OU DISTRIBUTION. 

1° Le préfet de police a , en vertu des art. 8 et 10 C. inst. cr ., le pouvoir 
défaire ou requérir tous actes tenant à la police judiciaire, tels que perquisi¬ 
tions et saisies en tous lieux*. 

Ses mandats de perquisition ne sont pas soumis, à peine de nullité, à l'ob¬ 
servation des formes prescrites pour les mandats d'arrêt ». 

2° Aucune loi n’oblige le ministère public, poursuivant la répression d’un 
délit de presse, à notifier au prévenu son réquisitoire définitif d'instruction. 

5° Nonobstant le remplacement de la Bépublique par l’Empire et les 
changements survenus dans les principes constitutionnels, l’art. 4 du décret 
dif 11août 18i8 subsiste comme loi pénale, pour le délit d'excitation d la 
haine ou au mépris du gouvernement Impérial 3 . 

4° La publicité voulue par la loi du 17 mai 1819, art. 1, résulte de la 
vente ou disfnbution de l'écrit ou imprimé jugé condamnable *. 

AnnÉT (Maurice Joly). 

La Cour j-rVu les ait. S, 10, 32, 33, 36, 87, et 88 C. inst. crim., 6 de la 
loi du 2,6 mai 1813,7 de la loi du 20 avril 1810,4 du décret du 11 août 1848 
et 1 er de la loi du 17 mai 1819 ; — sur le premier moyen, pris d’un excès de 
jooA'oir et de la violation et Causse application des art 8,1 0 , 87 et 88 du Code 
d'instruction criminelle, précités : 1« en ce que le préfet de police n’avait pas 
le dxoit de faire procéder d des saisies de papiers chez le prévenu hors le cas 
de flagrant délit; 2° qu’au moins il n'avait pas le droit de faire procéder aux 
mêmes actes choz des tiers; 3° enfin, que les mandats de perquisition devaient 
dire motivés sijii la recherche d’un délit et en énoncer les caractères légaux ;-t- 
AUendu, quaol aux deux premiers points, que l’art. 10 C. inst. crim. a 


1. Jusqu’en 18*3, il y a eu sérieuse controverse sur l’étendue des pouvoirs 
attribuée par le code de 1808 aux préfets pour la police judiciaire (voy. nôtre 
Rèïp. cr., v° Police judiciaire et Préfets; et J. cr ., art. 5563 et 5606). Le droit 
de perquisition en tous lieux et spécialement à la poste aux lettres, qui tient 
surtout à l’instruction et semblerait devoir être réservé à un magistrat inamo¬ 
vible, leur était contesté par arrêt de cassation, chambre criminelle, du 23 
juillet 1853 (J. cr., ait. 5563). Mais les chambres réunies, conformément aux 


et la chambre criminelle s’est rangée à cette large interprétation. L’exception 
aillégalité, présentée devant le tribunal correctionnel de la Seine et devant la 
eonr impériale de Paris, a été repoussée par des motifs Tésumant ceux de 
l’arrêt soleanel (jug. 28 avr. 186&; arr. 2 juin 1865). La solution est fortifiée 
pari’airèt que npus recueillons. 

2. L'imperfection du n^andat critiqué consistait surtout en ce que, ayant à 

* indiquer un délit de publication, il énonçait seulement « un dépôt de livres et 
d'éents contenant des attaques contre le gouvernement impérial. » 

8 . Voy. noti’e revue de législation et de jurisprudence, quant aux délits de 

• presse et spécialement celui dont, il u’agit, suprà, art. 8136, p. 8 et ». 

V Voy. Uép. cr.x v°, presse, §.2, u° 8, 
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expressément chargé le préfet de police à Paris de faire tons les actes néces¬ 
saires à l’effet de constater les crimes, délits et contraventions, et d’en livrer 
les auteurs aux tribunal# ; qu’aux termes de l’art. 8, auquel se réfère l’art. 
10 , 1 e préfet de police doit rechercher les crimes, délits et contraventions et 
en rassembler les preuves; que ce droit embrasse le cercle delà police 
judiciaire tel qu’il est tracé par l’art. 8, et qu'il a pour conséquence néces¬ 
saire le droit de faire les perquisitions et les saisies indispensables pour la 
manifestation delà vérité ; qu’en effet, d ? une part, l’art. 10 portant que les 
préfets de police pourront faire personnellement ou requérir les officiers de 
pôlice judiciaire, de faire, chacun en ce qui le concerne, les actes nécessaires 
à la constatation des crimes et délits et, de l’autre, l’art. 9 G. inst. crim. 
plaçant le juge d’instruction au nombre des officiers de police judiciaire, il 
en résulte forcément que le préfet de police est investi de toutes les attributions 
de ce dernier magistrat, quant à l’exercice de la police judiciaire, et notam¬ 
ment de celle de faire personnellement ou de faire faire même chez des tiers 
et hors le cas de flagrant délit, les perquisitions auxquelles le juge d’instruc¬ 
tion est autorisé à procéder, aux termes des art. 87 et 88 C. inst. crim.; 
attendu, en ce qui touche la régularité des mandats de perquisition, que 
ceux qui ont été délivrés par le préfet de police portent 4° l’indication de 
la personne chez qui les perquisitions doivent être faites, avec toutes les cir¬ 
constances propres à constater son individualité; 2° l’objet de la recherche à 
effectuer, savoir, la saisie d’un ouvrage intitulé : Le dialogue aux enfers entre 
Machiavel et Montesquieu ; 3° la nature du délit; et que ces diverses men¬ 
tions, eu l'absence d’une disposition de loi qui ait déterminé les formes du 
mandat de perquisition, suffisent à en assurer la validité et la régularité ; 

— attendu, en effet, que les mandats de perquisition ne peuvent être assi¬ 
milés aux mandats d'arrêt; que ces derniers mandats, dont les formes sont 
rigoureusement définies par l’art. 96 C. inst. crim., emportent pour la liberté 
et les biens du prévenu des conséquences graves et parfois définitives; qu’ils 
coustituent de la part du juge un acte de juridiction qui n’a aucune analogie 
avec l’ordre de rechercher dans le domicile d’un tiers les preuves d’un crime 
ou d'un délit; qu’il suit de là qu’il est impossible d’exiger pour le mandat de 
perquisition, et cela à peine de nullité, l'observation des formes prescrites 
pour les mandats d’arrêt, par l'art. 96 C. inst. crim.;—sur le deuxième 
moyen, pris de la violation de l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, et de l'art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 :1* en ce que le réquisitoire introductif et le réqui¬ 
sitoire définitif ne contiennent pas les éléments de la prévention ; 2° en ce 
que l’arrêt ne répond pas aux conclusions prises de ce chef devant la Cour; 

— attendu que l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819 a été abrogé par l’art. 27 
du décret organique du 17 février 1852, portant qu’en matière de presse les 
poursuites auront lieu dans les formes et dans les délais prescrits par le Code 
d'instruction criminelle; qu’aucune loi n’oblige le ministère public à notifier 
le réquisitoire définitif au prévenu, à qui cet acte reste étranger, et qui ne peut 
conséquemment se plaindre de l'inobservation prétendue de formes, sans aucun 
rapport avec le droit de la défense; que les seules formalités nécessaires, à ce 
point de vue, sontcelles prescrites pour la citation par l’art. 183 G. inst. crim., 
lequel a été observé dans l’espèce ; — attendu, en ce qui touche l'omission , 
de statuer, que les conclusions avaient pour objet de se prévaloir de l’art. 

6 de la loi de 1819, pour soutenir que les énonciations du réquisitoire intro¬ 
ductif étaient insuffisantes, et que l’arrêt attaqué, en repoussant ce moyen 
par la raison que l’art. 6 est abrogé et que la citation contient toutes les 
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mentions exigées par la loi, a régulièrement répondu à ces conclusions ; — 
sur le troisième moyeu, pris de la fausse applicatiou de l'art. 4 de la 
loi du il août 1848, en ce que ce décret a été implicitement abrogé par la 
Constitution de 1852, modifiée par le sénatus-consulte et le plébiscite des 7 et 
20 novembre de la même année; — attendu que, sauf le mot de République 
et sauf la réserve nécessaire du droit de discuter les actes du pouvoir exécu¬ 
tif, droit qui n'existait pas sous la royauté, laquelle était inviolable, l’art. 4 de 
la loi du 11 août 1848 n’est que la reproduction textuelle de l'art. 4 de la loi 
du 25 mars 1822, qui avait également pour objet de réprimer le délit d’exci¬ 
tation à la haine et au mépris du gouvernement; — attendu que l'art. 56 de 
la Constitution de 1852, en disant que les dispositions des Codes, lois et 
règlements existants qui ne sont pas contraires à cette Constitution resteront 
en vigueur jusqu’à ce qu'il y soit légalement dérogé, a rendu par là applica¬ 
bles à l’Empire toutes les lois de la République qui n'étaient pas complète¬ 
ment inconciliables avec le principe du nouveau gouvernement; qu’il suit 
delà que la seule question à examiner est celle de savoir si l’art. 4 de la loi 
de 1848, qui punit l’excitation à la haine et au mépris du gouvernement de la 
République, édicte une disposition incompatible avec les principes du gouver¬ 
nement impérial ; — attendu que la première des nécessités pour tous les gou¬ 
vernements, quelles que soient leurs formes et quel que soit leur principe, 
c’est de se défendre contre les attaques ayant pour objet de les livrerà la haine 
et an mépris des citoyens, et de les mettre par là même dans l’impossibilité de 
Templir leur mission de protection et de conservation sociale ; que l’Empire 
aussi bien que la République était soumis à cette nécessité impérieuse, e t 
que les lois faites pour protéger l’une n’ont à ce point de vue rien d'inconci- 
liableavec l’autre,quelles que soient d’ailleurs les différences qui existent entre 
eux;—attendu que si chacun des régimes qui se sont succédé a dû faire des lois 
nouvelles, pour protéger les nouvelles formes et les nouveaux principes que 
les révolutions avaient fait prévaloir, il n’en a pas été ainsi des lois qui, ayant 
pour objet de protéger les gouvernements eux-mèmes dans leur action, s'ap¬ 
pliquent par là même à tous les régimes; que sans doute le législateur de 1848, 
à la différence de celui de 1830, a édicté de nouveau l’art. 4 de la loi du 25 
mars 1822, mais qu'il a été déterminé à cette reproduction, non par le motif 
que cet article était devenu inapplicable sous la République, mais uniquement 
parce qu'il était nécessaire d’introduire une réserve pour le droit de discuter 
les actes du pouvoir exécutif, qui avait cessé d’ètre inviolable ;— sur le qua¬ 
trième moyen, pris de la violation de l'art 1 er de la loi du 17 mai 1819 et de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1910,1° en ceque l’arrêt ne constate pas que la 
vente et la distribution de l’écrit ont été faites dans les lieux et réunions pu¬ 
blics; 2° en ce que l'arrêt ne répond pas au moyen proposé de ce chef devant 
la Cour : attendu que si, aux termes de l’art. 1 er de la loi du 17 mai 1819, il n'y 
ade publicité légalement constatée, quand il s’agit de cris et de discours, qu’au- 
tant qu'ils ont été proférés dans des lieux et réunions publics, et, quand il 
s’agit d’affiches et de plaçaids, qu’autaut qu’ils ont été exposés aux regards 
du public, il eu est autrement en ce qui concerne les écrits et les imprimés, 
pour lesquels la vente et la distribution peuvent seules constituer la publicité 
sans aucune autre circonstance, et notamment sans celle de la publicité du 
lieu ou de la réunion;—attendu que l’arrêt attaqué, en constatant que l’ouvrage 
incriminé a été vendu (tdistribué à uu assez grand nombre d’exemplaires, 
notamment huit àDijon et sept à Lons-le-Saulnier, et en ajoutant que l'inten¬ 
tion d’une grande publicité résulte de la correspondance et des listes de sous- 
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criptions préparées par Maurice HAj, à suffisamment établi l’existence de cet 
élément légal du délit; — attendu, en qui oonceme le défaut de motifs* que le 
moyen manque en fait, puisque l’on trouve dans l'arrêt et dans le jugement 
dont l’arrêt s’est approprié les motifs* tout un ordre de considérations ayant 
pour objet de répondre, sur ce chef, aux conclusions du demandeur rejette. 

Du 49 janvier 1866. — C. de cass. — M. Guyfao, rapp. 

ART. 8166. 

i° DESTRUCTIONS.— ACTE DE L’AUTORITÉ. — ENLÈVEMENT D’EMPREINTE. 

— 8° CONTREFACTION. — MARTEAU DE L’ÉTAT.— USAGE FRAUDULEUX* 

Le double fait d'enlever l'empreinte d’un marteau de l’Êtat, apposée par 
l'administration forestière sur un arbre délivré , et d’apposer cette empreinte 
sur un arbre réservé, constitue à la fois le crime de destruction d’açle origi¬ 
nal de l’autôrité publique {art. 439 C. pén.) et celui d’usage frauduleux d’un 
vrai marteau de l’Êtat {art. 141). 

arrêt (Min. publ. C. Lechaine* etc.). 

La Cour; — sur le moyen pris d’uue double violation de l’art. 489 et de 
l’ait. 141 G. pén : — attendu, en fait, que Lechaine et consorts étaient pouf- 
suivis pour avoir détaché une empreinte régulièrement apposée sur un ârbre 
en délivrance* dans une coupe de la forêt domaniale d’Àinélécourt, et pour 
l’avoir frauduleusement replacée, dans la même coupe, sur un arbre réserVé 
qui venait d’ètre illôgaiemeut abattu, dans le but de cacher aux yeux des 
agent* forestiers le délit ainsi commis; — attendu, en droit, que l’empreinte 
forestière apposée par les agents de l’administration à l’effet de constate!*, soit 
la délivrance, soit la réserve d’arbres dans une coupe en exploitation, con¬ 
stitue en soi un acte original de l'autorité publique, contenant ou opérant 
obligation, disposition ou décharge; — que l'enlèvement de cette émpreinte 
en opère la destruction relative, puisque la marque cesse par là d'exister eh 
son lieu, pour sou objet et avec les conséquences qu'y attachait la loi; — que 
cette destruction est nécessairement frauduleuse quand, comme il est reconnu 
dans l’espèce, par l’arrêt dôndncé, elle u'a été effectuée par l’adjudicataire pu 
par ses représentants que pour s'approprier par fraude l’arbre réservé; — 
qu’un pareil fait rentre dans la disposition répressive de l 4 art. 439 G. pén.; — 
attendu que, sous un autre rapport, l’acte incriminé tomberait encore sous 
le coup de la loi pénale; — attendu, d’abord, que l'art. 14, C. pén. ne punit 
pas seulement celui qui contrefait ou falsifie le marteau de l’État servant aux 
marques forestières ; qu’il punit de même celui qui fait usage du marteau* 
falsifié; en d’autres termes, celui qui fabrique ainsi une fausse empreinte; — 
qu’une telle disposition comprend virtuellement la fabrication de cette em¬ 
preinte fausse, quel que soit l’instrument ou le procédé à l'aide duquel elle 
ait été exécutée; — (fie* pareillement et par vole de conséquence, l’ait. 141, 
en punissant de la réclusion celui qui, s’étant indûment procuré les vrais 
marteaux, en a fait un usage préjudiciable aux intérêts de l’État, c'est-à-dire 
celui qui a apposé frauduleusement une empreinte véritable là où elle ne 
devait pas exister, atteint également celui qui, trouvant la véritable empreinte 
apposée sur us arbre par l'administration forestière, la transporte frauduleu¬ 
sement sur un autre arbre non marqué ; — que ces actes ont entre eux une 
affinité qui les fait rentrer dans la même disposition répressive ; — attendu 
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que cependant l’arrêt dénoncé décide que les actes incriminés ne rentrent 
dans l'application ni de l’ait. 489 ni de l'art. 144 C. pén; — qu’en le jugeant 
ainsi et eu déclarant par suite qu’il n’y avait lieu à suivre contre les inculpés, 
l’arrêt a commis une violation de ces articles; — annule. 

Du 42 août 1865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

arrêt (Min. publ. C. Lechainr, etc.) 

La Cour; — Attendu en fait que dans une coupe de la forêt domaniale 
d’Amélécourt dont l’exploitation avait lieu par pied d'arbre, c’est-à-dire où 
les arbres vendus à l’adjudicataire étaient marqués île l’empreinte du marteau 
de l’£tat appliquée au corps et à la racine, un arbre non marque et par con¬ 
séquent non vendu, a été dans les derniers jours du mois de février 1865, 
illégalement abattu et que, pour cacher ce délit aux yeux des agents fores¬ 
tiers, une empreinte régulièremaut apposée sur un arbre en délivrance a été 
détachée de cet arbre et transportée sur la souche de l’arbre indûment abattu; 
— que ce fait, quels que puissent être les motifs qui aient présidé à sa con¬ 
ception et à sa consommation, constitue, à raison de la fraude qui en était 
l'élément essentiel et de l’appropriation de l’arbre qui devait eu être la con¬ 
séquence, un acte délictueux auquel chacun des prévenus a pris part d’une 
manière directe ou indirecte, soit comme auteur, soit comme complice; — 
qu’il résulte de l’instruction que, dans cette participation commune, Lechaine 
est celui qui a volontairement détaché et enlevé l’empreinte du marteau de 
l’État appliquée sur un des arbres compris dans la vente, pour la placer, avec 
l’aide et l’assistance de Robert et de Gobert, et d’après les instructions du 
premier, sur la souche de l’arbre illicitement abattu; — attendu, en droit, 
que l’empreinte du marteau de l’État servant aux marques forestières, est 
incontestablement un acte original de l’autorité publique; que cette marque, 
lorsqu'elle est appliquée par les agents de l’administration sur un arbre fai¬ 
sant partie de la vente ou de la réserve, devient, pour l’adjudicataire et pour 
l'État, un véritable titre contenant ou opérant obligation, disposition ou 
décharge; — qu’en effet, soit que la marque ait eu pour objet de placer les 
arbres marqués dans la réserve, soit qu’elle serve, comme dans l’espèce, à 
indiquer ceux qui doivent être abattus, il faut voir dans ce signe un titre 
contenant, pour l’État, obligation de délivrer les arbres attribués à l'adjudi¬ 
cataire, lequel trouve à son tour, dans l’existence et la conservation de l’em¬ 
preinte apposée et représentée sur les arbres réservés ou vendus, une dé¬ 
charge de l’obligation qu'il a contractée de respecter les arbres qui ne sont 
pas compris dans l'adjudication; que, dans l’uu comme daus l’antre cas, 
l'empreinte du marteau de l'État ne peut être détachée de l’arbre sur lequel 
elle a été appliquée, sans qu’il y ait, par cela même, destruction du titre de 
l’adjudicataire et de l’État, et en même temps destruction de l'acte original 
de l’autorité publique qui formait ce titre; — qu’on objecterait vainement 
que l’empreinte du marteau n'étant pas anéantie, mais simplement déplacée, il 
n’y a pas eu destruction du titre ou acte original, puisque l’empreinte ou 
marque continue à subsister; qu’il est manifeste que l’enlèvement de cette 
empreinte du lieu où elle a été placée par l’autorité publique et où seulement 
elle peut et doit produire son effet, en est Une destruction relative, en ce 
qu’elle cesse réellement d'exister dans les conditions où elle a été créée et avec 
les conséquences légales devant résulter de cette création; — attendu 
que si, dans cette destruction ou dans cet enlèvement de l'empreinte du mar- 
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teau de l’État, l'intention qui en a déterminé le fait est criminelle, c’est-à- 
dire si l’auteur de l’action a eu pour but, comme au cas particulier, de faire 
de l’empreinte ainsi enlevée ou détruite un usage frauduleux, il y a lieu à 
l'application de la loi pénale ; — que l’acte incriminé rentre donc, sous ce 
rapport, dans la disposition répressive de l’art. 439 C. pén.; — attendu qu’à 
un autre point de vue, l’usage frauduleux qui est fait de l'empreinte enlevée 
donne à l'action, en la complétant, un autre caractère qui la place dans la 
catégorie des faits piévus par l'art. 141 C. pén.; — qu’en efiet, après avoir 
puni, dans l'art. 140 dudit Code, celui qui contrefait ou falsifie le marteau de 
l’État servant aux marques forestières et celui qui fait usage du marteau fal¬ 
sifié, le législateur réprime par l’art. 141 le fait de celui qui, s’étant indû¬ 
ment procuré les vrais marteaux, en a fait un usage préjudiciable aux inté¬ 
rêts de l’État; qu’il est évident qu’en punissant l'usage frauduleux du marteau 
que les délinquants se seraient préalablement procuré, l’art. 141 atteint par 
ses dispositions pénales l’apposition frauduleuse d'une empreinte véritable là 
où elle ne doit pas exister, abstraction faite de l’instrument qui l’a produite, 
quel que soit le moyen adopté pour se procurer cette empreinte et quand bien 
même on l’aurait obtenue sans l'aide du marteau dont l'emploi peut devenir 
inutile; — qu'il importe peu, en effet, que, pour arriver à ce but, le délin¬ 
quant se soit procuré le vrai marteau de l’État, servant aux marques fores¬ 
tières, si, par un autre procédé, il est parvenu à se procurer l’empreinte véri¬ 
table de ce marteau dont l'indue possession ne peut être désirée et n'est 
réprimée qu'à raison de l’usage abusif qu’on peut en faire; qu’il faut donc 
reconnaître que l’art. 141 s’applique à celui qui, trouvant la véritable em¬ 
preinte du marteau de l’État apposée sur un arbre par l’administration fores¬ 
tière, la transporte frauduleusement sur uu autre arbre non marqué, pouvant 
ainsi faire abus de l’empreinte sans recourir au marteau que sa fraude le 
dispensait de posséder; — qu’il suit de là que les faits imputés aux prévenus 
rentrent à la fois dans les dispositions des art. 439 et 141 C. pén.; — renvoie. 

Du 48 oct. 4865. — C. de Metz, ch. d’acc. — M. Serot, prés. 

Observation.— Nul doute qu’il y ait crime,dans la fraude ici constatée. 
Peut-on même appliquer à la fois les deux dispositions pénales,différentes, 
des art. 439 et 4 41? Cette question semblerait sans intérêt, la peine 
étant la même dans les deux cas et le cumul de peines interdit; mais 
l’intérêt théorique existe, parce qu’il faut conserver toute sa portée à 
chacun des deux textes, pour le cas où la fraude consisterait dans un 
fait unique, ne comportant application que de l’un d’eux. Si l’on ne voit 
que le but, qui serait l’appropriation frauduleuse d’un arbre réservé, 
le fait punissable sera seulement atteint par l’art. 4 44, ayant prévu tout 
usage préjudiciable d’une marque qu’on s’est indûment procurée : c’est 
ainsi que prononçaient les arrêts des 48 mai 4807 et 4 janvier 4 834 
[Rép. cr., v° Contrefaction, n ft 4). Mais enlever une empreinte apposée 
sur un arbre, pour ensuite la faire servir à un vol ou faux, c’est un pre¬ 
mier fait, équivalant à la destruction d’un titre original, ici s’applique 
l’art. 439, comme l’ont jugé les arrêts des 44 août 4 842 et 8 févr. 4850 
[J. cr ., art. 484 6.) Relativement aux faits pouvant constituer fabrication 
d’empreinte, art. 440 C. pén., voir arrêts des 24 oct. 4843, 5 déc. 4844 
et 22 nov. 4861 [J. cr art. 3544 et 7374). 
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* ART. 8167. 

Quelles personnes sont punissables, à raison de l'évasion d’un détenu ? 

Le gardien ou conducteur est-il condamnable pour la moindre négligence , 
dans le cas même où le détenu s’est tué en voulant s’évader ? 

La liberté est si précieuse à l’homme,,le désir d’un détenu de la 
recouvrer est tellement naturel et les moyens d’évasion sont souvent 
si périlleux, qu’il serait trop dur et presque inutile de prononcer des 
peines contre l’évadé pour le seul fait d’avoir échappé à la justice. 
Aussi la loi pénale actuelle no le punit-elle, en modérant d’ailleurs la 
répression, qu’autant qu’il y a eu de sa part bris de prison ou violence 
et l’on peut dire que ce délit est plus dans le moyen d’évasion que dans 
l’évasion même, puisqu’il existe encore bien qu’il n’y ait eu que ten¬ 
tative 1 2 . 

üne exception était nécessaire vis-à-vis des forçats, condamnés pour 
crimes aux plus graves peines et dont l’évasion, ayant certaines facilités 
inévitables, aurait causé un danger extrême : elle se trouvait dans des 
dispositions spéciales, à la fois préventives et répressives*. Il a dû y 
avoir aussi des lois exceptionnelles contre les condamnés détenus dans 
nos colonies pénitentiaires, soit en Algérie, soit à Cayenne, qui par¬ 
viendraient à s’évader 3 . 

II. Les proches parents du détenu sont excusables, s’ils facilitent son 
évasion. Lorsqu’il n’y a pas délit de sa part, on ne pourrait les punir 
que comme tiers, et ce serait trop rigoureux. Mais s’il y a eu évasion 
avec bris de prison ou violence, ou bien connivence d’un tiers ou né¬ 
gligence d’un gardien, ces parents ne sont-ils pas punissables en tant que 
complices? C’est seulement pour le cas de recélé, puni par l’art. 248, 
que cette disposition excuse « les ascendants ou descendants, l’époux 
ou l’épouse, les frères ou sœurs et leurs alliés aux mêmes degrés. » 
Lors de la révision, en 1863, un député proposait d’exempter de toute 
peine les ascendants, descendants ou parents jusqu’au huitième degré 
qui auraient facilité ou procuré l’évasion dans les cas des articles 239 
et 240, où la détention a pour cause un crime plus ou moins grave. La 
commission s’y est opposée, en disant dans le rapport: « Nous n’avons 
pas cru qu'il fût possible d’autoriser un parent, quel qu’il fût, mais 
surtout lorsqu’il est éloigné au huitième degré, de tenter impunément 
de soustraire un accusé ou un condamné à la justice. L’amitié pourrait 
réclamer le même privilège, et autant vaudrait promettre l’impunité 
dans tous les cas; car il n’y a guère que ceux qui sont intéressés, par le 
sang ou par le cœur, à une évasion, qui la favorisent. » Cela ne détruit 
pas absolument les raisons qui ont prévalu dans l’article 248 et qui 

1. C. pén. de 1810, révisé en 1868, art. 237-245. Voy. Hep. gén. dudr. cr., 
v° Évasion, n°» 1-7 ; J. cr., 1863, p. 266. 

2. L. 12 oct. 1791, tit. 3. Ordonn. 2 janv. 1817. 

S. L. 24 janv. 1850, art. 3; décr. 8 déc. 1851, art. 7 (/. cr., art. 5166). 

J. cr. Mars 1866. 5 
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semblent applicables à d’autres cas. Aussi admet-on assez générale¬ 
ment que les proches parents ne doivent pas être punis, et tout au 
moins qu’il est prudent de ne pas les poursuivre, pour le seul fait d’a¬ 
voir procuré des moyens d’évasion, quoique la détention eût pour cause 
un crime, y eût-il déjà condamnation 4 . On comprend que le législateur 
se soit abstenu de promettrë l’impunité aux parents qui enlèveraient le 
détenu à la justice; et nous admettons même qu’il puisse y avoir con¬ 
damnation dans des circonstances d’une certaine gravité. Par exemple, 
au cas de bris ou violence, la complicité suppose un concours inten¬ 
tionnel, qui peut être réputé délictueux; et au cas de connivence du 
gardien, la provocation par le parent est un fait également grave : 
celui-ci peut être puni, mais on doit regretter que le législateur de 4863 
n’ait pas accueilli une observation déjà faite, qui tendait à l’admission 
d’une excuse simplement atténuante 5 . 

III. Les articles 238, 239 et 240 punissent plus ou moins, selon la 
gravité du fait pour lequel il y avait détention, «ceux qui, n'étant pas 
chargés de la garde ou de la conduite du détenu, auront procuré ou 
facilité son évasion; » les articles 241, 242 et 243 leur infligent de plus 
fortes peines, à raison de la gravité des moyens employés, par exemple, 
emploi d’instruments pour bris de prison ou bien corruption des gar¬ 
diens. 

La condition première du délit ou du crime, ici comme au cas de 
négligence du gardien ou conducteur, est que l’évadé fût détenu par 
suite d’arrestation préventive ou de condamnation. Mais il n’est pas 
nécessaire qu’il so trouvât en prison ou sous les verrous : car l’ar¬ 
ticle 237, auquel se réfèrent les dispositions suivantes qui fixent les 
actions et les peines, prévoit tous les cas où il y a « conduite, transport 
ou garde de détenu. » La condition voulue existerait donc si, avec la 
coopération d’un tiers comme par la négligence d’un gardien ou con¬ 
ducteur, le détenu s’était évadé d’un hôpital où il aurait été transféré 
pour cause de maladie 6 , ou bien avait échappé aux mains de la force 
armée qui l’escortait 7 . 

Pour la cause de la détention, l’article 238 dit : « Si l’évadé était 
prévenu de délits de police ou de crimes simplement infamants; » à 
quoi la révision de 1863 a ajouté, pour exprimer un cas que l’on re¬ 
connaissait à plus forte raison prévu, « ou condamné pour l’un de ces 
crimes. » Cette disposition, la moins rigoureuse, 9’applique à tous les 
ca9 de détention, soit pour crime quelconque, soit seulement pour dé¬ 
lit correctionnel. Alors même qu’il s’agirait de délit spécial, comme en 

4. Jousse, t. 4, p. 76; C. de Paris, 24 avr. 1816. 

5. Voy. Théor. du Cod. pén., n° 905. 

6. L. 4 vendéen. an 6, art. 15 et 16; décr. 8 janv. 1810, art. 1 et 11 ; Rép. 
cr., v° Hôpital, n°» 1 et 2, et v° Prisons, n° 6. 

7. C. cass., 5 avr. 1832 (7. cr., art. 959); C. de Bordeaux, 2 oct; 1849 (7. 
cr., art. 4727). 
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matière forestière ou de contributions indirectes, s'il y avait détention 
préventive permise ou bien détention pour condamnation prononcée, 
ne fût-ce qu’à raison d’une condamnation à l'amende réputée pénale, 
l’article 238 serait applicable au fauteur d’évasion s . En serait-il de 
même dans le cas de détention pour condamnation à raison d’une 
contravention de police? C’est une question controversée®. Sans doute, 
il peut y avoir une certaine gravité dans le fait condamné, ainsi que 
dans la cause de l’évasion; mais le code do 1810 n’a jamais appliqué 
l’expression délit aux faits qu’il qualifie lui-même de contra\entions ; 
et le législateur de 1863, qui connaissait la controverse, n’a rien dit 
qui donnât de l’extension à l’expression limitative 10 . Au reste, il est 
généralement reconnu que l’article 238 ne s’applique ni à la détention 
pour dette civile, ni au cas do détention administrative pour extradi¬ 
tion, ni même à celui de détention par forme de correction d’un mineur 
de 16 ans acquitté pour défaut de discernement 11 . 

IV. La simple négligence, lorsqu'il y a eu évasion, fait encourir une 
peine correctionnelle, d’après les articles 238 et suivants, à ceux qui 
sont ainsi désignés dans les textes : « Huissiers, commandants en chef 
ou en sous-ordre, soit de la gendarmerie, soit de la force armée servant 
d’escorte ou garnissant les postes, concierges, gardiens, geôliers et tous 
autres préposés à la conduite, au transport ou b la garde des détenus » 
(art. 237) ; « préposés à la garde ou conduite » (art. 238 et 239): « con¬ 
ducteurs ou gardiens » (art. 240); « gardiens ou geôliers » (art. 242) ; 
« gardiens et conducteurs » (art. 243). 

Tous ceux dont la fonction se trouve ici indiquée, par cela seul 
qu’ils ont à l’exercer, sont de plein droit tenus do surveiller le détenu 
et soumis à la responsabilité pénale de leur négligence, grave infraction 
aux devoirs de la fonction à eux confiée, ce qui a motivé une instruc¬ 
tion ministérielle recommandant au ministère public les poursuites en 
pareil cas. (Cire, min., 21 déc. 1814.) Dans cette énumération se trou¬ 
vent compris, avec les huissiers exécutant un mandement de justice, 
avec les commandants d’escorte ou d’un lieu de détention, avec les con¬ 
cierges et geôliers ou gardiens d’un tel lieu, les officiers ou sous-ofli- 
ciers militaires et môme ceux de la garde nationale qui commande¬ 
raient en chef ou en sous-ordre une escorte ou le poste d’un lieu de 
détention; mais les simples soldats ou gardes nationaux ne partagent 
pas la responsabilité pénale édictée contre leurs chefs 15 . De même, dans 
les hôpitaux où ont été transférés des détenus malades, cette responsa- 


8 . C. de Rennes, 6 janv. 1841 (/. cr., art. 2846}. 

9. Voy. Carnot, t. l, p. 479, n° 2; Rauler, t. 1, p. 529; Rép. cr., v° Éva¬ 
sion, n # 2; Dalloz, cod. verb. f n® 47; Théor. du C. pén., t. 3, n° 897. 

10 . Voy. Théor. du C. pen., appendice, n® 2636. 

11. Cass., 30 avr. 1807, 20 août 1824, 30 juin 1827, 29 sept. 1831; Nancy, 
15 mars 1852; Rép. cr ., v° Evasion, no 2. 

12 . Théor. du C. pén. } t. 4, p. 447; dernière édit, n° 894. 
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bilité ne pèse que sur les préposés chargés de la police **. — Pour la 
fonction dont le devoir serait réputé négligé, il faut preuve d'une com¬ 
mission antérieure; mais l'existence de cette condition est suffisamment 
constatée, lorsque le juge du fait a déclaré que celui dont il condamne 
la négligence était concierge ou guichetier, légalement ou spécialement 
chargé de la garde du détenu qui s’est évadé 14 . Ne peut être considéré 
comme gardien le détenu qui, achevant sa peine dans une prison, y est 
employé à titre d’aide du guichetier, sans avoir aucunement commis¬ 
sion 15 . 

V. Une ‘mission accidentelle est nécessaire, à l’égard de ceux qui 
n’ont pas de fonction exigeant surveillance, pour qu’une simple négli¬ 
gence dans le cas d’évasion les rende punissables. La condition essen¬ 
tielle est qu’ils aient reçu cette mission, pour conduire ou garder le 
détenu, d’un fonctionnaire ayant pouvoir ou compétence à cet effet. Ce 
pouvoir appartient à l’officier de police judiciaire qui tient en arresta¬ 
tion un inculpé, vis-à-vis de toule personne placée sous sa dépendance 
et spécialement un agent de police. L’officier de police judiciaire ayant 
agi dans l’ordre de scs attributions, en plaçant l’individu arrêté sous la 
garde d’un tel agent, la négligence qui procure ou facilite l’évasion est 
punissable, sans qu’on ait à rechercher si l’arrestation avait été légale, 
par exemple, s'il y avait flagrant délit autorisant le commissaire de 
police à la faire effectuer; car l’application des dispositions pénales pu¬ 
nissant cette négligence n’est pas subordonnée par elles à la condition 
de légalité de l’acte qui a constitué le gardien, quand d’ailleurs il y 
avait droit de réquisition. Telle est la solution donnée par un arrêt de 
cassation 16 . Mais, remarquons-le, les officiers de police judiciaire 
auxiliaires du procureur impérial ont le pouvoir de faire arrêter un 
prévenu de crime, au cas de clameur publique, comme dans celui de fla¬ 
grant délit actuel ; l’arrestation opérée par les ordres d’un fonctionnaire 
compétent a pour elle une présomption de légalité, qui rend légale la 
réquisition faite pour la garde du délinquant et qui suffit devant le juge 
du délit de négligence du gardien : c’est pourquoi ce juge n’a pas à re¬ 
chercher si l’arrestation elle-même avait été légalement opérée. 

VI. Les transports par mer, relativement aux détenus qu’il faut con¬ 
duire au loin, exigent des réquisitions spéciales vis-à-vis des capitaines 
de navires de commerce. Il y avait quelques règles à cet égard dans les 
édits de 1718 et 1781. L’ordonnance du 29 octobre 1833 a dit, art. 51 : 
« Tout navire français prêt à faire voile pour un des ports de France 
ou pour une colonie française, sera tenu, à la réquisition du consul, de 
recevoir les marins ou passagers prévenus de délits, qui devraient être 
conduits en France. » Et la loi du 28 mai 1836, art. 80 : a Lorsqu’il y 

1$. Décr. 8 janv. 1810, art. 1 et 11. 

14. Cass., 10 et 16 therm. an 6. 

15. Cass., l« r therm. an 4. 

16. Cass., 3 mai 1855 (/. cr„ art. 5981). 
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aura lieu, conformément aux articles 58 et 64, de faire embarquer nn 
condamné ou un prévenu sur le premier navire français, les capitaines 
seront tenus d’obtempérer aux réquisitions du consul, sous peine d'une 
amende de ...» La mission obligatoire ainsi donnée place le capitaine 
dans la catégorie des « autres préposés à la conduite, au transport ou à 
la garde des détenus » que les articles 237 et suivants rendent respon¬ 
sables de leur négligence. On l’a contesté pourtant, mais ce point de 
droit a été reconnu par arrêt. 

Le capitaine B., en rade de Montevideo, avait été requis par le con¬ 
sul français de transporter en France et de garder pendant le voyage 
un nommé Daoulas, prévenu des crimes commis par l’équipage du 
Fœderis-Arca. Malgré ses réclamations, il avait dû accepter la mission ; 
mais le détenu s’est jeté à la mer, en vue des côtes d’Angleterre. Ce ca¬ 
pitaine a été poursuivi comme ayant, par négligence, causé l’évasion 
du détenu confié à sa garde; et le tribunal correctionnel du Havre lui 
a fait application des articles 237 et 240, sans constater la qualité de 
gardien ou préposé autrement qu’en disant que le consul français l’a¬ 
vait requis et qu’il avait accepté la garde. (Jug., 9 sept. 4865.) Des pro¬ 
testations et réclamations se sont élevées, en Angleterre et en France, dans 
la presse ainsi que parmi les marins et les armateurs ou négociants, qui 
trouvaient désastreuse pour le commerce maritime l’application aux 
capitaines de navires du commerce des dispositions pénales concernant 
la garde des détenus. Devant la cour d’appel, la défense a mis en doute 
l’applicabilité de ces dispositions, en ce qu’elles ne sont aucunement 
visées dans les lois ou règlements de la marine marchande. M. l’avocat 
général Martin, mettant de côté la qualité de capitaine d’un navire, a 
soutenu que toute personne requise par un fonctionnaire compétent se 
trouvait avoir la qualité de préposé pour la mission dont s’agit. L’arrêt 
a écarté l’imputation de négligence, mais admis la qualité, en pronon¬ 
çai ainsi : « Qu’il n’a pas été prouvé par l’instruction et les débats que 
l’évasion di matelot Daoulas, prévenu de crimes de nature à entraîner 
la peine de mort, soit due à la négligence de Bourdon, capitaine du 
navire le Chincha, et légalement préposé, en cette qualité, à la con¬ 
duite, au transport et à la garde de l’évadé » (Rouen, 25 Janv. 4866). 

' VIL L’évasion ou la disparution d’un détenu fait présumer la négli¬ 
gence de son gardien ou conducteur, dont le devoir était de la préve¬ 
nir ou empêcher autant que possible. Ce serait même une présomption 
légale, dispensant de toute preuve en fait, si l'on devait suivre absolu¬ 
ment cette idée de M. Berlier, exposant les motifs de l’article 238 : « La 
simple évasion d’un détenu constitue ses gardiens en délit. » Mais, 
le texte pénal ayant exigé la négligence comme élément essentiel du 
délit prévu, il faut nécessairement établir à la charge du prévenu un 
fait, actif ou négatif, qui soit une faute au moins par omission. La faute 
constitutive de négligence existera, par exemple, si le guichetier a laissé 
sortir le détenu, ne fût-ce que pour un instant et même en l’accompa- 
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gnant chez un débitant voisin ; car, comme l’a dit un arrêt, quelque 
soit le but, le fait seul de la sortie du détenu, occasionné par la négli¬ 
gence du gardien, constitue un délit de la part de celui-ci, puisqu’au 
moment où le détenu met le pied hors de la prison sans les formes 
voulues, il est en état d’évasion 17 . Mais à défaut de preuve d’une faute 
quelconque, la présomption n’existerait pas et la responsabilité pénale 
ne serait pas encourue; car il se peut que l’évasion ait eu lieu par des 
causes ou moyens extraordinaires, qui ne devaient pas et peut-être 
même ne pouvaient entrer dans les prévisions du gardien ou conduc¬ 
teur. 

La loi du 43 brumaire an 2, art. 6, disait : « Cette peine ou aucune 
autre ne pourront être prononcées, si les prévenus prouvent que l’éva¬ 
sion n’a eu lieu que par l’effet d’une force majeure et imprévue. » Un 
décret du 3 messidor an 2 a fait application de cette disposition ration¬ 
nelle en disant : « La peine portée par la loi ne pourra être infligée aux 
commandants des postes, si, par la situation des lieux, il est constaté 
qu’ils n’ont pu prévoir ni empêcher l’évasion. » La même règle de dé¬ 
cision, pour le juge, doit exister dans la législation actuelle, pour tous 
les. cas où les prévenus prouveraient un fait qui exclurait la présomp- 
liop de négligence, au moins quant à eux. 

VIH. Les geôliers et gardiens par état, ainsi quq les agents ayant 
mission de conduire des prévenus ou condamnés, sont intéressés à pré¬ 
venir toute tentative, même extraordinaire, parce que l’évasion pour¬ 
rait leur faire encourir au moins une punition administrative. De plus, 
$n cas d’évasion par leur négligence, la loi les intéresse à faire en sorte 
que l’évadé soit « repris ou représenté, » en disant que les peines ces¬ 
seront alors, pourvu que ce soit dans les 4 mois de l’évasion (art. 247). 
Que décider, si le détenu qui s’évadait a trouvé la mort, par exemple 
en se jetant à l’eau, et si cela est vraisemblable sans que le cadavre ait 
été trouvé? 11 peut y avoir embarras pour le juge : car, d’une part, la 
présomption de négligence n’existe pas, quand le détenu a employé un 
moyen des plus périlleux qui ne pouvait être prévu; et d’autre part, 
l’art. 247 semble n’accorder qu’une remise de peine prononcée et qu’à 
uno condition qui n’est pas ici accomplie. 

Dès qu’il y a eu évasion, le gardien peut être poursuivi et doit être 
condamné s’il y a négligence : le cas prévu par l’article 247 n’est 
qu’une éventualité, qui ne suffit pas pour qu’il faille attendre le 
délai de 4 mois 18 . Quand l’évadé est repris ou représenté dans ce délai, 
le gardien qui n’a pas encore été condamné ne peut plus l’être, sauf les 
questions de poursuite à raison de ce qu’il faudrait constater le fait et 
reconnaître l’effet d’un crime intermédiaire par rapport à la remise de 
peine 19 . On peut dire aussi que l’évadé est représenté, quoique mort, 

•. f . • * • . • - - 

U. Ça$$., 30 uov. 1837. 

48. G. de Lyon, 47 mars 1837. 

19. Cass., 80 déc.' 1843 (J. cr., art. 3518) ; G. de Paris, 3 nov. 1852. 
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quand son cadavre est trouvé dans les eaux où il s'était jeté pour fuir : 
alors, s’il est permis de juger le gardien coupable de négligence, du 
moins échappera-t-il à la peine en vertu de l’art. 247 20 . Mais, dans 
l'hypothèse do la question posée, le détenu a disparu, sans qu'on puisse 
affirmer qu’il soit mort. Le doute laisse les juges en présence d’une 
disparution qui équivaut à l'évasion : c’est une question de vigilance 
ou de négligence à résoudre. Cela explique l’arrêt précité de la cour de 
Rouen, dans l’espèce duquel un prévenu de crime capital s'était jeté du 
navire dans la mer, pendant la nuit, à une distance d’en\iron 30 milles 
des côtes les moins éloignées, ce qui a dû faire présumer qu’il avait 
employé un moyen extraordinaire pour tromper la surveillance du ca¬ 
pitaine, en préférant au supplice qui l’attendait le danger d'être noyé. 


ART. 8168. 

JURY. — TIRAGE. — RECUSATIONS. — AVERTISSEMENT ERRONÉ. 

La loi n'ayant pas prescrit, à peine de nullité, qu'il y ait avertissement 
constaté quant au nombre des récusations permises, l'erreur commise parle 
président, ou présumée, d’après le procès-verbal . relativement à ce nombre, 
n'opérerait nullité qu autant que le droit de la defense aurait été entravé ou 
que le ministère public aurait excédé te sien. 

arrêt (Gazagnaire). 

La Cour; — Sur l’unique moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 
*00, C. instr. cr., en ce que, au moment du tirage au sort du jury de juge¬ 
ment, le président de la Cour d’assises a, par erreur, averti l’accusé qu’il 
avait, ainsi que le ministère public, le droit de récuser trente jurés, ce qui 
permet de penser que, se conformant aux termes de cet avertissement, le 
ministère public a pu excéder son droit, auquel cas le jury aurait été com¬ 
posé d’une manière irrégulière et radicalement nulle: — attendu que les art. 
*00 et suiv., C. d’instr. cr. ne prescrivent pas que l’accusé soit averti du 
nombre des récusations qui peuvent être exercées soit par lui, soit par le 
ministère public, et n’établissent de nullité ni peur le défaut de constatation 
au procès-verbal de cet avertissement, ni pour erreur commise dans l'accom¬ 
plissement de cette formalité; — attendu, dès lors, que la nullité du tirage du 
jury de jugement ne pourrait être encourue qu’antant qu’il serait prouvé 
que, l’erreur commise ayant préjudicié à l’accusé et porté atteinte à son droit 
de récusation, il y aurait eu violation du droit de la défense; spécialement, 
qn’autant qu’il résulterait des énonciations du procès-verbal que, par suite de 
l’erreur de l’avertissement, le droit de récusation accordé à l’accusé aurait été 
entravé ou qne le ministère public aurait excédé le sien; — attendu, en fait, 
que, des énonciations dil procès-verbal du tirage du jury de jugement, il ne 
résulte aucune constatation qui implique que le dioit de récusation accordé 
par la loi dans des conditions égales à l’accusé et au ministère public ait été 
excédé par celui-ci plus que par l’accusé; — rejette. 

Du 3 août 1865. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 


20. G. d’Aix, 16 nov. 1854. 
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ART. 8169 . 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — APPEL. — 1 ° RAPPORT. — 2 ° AUDITION 

DU MINISTÈRE PUBLIC. 

1° Lorsqu'en appel il y a eu rapport au commencement du débat, l'appel 
à minimâ qui survient n'oblige pas à faire un rapport nouveau ou com¬ 
plémentaire *. 

2 ° Quand le ministère public a motivé son appel en l’interjetant à l'au¬ 
dience, il n'est pas tenu de résumer l'a ffaire par de nouvelles conclusions. 

arrêt (Eyrin-Ducastel). 

La Cour; — en ce qui touche la première partie du moyen, prise de la 
violation de l’art. 209, C. instr. cr.; — attendu, en droit, que si, aux termes 
de cet art., il doit être fait rapport de l’affaire, cette formalité substantielle 
est complètement remplie quand ce rapport a eu lieu au commencement de 
l'audience ; — que, le but du rapport étant de faire connaître aux juges d’appel 
les documents du procès sur lequel ils ont à statuer, il n’est utile d’en faire 
un second qu’autant qu’il s'est produit des faits nouveaux dont il est néces¬ 
saire de leur donner connaissance ; — attendu, en fait, que l’arrêt attaqué 
constate que le rapport du procès a eu lieu dès le commencement des débats, 
et que c’est à la même audience que le ministère public a interjeté appel; qu’il 
n'est surgi aucun errement nouveau que la cour ne sût parfaitement ; qu’un 
second rapport était dès lors sans objet; — en ce qui touche la seconde partie 
du moyeu, prise de la violation des art. 210 et 190 du C. instr. cr.; —attendu 
que, s’il est vrai que le ministère public doit être entendu sur toutes les ques¬ 
tions qui s’élèvent au cours du débat, l’arrêt attaqué constate que le procureur 
général a conclu et déclaré interjeter appel du jugement de première instance, 
en ce que le tribunal avait mal à propos décidé que l’opposition d’Eyrin était *»• 
recevable, cette opposition n’ayaut pas été formée dans les délais fixés par la 
loi; qu’en cet état on ne comprendrait pas que le ministère public dût être 
entendu de nouveau, puisqu’il avait conclu à l’appel et déduit les raisons sur 
lesquelles il le fondait; — attendu que, de son côté, le défendeur du prévenu 
a été entendu dans sa réplique; — attendu qu’il résulte de ce qui précède, 
que l'arrêt attaqué n’a contrevenu ni à l’art. 209 ni aux art. 210 et 190 pré¬ 
cités; — rejette. 

Du 5 août 1865. — C. de cass. ■— M. Salneuve, rapp. 

art. 8170. 

INJURES. — DIFFAMATION. — PARTIE CIVILE. — QUALIFICATION. — 

POURVOI. 

La partie civile, quand elle a saisi la juridiction correctionnelle d’une 
plainte en diffamation, et n’a obtenu condamnation que pour injure, peut 
recourir au juge supérieur et même à la cour de cassation, pour faire recon¬ 
naître la qualification appartenant au fait, si la qualification erronée préju¬ 
dicie à ses intérêts civils. 

arrêt (Callou C. Bougarel, etc.). 

La Cour; — Sur le moyen pris d’une violation de l^rt. 13 de la loi du 

i. Voy, nos art. 5987, 6344 et 6421. 
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18 mai 1819, et résultant de ce que l’arrêt attaqué a jugé qu’il n’y avait pas 
diffamation à l’égard du demandeur, bien que les écrits poursuivis renfer¬ 
massent l’imputation de faits portant atteinte à son honneur et à sa considé¬ 
ration: — Vu les art. 1, 2, 3,216, 408, 413 G. instr. cr., et ledit art. 13 de la 
loi du 17 mai 1819; — sur la recevabilité du pourvoi: — attendu qu’aux 
termes de l'art. 216 susvisé, la partie civile peut, aussi bien que le prévenu, 
la partie publique et les personnes civilement responsables du délit, se pour¬ 
voir en cassation contre toute décision qui préjudicie à ses intérêts civils; — 
qu’ainsi le plaignant est recevable à proposer, comme moyens de cassation, 
les fausses qualifications de faits incriminés, sous la condition indispensable 
qu’elles lui causent un dommage personnel; — au fond: — attendu que, les 
réparations civiles devant être proportionnées au préjudice éprouvé, et ce pré¬ 
judice pouvant varier selon le nombre, la nature et l’importance des délits 
poursuivis, le demandeur avait intérêt à établir que les art. incriminés du 
journal Le Nouvelliste de Vichy contenaient, aux termes île la citation, non- 
seulement des injures, mais des imputations de faits précis et déterminés, ayant 
conséquemment une portée plus étendue, constituant une atteinte plus grave 
à son honneur et à sa considération, et pouvant, par suite, entraîner une 
condamnation à des indemnités plus considérables; — qu’ainsi l’arrêt attaqué, 
en refusant de reconnaître, à la charge des prévenus, l’existence du délit de 
diffamations diminué les chances qui pouvaient déterminer en faveur de la 
partie civile de pins amples réparations; — attendu qu’il appartient à la C. 
de Cass, d’apprécier à nouveau les art. de journaux qui lui sont soumis, et 
d’examiner la régularité des qualifications appliquées aux faits incriminés; — 
attendu que, parmi les art. qui ont motivé la poursuite, il en est qui présen¬ 
tent tous les éléments du délit de diffamation; — qu’on trouve, en effet, l’im¬ 
putation de faits portant atteinte à l’honneur et à la considération de la com¬ 
pagnie fermière de l’établissement thermal de Vichy et de son directeur, 
notamment dans les n oi 7, 9,10 dudit journal, qui les signalent comme ayant 
commis le délit de tromperie sur la nature d’uue marchandise destinée à être 
vendue, en livraut au public, pour des sels extraits des eaux de Vichy, du 
bicarbonate de soude du commerce; — comme donnant accès dans les 6alons 
de l’établissement à des personnes d’une immoralité notoire; comme ayant 
trouvé, au mépris de la morale publique, le moyen de faire produire un franc 
dix centimes aux bains de soixante centimes, en faisant baigner deux per¬ 
sonnes dans la même baignoire ; — attendu qu'en déniant à de telles alléga¬ 
tions leur caractère légal, la Cour impériale de Riom a commis une violation 
de l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, et causé à la partie civile un préjudice 
qui légitime son pourvoi, en la forme et au fond; — sans qu’il soit besoin de 
statuer sur les autres moyens ; — casse. 

Du 10 août 1865. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8171. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — APPEL. — MINISTÈRE PUBLIC. 

L'audition du ministère public est prescrite à peine de nullité devant la cour 
d'appel elle-même et encore bien qu’il n’y eût plus à statuer que sur des inté¬ 
rêts civils. 

arrêt (Pascal C. Mannaud). 

M Cou»; — vu les art. 190 et 210 C. instr. cr.; — attendu que la pour- 
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suite dirigée contre Mannaud, pour contravention au règlement de l'octroi de 
la ville de Libourne, était portée devant la juridiction correctionnelle, seule 
compétente pour en connaître; — attendu que le ministère public est partie 
intégrante et nécessaire de cette juridiction, et qu’aux termes des art. 190 et 
410 G. instr. cr., il doit être entendu dans ses conclusions, au second comme 
au premier degré, et même lorsque, à défaut d’appel du ministère public, 
aucune peine ne pourrait plus être appliquée et qu’il ne s’agirait plus entre 
les parties que de réparations civiles; — attendu cependant que l’arrêt attaqué 
ne fait aucune mention de l’audition du ministère public, et qu’il importe 
peu que, en fait, il ait été entendu, toute formalité substantielle non constatée 
étant présumée n'avoir pas été accomplie; — casse. 

Du 17 août 1865. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 


art. 8172. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — PEINE. — RÉCLUSION. — 

EMPRISONNEMENT. 

Lorsque des circonstances atténuantes ont été déclarées en faveur de l'ac¬ 
cusé, jugé coupable de crimes dont la peine n'est que la réclusion, tels que vol 
qualifié et attentat à la pudeur, prévus par les art. 386 et 352 C. p., la cour 
d'assises doit nécessairement substituer l'emprisonnement à la réclusion. 

arrêt (Lafargue). 

La Cour ; — vu les art. 386, 332 et 463 G. p.; — attendu que, déclaré cou¬ 
pable d’un vol commis la nuit, dans une maison habitée, et de deux attentats 
à la pudeur consommés ou tentés avec violence sur les personnes de la femme 
Philip et de Marie Malbec, Lafargue avait encouru, aux termes desdits art. 
386 et 332 précités, la peine de la réclusion; que, des circonstances atténuantes 
ayant été admises en sa faveur par le jury, il y avait nécessité pour la cour 
d’abaisser la peine et de substituer l’emprisonnement à la peine de la réclusion; 
— que, néanmoins, l’arrêt attaqué, sans faire produire effet à la déclaration 
des circonstances atténuantes, a condamné Lafargue à cinq ans de réclusion, 
en quoi il a violé l’art. 463 G. p. combiné avec les art. 386 et 332 du même 
code; — casse. 

Du 10 août 1865. — C. de cas-. — M. Moreau, rapp. 


art. 8173. 

CASSATION. — RENVOI. — DÉSIGNATION. — DÉLIBÉRATION SPECIALE. 


Aux termes de l’art. 430 C. instr. cr. quand il y a cassation avec renvoi f 
la désignation de la cour ou du tribunal doit avoir lieu par délibération spé¬ 
ciale en chambre du conseil et cela doit être constaté dans l’arrêt de cassation. 
En cas d’omission, la désignation peut être réputée irrégulière ; il en faut une 
nouvelle après délibération spéciale, formalité qui peut être accomplie nonob¬ 
stant l’intervalle et quelle que soit la composition de la cour, en ce que c'est 
un acte d’administration judiciaire. 


arrêt (AfiT. Callou, etc.). 

La Cour; — vu la lettre de Son Exc. M. le garde des sceaux, ministre de 
la justice, ensemble le réquisitoire ci-dessus; — vu également l’art. 430 C. 
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iustr. cr., qni porte, dans son dernier paragraphe, que le choix de la cour 
ou du tribunal de renvoi q ne pourra résulter que d’uue délibération spéciale 
« prise en la chambre du conseil, immédiatement après la prononciation de 
« l’arrêt de cassation, et dont il sera fait mention expresse dans cet arrêt ;» — 
attendu que la mention exigée par cet art. n’existe dans aucun des arrêts ci- 
dessus; que rien n’indique, dès lors, si le choix de la cour ou du tribunal de 
renvoi résulte d’une délibération spéciale prise en la chambre du conseil; — 
iju’en cet état il n’est pas établi que la désignation faite par les arrêts de cass. 
ait été régulièrement accomplie; qu’elle doit, par suite, être considérée 
comme non avenue, et qu’il doit être procédé à une désignation, nouvelle, 
conformément à la prescription de l'art. 430 précité; — attendu que cette dési¬ 
gnation est une conséquence nécessaire de la cass. intervenue dans les cinq 
procédures dont il s’agit ; qu'elle constitue, dès lors, un acte d’administration 
de la justice, qui peut être accompli à toute époque, et quelle que soit, d’ail¬ 
leurs, la composition de la chambre ; — par ces motifs, la cour ordonne, la 
désignation faite par les cinq arrêts ci-dessus de la cour ou du tribunal de 
renvoi étant considérée comme non avenue, qu’il sera procédé à une nou¬ 
velle désignation par délibération spéciale prise, pour chacun desdits arrêts, 
eu chambre du conseil, et qu’il en sera fait mention expresse dans chacun 
d’eux. 

Du 44 septembre 1865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art 8174. 

CHARGES NOUVELLES. COMPETENCE. — CHAMBRE D’ACCUSATION. 

Lorsqu'une ordonnance de non-lieu a acquis autorité de chose jugée , sauf 
survenance de nouvelles charges, il n’appartient qu’au juge qui l’a rendue de 
reprendre l’instruction ; la chambre d’accusation viole la chose jugée provi¬ 
soire et les règles de compétence en renvoyant le prévenu pour le mémo fait 
'levant le tribunal correctionnel, et son arrêt doit être cassé sans renvoi l . 

arrêt (Min. publ. c. Coignier). 

La Cour; — vu l’ordonnance du juge d’instruction du tribunal d’Annecy, 
du 3 mai dernier, qui déclare n’y avoir lieu à suivre sur une prévention de 
vagabondage, dirigée contre le nommé François Coignier ou Colianicr; l’arrêt 
rendu, le 2G août suivant, par la cour impériale de Chambéry, chambre des 
mises en accusation, arrêt par lequel ledit Coignier est renvoyé devant le tri¬ 
bunal correctionnel d’Annecy sops la même prévention de vagabondage; 
ensemble le pourvoi formé par le proc. gén. près la cour de Chambéry, ledit 
pourvoi tendant à l’annulation sans renvoi dudit arrêt; — attendu que l’or¬ 
donnance du juge d’instr. ci-dessus visée constituait la chose jugée sur la pré- 
ventioude vagabondage dont il s’agit; — qu'au cas de charges nouvelles, le 
tribunal, de qui émanait cette ordonnance, était seul compétent pour con¬ 
naître desdites charges; — qu'en s’attribuant le pouvoir de connaître d’une 
prévention, ainsi jugée, et qu’en la faisant revivre, l’arrêt attaqué a commis 

1. Mais, suivant l'art. 231 C. iustr. cr., révisé en 1856, la chose jugée 
n’existerait pas pour la chambre d’accusation, si l’ordonnance comprenait 
plusieurs chefs et des dispositions différentes, de telle sorte qu’elle eût été 
nécessairement transmise a la chambre d’accusation, dont les pouvoirs alors 
eussent été entiers. Voy. J. cr., art. 6288, p. 16 . 
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une violation manifeste des règles do la compétence; — attendu, d’ailleurs, 
qu'aucune prévention n’étant pendante devant la chambre d’accusation dont la 
décision est ainsi annulée, il n’y a lieu à renvoi devant nn autre juge; — 
casse. 

Du 8 septembre 4865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 8475. 

4° JURY. — TIRAGE. — AUDIENCE. — 2° COUR D’ASSISES. — TEMOINS. 

— DÉNONCIATEUR. — 3° FAUX. — ELEMENTS. — QUESTIONS. 

— PRÉJUDICE. 

1° De ce que le tirage du jury est d faire en chambre du conseil, il ne suit 
pas que le tirage à l'audience soit nul. 

2° Quand le dénonciateur est entendu comme témoin, le jury doit être averti 
de sa qualité, selon l'art. 323 C. inslr. cr., mais l'omission ne constitue pas 
une nullité. 

3° Sur une accusation de faux, tous les éléments constitutifs du crime 
peuvent et même doivent être réunis dans une seule question. Quant au pré¬ 
judice réel ou possible , une énonciation spéciale n'est pas nécessaire s'il dérive 
naturellement de la falsification. 

arrêt (Jouan). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 399 C. iustr. 
cr., en ce que la tirage du jury aurait eu lieu en audience publique; — 
attendu que, s’il est désirable, dans l'intérêt de la dignité du jury et de la 
liberté des récusations, et si d’ailleurs il est conforme au texte et à l’esprit 
dudit art. 399 que le tirage du jury de jugement ait lieu, non en audience 
publique, mais avant l'audience, c’est-à-dire en la chambre du conseil, il faut 
néanmoins reconnaître, d’une part, que la loi n’a point attaché la peine de 
nullité à l’inexécution de cette prescription, et, de l’autre, que cette publicité, 
assurant une garantie de plus à l’accusé, ne saurait être signalée par lui à 
titre de grief; — sur le deuxième moyen puisé dans la violation des art. 
322 et 328 C. instr. cr., en ce que deux témoins, les nommés Lassaigne et 
veuve Laban, à la fois dénonciateurs et parties civiles, auraient-été admis à 
prêter serment devant la cour d’assises, sans que le président ait averti le jury 
de leur double qualité; — attendu en fait qu’il n’appert d’aucun document du 
procès que les nommés Lassaigne et veuve Laban y aient figuré en l’une ou 
l’autre de ces qualités; qu’ainsi l’art. 323 ne leur étant point applicable, il u’y 
avait pas lieu, par le président, de leur donner l'avertissement voulu par ledit 
article, avertissement d’ailleurs dont la nécessité n’est pas non plus édictée à 
peine de nullité; — sur les troisième et quatrième moyens réunis, et qui 
résulteraient de la violation des art. 337 G. instr. cr., 4 47 et 150 G. pén., en 
ce que les questions posées sur les deux chefs de faux imputés au demandeur 
seraient à la fois entachées de complexité et insuffisantes à raison de l’omis¬ 
sion de la circonstance de préjudice; —sur la complexité: attendu que le 
crime de faux, qui se compose de trois éléments indivisibles, savoir la fabri¬ 
cation matérielle de l’acte, l’intention coupable de son auteur et le préjudice 
en résultant, rend indispensable, pour son appréciation par le jury, la réunion 
en une seule et même question de ces trois circonstances; que, par consé- 
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quent, en interrogeant simultanément, comme il l'a fait, le jury par une 
même question sur ces trois faits, le président n'a point méconnu les prin¬ 
cipes sur la non-complexité des questions à présenter au jury; — sur la pré¬ 
tendue omission de la circonstance du préjudice dans les questions soumises 
au jury: attendu, endroit, que, quand une accusation porte sur la falsifica¬ 
tion d'un acte qui, par sa nature même, doit ou peut occasionner uu préjudice 
à autrui, et que le jury est régulièrement interrogé sur le point de savoir si 
son auteur présumé, a, dans une intention coupable, fabriqué ledit acte, il 
n’est point, dans ce cas, d’obligation pour le président d’interpeller eu outre 
et spécialement le jury sur la question d'un préjudice actuel ou possible 
résultant dudit acte, puisque ce préjudice, conséquence naturelle de la falsi¬ 
fication, sera nécessairement constaté par la réponse du jury, si elle est affir¬ 
mative; — attendu que, sur le premier chef, le jury a été appelé à décider 
a si l’accusé avait, en 1863, falsifié ou fait falsifier un acte sous seing privé, 
«constatant le payement d’une somme de 1,025 francs, à-compte d’une plus 
« importante due par lui au sieur Lassaigne; » que cet acte portant menson¬ 
gèrement libération partielle de ce qui était légitimement dû à l'accusé, était 
essentiellement de nature à porter préjudice; que, par conséquent, la solution 
de la question du préjudice devant infailliblement résulter de l’existence de 
la pièce falsifiée, il n’était point nécessaire d’en faire l’objet d’une interpella¬ 
tion expresse au jury; — atteudu qu’il en est de même, en ce qui touche le 
troisième chef, puisque, parla question posée, en ce qui le concernait, le jury 
a été interrogé « sur la fabrication frauduleuse, par l’accusé, d’un acte sous 
« seing privé contenant une prétendue vente qui lui aurait été consentie d'ar- 
« bresde haute futaie dont cet acte avait pour but de lui assurer la livraison, 
«et d’une prétendue reconnaissance d’une dette de 20 francs à son profit; »— 
attendu que, conçue eu ces termes, la question renfermait virtuellement l’é¬ 
nonciation de l’élément du préjudice constitutif du faux, et qu’elle satisfait au 
vœu de la loi ; — rejette, etc. 

Du 14 septembre 1865. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 


art. 81 '76. 

COUR D’ASSISES. — 1° DÉBATS. — ORDRE 
— 3° PIÈCES A CONVICTION. — REP 


ORDRE. — 2° TÉMOINS. 


STANCES ATTENUANTES. 


— REPRESENTATION. — 
DÉLIBÉRATION NOUVELLE. 


- SERMENT 
4° C1RCON- 


1° Nonobstant l’art. 334 C. instr. cr ., le président peut ne soumettre aux 
débats le principal accusé qu’après les autres. 

2° La constatation du serment des témoins, y compris ceux à décharge, 
Veut résulter d’une mention générale, d'ailleurs formelle. 

3» Pour la représentation despièces à conviction aux témoins ainsi qu’aux 
accusés, l’omission ne serait une cause de nullité qu’autanl que les accusés 
auraient vainement réclamé l’accomplissement de la formalité. 

4° Malgré l'irrégularité résultant de ce que le président des assises a seul 
renvoyé le jury dans sa chambre pour rectifier la déclaration decircanstances 
atténuantes, qui comprenait deux accusés, le bénéfice obtenu par le demandeur 
en cassation exclut tout grief. 

arrêt (Garrigues). 

La Cour; — sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 334 C. 
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instr. cr., en ce que Marie Camy, veuve Garrigues, principale accusée aurait 
été, malgré ses réclamations, soumise la dernière aux débats : — attendu que 
la peine de nullité n’est point attachée à l’inobservation de la formalité pres¬ 
crite par cet art.; que le président de la cour d’assises, qui préside à toute l’in¬ 
struction, est en droit d’user de son pouvoir discrétionnaire, toutes les fois 
qu’il le juge convenable, sans être sujet à aucun contrôle; que la faculté dont 
parle l’art. 334 n’est qu’un corollaire de ce pouvoir discrétionnaire; qu'elle 
doit, dès lors, être soumise aux mêmes règles et ne saurait être l'objet d’au¬ 
cune critique à raison de l’usage qu’en a pu faire le président; — sur le troi¬ 
sième moyen, tiré delà violation desart. 317 et 372 G. instr. cr., en ce que le 
procès-verbal des débats ne constaterait pas que les témoins à décharge aient 
prêté serment: — attendu qu’il n’est pas nécessaire que la mention de la 
prestation de serment soit répétée pour chaque témoin individuellement, ni 
pour chaque catégorie de témoins; qu’il suffit qu’elle soit générale, pourvu 
qu’elle soit formelle; —attendu qne, dans l’espèce, le procès-verbal des débats 
déclare que tous les témoins ont prêté le serment prescrit par l’art. 317 G. 
instr. cr.; que ces expressions, tous les témoins, n'admettent aucune exception 
et comprennent les témoins à décharge aussi bien que les témoins à charge ; 
— sur le quatrième moyen, tiré de la violation de l’art. 329 C. instr. cr., en 
ce que le procès-verbal des débats ne constate pas que les pièces servant à 
conviction aient été représentées aux accusés et aux témoins:— attendu que 
la formalité énoncée en l’art. 329 précité n’est pas prescrite à peine de nullité; 
qu’elle n’est pas non plus une de ces formalités essentielles dont l’accomplis¬ 
sement vicie nécessairement les débats; que son inobservation ne saurait, par 
conséquent, être une cause de nullité, qu’autant que les accusés auraient 
réclamé l'exécution des prescriptions dudit art. 329, ce qui n’a pas eu lieu; — 
sur le cinquième moyen, tiré de la violation des art. 348, 349, 358, 364 et 
365 C. instr. cr. combinés, en ce que le président de la cour d'assises a seul 
renvoyé les jurés dans la salle des délibérations, à l’effet de rectifier une décla¬ 
ration collective sur l’admission des circonstances atténuantes en faveur d’une 
partie des accusés; — attendu que cette irrégularité ne peut être relevée que 
par le ministère public, dans l’intérêt de la loi, et nullement par les accusées 
en faveur desquelles sont intervenues les deux déclarations, ni par cellesaux- 
quelles ces déclarations sont demeurées étrangères; que, par sa seconde décla¬ 
ration, le jury, dans l’espèce, n’a fait que régulariser la première, qui était 
entachée du vice de complexité, et a maintenu l'admission des circonstances 
atténuantes au profit des mêmes accusées, qui en avaient déjà obtenu le 
bénéfice; qu’il suit de là que l’irrégularité commise par le président n’a porté 
nul préjudice à aucune des accusées, et qu’elles sont, dès lors, non recevables 
à s'en prévaloir; — rejette. 

Du 28 septembre 4 865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8177. 

1° JURY. — DÉCLARATION.—2° QUESTIONS. — COMPLICE. — TÉMOINS. 

— FAILLI. 

1° Après que le jury a déclaré constant un vol de deniers publics par m 
comptable, l’accusé ne peut plus discuter la nature des deniers ni la qualité 
de dépositaire , pour faire dégénérer le crime en délit. 

2° Les questions el réponseS contre fauteur principal étant régulières et 
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complètes, il n’y a qu’à s’y référer dans la question concernant le complice par 
recèle. 

J° Fàl-il certain qu’un témoin cité a été mis en faillite, cela n’empêche¬ 
rait pas qu'il dût être entendu avec serment, s'il n’y a pas eu opposition. 

arrêt (Epp et Sérié). 

La Coub ; •— sur le premier moyen tiré de la violation des art. 263 C. inst. 
cr., 169 et 62 C. pén., en ce qu’il ne résulte pas des faits reconnus coustants 
par le jury que l’accusé Epp fût coupable du délit prévu et puni par les 
art. 263 G. inst. cr. et 169 C. pén.; — attendu que le jury, interrogé par deux 
questions distinctes, l’une concernant le fait principal, l’autre relative à la cir¬ 
constance aggravante, a, par des réponses affirmatives, déclaré Epp coupable 
d'avoir, « à Lyon, en 1865, alors qu'il était sous-lieutenant adjoint au tréso¬ 
rier du 45 e régiment de ligne, et faisait, en cette qualité, fonctions d’officier 
payeur, frauduleusement détourné, au préjudice de la caisse dudit régiment, 
une certaine somme d’argent qui était entre ses mains, à raison de ses fonc¬ 
tions de comptable militaire, avec cette circonstance que la somme détournée 
était supérieure à 3,000 fr.; » — qu’en présence de cette déclaration, aucun 
débat ne pouvait plus s’ouvrir devant la cour d’assises sur l’existence du fait 
et des circonstances qui le constituent on l’aggravent, mais seulement sur la 
criminalité du fait reconnu constant et sa qualification légale, et que la cour 
d'assises n'avait plus qu’à rechercher si le fait aiusi établi était défendu par 
une loi pénale, et, dans le cas de l’affirmative, d’en appliquer la disposition 
aax accusés dans la juste mesure que réclamait l’intérêt de la société et celui 
des accusés ; — attendu que les faits dont le jury a déclaré l’existence ren¬ 
ferment tous les éléments du crime prévu par les art. 263 C. just. mil. et 169 
G. pén.; — que, dès lors, c’est à bon droit que la cour d’assises a fait aux 
accusés application desdits art., modifiés par les dispositions de l’art. 468 C» 
pén., à raison des circonstances atténuantes admises en leur faveur, et que, 
par suite, l’arrét attaqué, loiu d’avoir violé le texte et l’esprit des dispositions 
précitées, en a fait, au contraire, une saine et juste application; — sur le 
deuxième moyen, pris de la fausse application de l’art. 62 G. pén., en ce que 
la déclaration du jury concernant Sérié n’aurait pas contenu les caractères 
légaux de la complicité par recélé, dans le sens de l’art. 263 C. just. mil.; — 
attendu que Sérié a été déclaré coupable de s’être rendu complice du détour¬ 
nement énoncé et qualifié dont Epp a été déclaré coupable comtûe auteur 
principal, en recélant sciemment tout ou partie de la somme détournée par 
ce dernier ; — qu'aux termes de l’art. 62 C. pén., ceux qui ont sciemment re¬ 
célé, en tout ou partie, des choses enlevées, détournées ou obtenues à l’aide 
d’un crime ou d'un délit, sont punis comme complices de ce crime ou de ce 
délit, et, par conséquent, de la même peine que l'auteur de ce crime ou de ce * 
délit, sauf les cas où la loi en aurait autrement disposé (art. 50 G. pén.) ; — 
qu’il suit de là qu’en faisant application à Sérié des dispositions susvisées de 
l’art» 62 C. pén. l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi; — sur le troisième moyen, 
tiré de la violation de i’art. 317 G. inst. cr., en ce qu’un témoin entendu avec 
prestation de serment aurait été précédemment déclaré en état de faillite : — 
attendu que, le témoin dont s’agit ayant été entendu sans opposition du mi¬ 
nistère public ni des accusés, à qui son nom avait été d’ailleurs régulièrement 
notifié, son audition, lors même qu’il serait vrai qu’il aurait été précédemment 
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déclaré en état de faillite, ne pouvait être une cause de nullité de la procé 
dure : — rejette, etc. 

Du 14 septembre 1865. — C. de cass. — M. Le Serrurier, rapp. 


art. 8178. 



CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — ACTION. — INTENTION. 

Quand un chasseur est trouvé sur le terrain d'autt'ui, en attitude de 
chasse , il y a preuve dudélit prévu par l'art. 11 de la loi du 3 mai 1SU y sans 
que le prévenu puisse être relaxé sous prétexte qu'il est resté là peu de temps 
et que son intention était de ne tirer que sur son propre terrain. 


arrêt (Walckenaër c. Henry et Banry). 


La Coor; — considérant qu’il résulte d’un procès-verbal régulier,dressé,le 
28 octobre 1865, par le sieur Baugers, garde particulier de M. Walckenafir, 
faisant foi jusqu'à preuve contraire, que ledit garde a trouvé, le 23 octo¬ 
bre 1865, quatre chasseurs embusqués derrière des pierres placées sur les pro¬ 
priétés de M. Walckenaër; que, parmi ces quatre chasseurs, il a signalé les 
prévenus Henry et Banry comme se trouvant en attitude de chasse; qu’en 
vain ces deux prévenus allèguent qu'ils ne chassaient que le gibier venant de 
leurs propriétés, sans chercher aucunement à atteindre le gibier provenant des 
propriétés de M. Walckenaër; — considérant qu’on ne peut admettre qu’on se 
mette en attitude de chasse sur le terrain d’autrui pour chasser sur son 
propre terrain; que le fait de chasse résulte de ce fait seul que les prévenus 
étaient en attitude de chasse sur la propriété de M. Walckenaër; — considé¬ 
rant que le garde Beaugers, entendu à l’audience de première instance, a per¬ 
sisté à déclarer qu’audit jour les sieurs Henry et Banry ont été surpris par 
lui en attitude de chasse au lieu dit les Longues-Raies, finage de Saint-Aubin, 
appartenant à M. Walckenaër, et que la preuve contraire n’est pas faite; — 
qu'il est donc établi qu’audit jour et audit lieu Banry et Henry ont chassé sur 
le terrain d’autrui sans le consentement du propriétaire, délit prévu et puni 
par l’art. !i de la loi du 3 mai 1844; — condamne. 


Du 26 janvier 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 


arrêt (de Chamoy c. Brouard). 

La Cour ; — considérant que le seul fait d’ètre en attitude de chasse sur la 
propriété d’autrui constitue le chasseur qui n’a pas la permission du proprié¬ 
taire en état d’infraction à l’art. 11 de la loi du 3 mai 1844, alors môme qu'il 
n’aurait pas l’intention de tirer le gibier parcourant cette propriété; — con¬ 
sidérant qu’il résulte d’un procès-verbal régulier, dressé le 6 octobre 1865 par 
Gasselin, garde particulier de la dame de Chamoy, et faisant foi, jusqu'à 
preuve contraire, que ledit jour Brouard a été rencontré par le garde sus¬ 
nommé étant en attitude de chasse dans la grande noue de la ferme d’Àuger, 
commune de Moulhard, ferme dont la chasse appartient à ladite dame de 
Chamoy; — considérant que Bronard ne fait pas la preuve contraire des faits 
énoncés audit procès-verbal; — qu’il est donc établi qu’au jour et au lieu 
susindiqués il a commis le délit de chasse sur le terrain d’autrui, sans la per¬ 
mission du propriétaire, prévu et puni par l’art. 11, § 2, de la loi du 8 mai 
1844; — condamne. 

Du 26 janvier 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, pré s. 
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art. 8179. 

FAUX. — FONCTIONNAIRE. — ÉCRITURE AUflIENTIQUE. — PREJUDICE. 

Quand un fonctionnaire ou officier public est déclaré coupable d'avoir 
commis un faux en dénaturant un acte de son ministère, l’élément essentiel 
de préjudice n’est pas exclu par la déclaration négative ultérieure sur le crime 
distinct d’usage de l'acte faux. 

arrêt (Letocart). 

La Cour ; — sur le moyen du pourvoi, tiré de la violation des art. 146,148 
et 169 G. pén., en ce que la réponse négative du jury sur l’usage de pièces re¬ 
connues fausses, impliquerait qu'aucun préjudice n’avait résulté ou pu résul¬ 
ter, pour l'administration de l’enregistrement, des faux commis; — attendu 
que le fait, par un fonctionnaire ou officier public, d'avoir, eu rédigeant des 
actes de son ministère, dénaturé frauduleusement leur substance ou leurs cir¬ 
constances, soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été 
tracées ou dictées par les parties, soit en constatant comme vrais des faits 
faux, ou comme avoués des faits qui ne l’étaient pas, suffit à constituer le 
crime de faux en écriture publique, prévu et puni par l’art. 146 C. pén. ; que 
le préjudice ou la possibilité du préjudice y sont nécessairement attachés; — 
attendu que le crime de faux en écriture publique et authentique et le crime 
d'usage du faux demeurent essentiellement distincts l'un de l’autre, et que la 
réponse négative du jury sur l’usage du faux n’ôte au crime de faux, quand 
il est reconnu avec ses caractères, aucune des conditions qui le rendent, sui¬ 
vant la loi, punissable; — rejette. 

Du 5 octobre 1865. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 8180. 

BATTUES. — CONSEILLER MUNICIPAL DÉLÉGUÉ. — AGENT 

DU GOUVERNEMENT. 

Lorsque des battues pour la destruction des animaux nuisibles ont été 
autorisées par arrêté préfectoral et que le maire a délégué un conseiller mu¬ 
nicipal pour les diriger, celui-ci, remplaçant le maire, a la qualité d’agent du 
gouvernement, de tçlle sorte qu’il ne peut être poursuivi sans autorisation du 
conseil d’Êtat pour le délit de chasse qui se rattacherait aux battues. 

jugement (Lenfant etc., c. Hervy). 

Le Tribunal; — attendu que le prévenu Hervy, membre du conseil muni¬ 
cipal de Noisy-sur-Ecole, est régulièrement délégué par le maire pour diriger 
les battues; — attendu que ledit Hervy agissait en cette qualité quand le pro¬ 
cès-verbal, base des poursuites, fut rédigé contre lui le 13 juin 1865 pour délit 
de chasse; — en droit : — attendu que le maire est agent du gouvernement, et 
quand il agit comme dépositaire d’une portion de l’autorité administrative, il 
est couvert par l’art. 75 de la Constitution de l’an 8 ;—que les conseillers mu¬ 
nicipaux sont protégés par la môme disposition légale quand ils 6ont appelés à 
remplacer le maire: — que, dès lors, Hervy ne pouvait être poursuivi par 
les plaignants pour le fait de chasse dans l’exercice de ses fonctions qu’après 
autorisation administrative, et qu’en conséquence l’instance a été mal intro¬ 
duite; — renvoie les demandeurs à se pourvoir. 

Du 19 juillet 1865. — Trib. corr. de Fontainebleau. 

rr. Mars 1866. 6 
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ARRÊT. 

La Cour; — considérant que l’arrêté du préfet de Seine-et-Mai ne, du 
29 avril 1865, qui a permis des battues dans la commune de Noisy-sur-Ecole, 
porte que le maire de ladite commune est autorisé A faire trois battues pour 
la destruction des cerfs et des biches; que le maire était ainsi chargé d’orga¬ 
niser et de diriger ces battues; — considérant que le maire de Noisy-sur-Ecole. 
ne pouvant pas lui-méme organiser et diriger ia battue, a délégué pour le 
remplacer le sieur Hervy, conseiller municipal ; qu’il y a présomption légale 
que les conseillers municipaux qui précèdent le sieur Hervy dans l’ordre du 
tableau étaient ou absents ou empêchés; qu’ainsi la délégation faite au sieur 
Hervy était régulière; — considérant que, dans ces circonstances, lorsque le 
13 juin 1865, un procès-verbal pour délit de chasse a été dressé par le garde 
des appelants contre le sieur Hervy qui dirigeait la battue qu’il avait eu mis¬ 
sion de faire, le sieur Hervy remplaçait le maire de Noisy-sur-Ecole et se trou¬ 
vait dans l’exercice même de ses fonctions; — considérant que le sieur Hervy 
est protégé, en sa qualité d’agent du gouvernement, par les dispositions de 
l’art. 75 de la Constitution de l’an 8; que c'est donc avec raison que le tribunal 
de Fontainebleau a déclaré que, dans l'état, il n’y avait lieu de statuer; — 
adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges, en ce 
qu’ils n’ont pas de contraire aux considérants qui précèdent; —-ordonne qu'il 
sera sursis h la poursuite. 

Du 31 janvier 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 

art. 8181. 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — PRODUIT. — PROCÉDÉ. 

— CARTES A JOUER. 

L’invention produisant des cartes à jouer dont les coins sont arrondis et 
façonnés, au moyen d’une machine nouvelle, doit être réputée porter à la fois 
sur le produit et sur le procédé. Quoique le procédé seul ait été explicitement 
et avec précision indiqué dans le titre du brevet , le produit lui-méme est ré¬ 
puté breveté, s’il résulte de l’ensemble des indications du plan et du mémoire 
descriptif que telle a été l'intention de l’inventeur prenant un brevet. 

arrêt (Avril c. Chapellier). 

La Cour ; — vu les art. 6 et 40 de la loi du 5 juillet 1844, sur la contre¬ 
façon;—sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. 6 et de la fausse 
application de l’art. 40 de la loi précitée, en ce que l’arrêt attaqué a con¬ 
damné le.demandeur pour la contrefaçon d’un produit non breveté; — at¬ 
tendu, sans doute, que le titre ou préambule d’un brevet doit énoncer aussi 
clairement que possible l’objet de l’invention, mais qu’il n’est pas défendu 
d’expliquer et de compléter ce titre ou ce préambule par les autres documents 
qui y sont joints, notamment par le mémoire descriptif, les plans et les des¬ 
sins; — attendu que l’invention du sieur Chapellier consistait à la fois dans 
une machine et dans un produit, à savoir : 1° une presse destinée à la fabri¬ 
cation des cartes à coins arrondis et façounés ; 2° ces cartes elles-mêmes consi¬ 
dérées isolément du moyen de fabrication; que si, dans le titre du brevet par 
lui demandé, le sieur Chapellier a confondu sous une même formule la ma¬ 
chine et le produit, et si, par suite, les termes dont il s'est servi peuvent lais¬ 
ser quelque incertitude sur son intention de réclamer un droit privatif sur le 
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produit aussi bien que sur la machine, les détails donnés par lui dans son 
mémoire descriptif ne permettent plus de conserver aucun doute à cet égard; 

— attendu, en effet, qu’après avoir fait ressortir les avantages qu'offrent, à di¬ 
vers points de vue, les cartes nouvelles qu'il a inventées, le sieur Chapellier 
s’attache à faire connaître, en dehors même de sa presse, les procédés particu¬ 
liers au moyen desquels il parvient à leur donner des qualités de solidité et 
d’ornementation qu’elles ne pouvaient atteindre avant lui, d’où il résulte suf¬ 
fisamment qu’il n’a pas eu l’intention de laisser en dehors de son brevet nn 
pioduit nouveau si avantageux; — attendu, en conséquence, qu'en déclarant 
que le sienr Chapellier a entendu faire porter sa demande de brevet sur le 
produit nouveau mis par lui dans le commerce, l'arrêt attaqué, loin de violer 
la loi du brevet, en a fait au contraire une juste interprétation; — snr le 
deuxième moyen, pris également de la prétendue violation de la loi du brevet, 
en ce que ce n’est qu’en dénaturant ce brevet que l’arrêt attaqué est arrivé à 
établir la similitude des deux appareils et a déclaré par suite la contrefaçon ; 

— attendu que l'idée mère de la découverte de Chapellier a été de supprimer 
l’angularité des cartes à jouer et de substituer aux jeux de cartes ordinaires 
des jeux do cartes nouveaux à coins arrondis et façonnés; que l'appareil à 
l'aide duquel il est parvenu à réaliser industriellement cette idée est une 
presse dont tous les organes sont combinés de manière à tasser les cartes l’une 
sur l’autre, à les égaliser, à les amener à présenter successivement leurs quatre 
coins dans un vide ménagé au sommet de l’angle de la machine et à facili¬ 
ter ainsi la section successive et uniforme de chacun de ces coins; — attendu 
que l’arrêt attaqué n’a ni méconnu ni dénaturé ces caractères essentiels et 
constitutifs de l’invention, en ce qui concerne le moyen de fabrication des car¬ 
tes à jouer à coins arrondis et façonnés, et qu’en déclarant que, sauf quelques 
différences dans la forme et les dispositions, le système des machines saisies 
est identiquement le même que celui de la presse brevetée, cet arrêt n’a fait 
que se livrer à une appréciation souveraine de faits qui échappe à la censure 
de la Cour de cassation; — rejette. 

Du 26 janvier 1866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

* art. 8182 . 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — DECLARATION D’iNCOMPÉTENCE. — 

COMMUNICATION. 

% 

Quand le juge d'instruction, sur déclinatoire du ministère public, dessaisit 
les juges ordinaires par le motif que la répression appartiendrait à un tribu¬ 
nal d'exception, les prévenus ont droit de former opposition ou appel devant 
la chambre d'accusation. Alors l'ordonnance doit leur être signifiée ou com¬ 
muniquée : c'est une formalité substantielle, dont l’inaccomplissement , malgré 
les réclamations, constitue une atteinte aux droits de la défense. 

On sait quelles graves et délicates questions nous avons soulevées 
à l’appui du pourvoi formé, dans l’affaire dite du Fœderis-Arca, contre 
l’arrêt qui confirmait la déclaration d’incompétence (Voy. J. cr., art. 
8149; Gaz. des trib. et Droit, 3 fév. 1866). Notre premier moyen 
ayant élé accueilli, ce qui ajourne la solution des autres difficultés., 
nous croyons devoir faire précéder l’arrêt de nos observations sur 
ce point de procédure, telles qu’elles ont élé publiées par les journaux 
judiciaires du lendemain. 
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« L'ordonnance du juge d’instruction, opérant dessaisissement, comportait 
l’opposition, qui est un appel, devant la chambre d’accusation. Ce droit existe, 
selon les principes généraux et la règle des deux degrés de juridiction, à rai¬ 
son du caractère définitif d’une décision sur la compétence. Il était inscrit, 
dès 1808, dans l’art. 539 du Code d’inst. crim., concernant les déclinatoires 
admis ou rejetés, ce qui est autre chose qu’un simple préparatoire, comme le 
dit l'art. 416. Pour le cas actuel, vous avez reconnu et proclamé ce droit de 
recours, par votre arrêt de cassation du 28 septembre 1854, dont les motifs 
concluants me dispensent de rappeler les raisons que je donnai pour l’obtenir. 
Cette solution a guidé le législateur de 1856, qui, révisant l’art. 135, y a in¬ 
scrit le droit d’opposition pour les cas de l’art. 539, et même a déclaré, dans 
l’exposé des motifs, qu’il se conformait aux principes et à la jurisprudence. 

« Or, le droit de recours au juge supérieur implique nécessairement celui 
d'avoir communication de la décision à discuter. C'est de droit naturel pour 
la défense : cela n’aurait même pas besoin d'ètre dit dans le texte spécial, et 
il y a des cas où ce texte n’en dit rien, ce qui n’einpèche pas que ce droit soit 
incontesté. Pour la décision obtenue contre le prévenu, sans qu’elle lui fût 
prononcée, son droit à communication est encore plus certain : il se trouve 
législativement consacré, par cela seul que le texte ouvrant le recours prescrit 
une signification ou notification, ne fùt-ce que comme point de départ. C’est 
ce qu’a fait l’art. 135 révisé, reconnaissant le droit d’opposition et disant qu’il 
qu’il y aurait signification immédiate au prévenu non détenu, communication 
immédiate par le greffier à celui qui serait en prison. Il ne l’a pas fait seule¬ 
ment pour la décisioa sur une demande en liberté provisoire: car une décision 
sur la compétence est également importante. En le faisant aussi à l’égard du 
déclinatoire admis ou rejeté, il n’a pas limité la communication obligatoire 
au seul cas où ce serait sur déclinatoire du prévenu que la décision aurait été 
rendue; car il y a plus d’intérêt encore pour la défense à connaître une décla¬ 
ration d’incompétence, provoquée arrière du prévenu par le ministère public 
et le renvoyant devant un tribunal militaire ou maritime. 

« Eh bien, les prévenus n’ont pu obtenir ni signification, ni communication 
quelconque. C’est par la rumeur publique qu’ils ont appris que l’autorité 
judiciaire se dessaisissait et que des préparatifs étaient faits pour les livrer au 
tribunal maritime de Brest. Avant et après l’opposition formée pour empêcher 
l'exécution dont on les menaçait, ils ont vainement demandé qu’on leur lit 
connaître l’ordonnance, pour que ses motifs et sa disposition pussent être dis¬ 
cutés. Ils l’ont fait sous toutes les formes possibles, par signification d’huissier, 
par déclaration au greffe notifiée, par signification nouvelle avec conclusions, 
par lettres et démarches de leurs défenseurs : le refus a été absolu et persis¬ 
tant. 

« Il y avait erreur des magistrats du ministère public, qui pensaient que 
l’ordonnance était sans recours et toute opposition iuterdite, tellement que le 
procureur général est venu soutenir que la chambre d’accusation était incom¬ 
pétente. Voilà sous quelle influence a eu lieu le rapport fait par ce magistrat, 
et je demande si cette œuvre du juge appartenait au procureur général pour 

une question de compétence débattue avec lui. Mais c’était une erreur de 

droit, produisant une conséquence erronée. Dès qu’elle était reconnue, la Cour 
devait rendre aux prévenus le droit nécessaire à la défense. Elle se trouvait en 
présence de conclusions réitérées, qui demandaient la communication pour 
que l’opposition pùt être justifiée : elle a rejeté l’opposition, sans même s’ex¬ 
pliquer sur cette partie des conclusions. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 




— 83 — 

« L’arrêt dit bien qu’il n’y a pas nullité de l'ordonnance : c’est la réponse 
à un premier chef de conclusions. 11 ajoute qu’aucune loi n’autorise la com¬ 
munication des pièces de la procédure écrite, à oette période de l’instruction; 
cela se rapporte à une demande de communication complète sur laquelle je 
n’insiste pas, quoiqu’il s’agisse d’un cas tout autre que celui où le droit à 
communication est réservé. Mais pour la communication due et demandée, 
pour celle de l’ordonnance et du réquisitoire adopté, l’arrêt n’a pas un mot. 
C’est une omission ou un refus, constituant nullité selon l’art. 408. 

« Je n’aurais pas besoin de prouver que la formalité refusée est substan¬ 
tielle, car l’art. 408 n’exige qu’une faculté ou un droit reconnu par la loi. Or, 
ce droit est écrit dans l’art. 135, qui prescrit la communication, et dans 
l’art. 217, admettant le prévenu à produire un mémoire. D’ailleurs, c’était 
substantiel au premier chef, et il y a grief considérable. La défense n’avait pas 
seulement à faire admettre l’opposition en la forme : elle avait à. la justifier en 
combattant le déclinatoire admis, pour faire maintenir la compétence des juges 
ordinaires. Gomment pouvait-elle discuter une décision dont elle ne connais¬ 
sait ni les motifs ni même l'objet précis? Son opposition formulée n’a servi 
qu’à faire rendre arrêt confirmatif. Pour une discussion utile, il eût fallu voir 
quelles étaient les inculpations sur lesquelles statuait l’ordonnance, et quels 
motifs étaient donnés pour un dessaisissement complet. Les conseils auraient 
pu, examinant les faits et les intentions, démontrer qu’il n’y avait pas pirate¬ 
rie, ou que d’autres crimes étaient distincts ; tandis que, après l’arrêt et sur 
le pourvoi, nous sommes en présence d’appréciations qui me sont opposées 
pour limiter ma discussion. 

« C’est une véritable atteinte au droit de défense. » 

arrêt (Lénard, etc., matelots du Fœderis-Arca). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation des droits de la défense, 
en ce que l’ordonnance par laquelle le juge d’instruction s’est déclaré dessaisi, 
et a renvoyé les prévenus, demandeurs en cassation, devant qui de droit, 
n’a été ni signifiée ni communiquée auxdits prévenus ; — vu les art. 135 et 539 
C. inst. crim.; —droit : — attendu que les dispositions ajoutées en 1856 à 
l’art. 135 piécité donnent aux prévenus le droit de former, dans un délai dé¬ 
terminé, opposition aux ordonnances du juge d’instruction, lorsque le juge a 
statué: 1° sur une demande de mise en liberté provisoire; 2° sur une question 
de compétence ; — attendu que le législateur a, en outre, ordonné que, dans 
ces deux cas, les ordonnances du juge seraient communiquées par le greffier 
aux prévenus détenus, et signifiées aux prévenus non détenus; — attendu que 
la communication et la signification ainsi prescrites par l’art. 135 C. inst. cr. 
ont eu pour but non-seulement de faire courir le délai pendant lequel l’oppo¬ 
sition peut être formée, mais encore de donner aux prévenus le moyen d’user 
utilement de leur droit d’opposition, en portant à leur connaissance l’ordon¬ 
nance rendue par le juge; — attendu, dès lors, que la formalité dont s’agit 
doit être considérée comme substantielle aux droits de la défense et leur omis¬ 
sion comme une violation formelle de ces mêmes droits; — en fait : — attendu 
qu’à la date du 20 novembre 1865, le juge d’instruction de Nantes a rendu 
ordonnance par laquelle il s’est déclare dessaisi, et a renvoyé les prévenus 
devaut qui de droit; — attendu que cette ordonnance, qui statuait sur une 
question de compétence, n’a été ni signifiée au prévenu non détenu ni com¬ 
muniquée aux prévenus détenus; — attendu que les réclamations et les pro- 
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tsst&tiong adressées par ces prévenus au ministère public, n’ont pu amener la 
signification ou la communication de ladite ordonnance, et qu’ainsi les de¬ 
mandeurs ont été réduits à former leur opposition, sans avoir connaissance 
régulière et légale de la décision qu’ils voulaient déférer à la chambre des 
mises en accusation; — d’où il suit qu'en statuant, dans ces circonstances de 
fait, sur l’opposition des demandeurs, l’arrêt attaqué a faussement interprété 
les dispositions de l'art. 135C.inst. cr. et violé les droits de la défense;—casse 
et annule i’arrèt rendu par la chambre des mises en accusation de la cour im¬ 
périale de Rennes, le 6 décembre 1865 ; — et, pour être statué, conformément à 
la loi, sur ladite opposition, après l'accomplissement des formalités prescrites 
par l’art. 135 G. inst. cr., renvoie la cause et 166 parties devant la chambre 
des mises en accusation de la cour impériale de Caen, à ce déterminée par 

délibération spéciale prise en chambre du conseil. 

• # 

Du 9 février 1866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8183. 

COMPÉTENCE. — COMPLICITÉ. — DISJONCTION. — PRÉVENTION 

ULTÉRIEURE. 

Si les juges qui sont compétents pour juger l’auteur principal, demeurant 
ou arrêté dans leur ressort, le sont aussi vis-à-vis du complice par le seul 
effet'de l’indivisibilité , leur compétence quant à celui-ci cesse, s’il y a non- 
lieu en faveur de l’auteur principal , et elle ne revit pas pour juger le com¬ 
plice, après que l’auteur principal a été repris et condamné 1 . 

arrêt (Min. publ. c. Rozé). 

La Cour; — sur la compétence : — en ce qui touche la complicité d’adul¬ 
tère; — considérant que le flagrant délit n'a point été constaté, qu'il n'a été 
produit aucune lettre du prévenu; que la seule preuve admissible contre celui- 
ci résulterait de l’aveu consigné dans les interrogatoires qu’il a subis tant de¬ 
vant le juge d'instruction d’Auxerre qu’à l'audience du tribunal correction¬ 
nel de cette ville; qu’aux termes de cet aveu qui est indivisible, le fait incri¬ 
miné aurait été commis, non dans l’arrondissement d’Auxerre, mais à Bor¬ 
deaux ou à l'étranger; — qu'à l’époque du délit, s’il a été commis, aussi bien 
qu'à l’époque de la plainte, Rozé n'avait ni son domicile, ni sa résidence dans 
l’arrondissement d’Auxerre; — que Rozé n’a pas été trouvé dans ledit ar¬ 
rondissement; que c’est à Paris qu’il a été arrêté le 29 juillet 1865; — que, 
dès lors, en ce qui le concerne personnellement, ni le juge d’instruction, ni 
le tribunal d’Auxerre n’étaient compétents, soit pour instruire contre lui, soit 
pour le juger; — que si, au début, la poursuite dirigée à la fois contre Rozé 
et contre la femme Berthelin, auteur principal du délit, domiciliée à Saint- 
Florentin, a pu, à raison de la connexité et de l’indivisibilité de la procédure, 
être régulièrement portée devant le tribunal d’Auxeire, c’était uniquement 
par la situation du domicile de ladite femme Berthelin, que la compétence de 
ce tribunal avait été déterminée ; — mais, considérant qu’aux termes de 
l'ordonnance rendue par le juge d’instruction d’Auxerre le 1" décembre 1865, 

1. C’est ce que nous avions fait juger par arrêt de cassation du 17 janv. 
1861 (/. cr., art. 7237). Voy. aussi notre dissertation sur la compétence à rai¬ 
son du lieu, J. cr., art. 6918. 
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Rozé a été seul renvoyé devant le tribunal correctionnel de cette ville; que 
l'effet de cette ordonnance et de la disjonction implicite qui en a été la consé¬ 
quence a été de faire cesser la cause qui seule pouvait rendre Rozé justiciable 
de ce tribunal; — que depuis, il est vrai, et par ordonnance en date du 6 jan¬ 
vier 1866, la femme Bertlielin a été renvoyée devant ledit tribunal pour y être 
jugée sur le fait d’adultère dont Rozé est prévenu de s'être rendu complice; 
que par jugement du 18 du même mois, cette femme a été condamnée par dé¬ 
faut, de ce chef, à une peine d’emprisonnement; que ce jugement, régulière- 
gulièrement notifié le 24 janvier, est aujourd'hui passé en force de chose 
jugée, à défaut d’opposition ou d’appel dans les délais légitimes; mais cette 
situation nouvelle, loin de faire revivre à l’égard de Rozé la compétence du 
tribunal d’Auxerre et par suite celle de la Cour, la rend désormais impossible ; 
que, par l’etfet de celte décision définitive et irrévocable, Rozé se trouvant for¬ 
cément seul en cause, ne peut plus être traduit que devant la juridiction à la¬ 
quelle il appartenait, soit à raison de sa résidence, soit à raison du lieu du 
délit, soit à raison du lieu où il a pu être trouvé; — qu’à aucun titre, par 
conséquent, la compétence du tribunal d'Auxerre ne saurait être reconnue ; 
-en ce qui concerne le recel des objets mobiliers que la femme Ëerthelin 
aurait détournés au préjudice de son mari: — considérant que les motifs qui 
viennent d’être déduits repoussent également de ce chef la compétence du 
tribunal d’Auxerre; — que, de tous les documents de la procéduie,il résulte 
que ce recel, s’il a eu lieu, a étc commis et consommé, non à Saint-Florentin, 
mais à Paris, et qu’à l’époque où il aurait été commis, Rozé n’avait ni domi¬ 
cile ni résidence dans l’arrondissement d’Auxerre; que le prévenu n’a point 
été trouvé dans cet arrondissement; — que le tribunal d'Auxerre n’aurait pu 
être saisi de ce chef de prévention, à raison de la connexité qui le rattachait 
à la poursuite en complicité d’adultère, que s'il avait été compétent pour sta¬ 
tuer sur cette dernière poursuite; — considérant, d’ailleurs, qu'en matière cri¬ 
minelle, l'incompétence ratione loti est, quant à ses effets légaux, péremptoire 
et absolue comme toutes les autres incompétences déclarées par la loi pénale, 
et qu’aucune fin de non-recevoir ne peut résulter de ce que cette incompétence 
n’a pas été opposée devant les premiers juges; — met les appellations et ce 
dont est appel au néant; émendant, décharge Rozé des condamnations et dis¬ 
positions prononcées contre lui; au principal, dit que tribunal d’Auxerre était 
incompétent; — se déclare elle-même incompétente; — renvoie le prévenu, en 
l'état où il se trouve, avec les pièces du procès, devant qui dô droit. 

Du 15 février 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard. pré. 

art. 8184. 

LOIS. — RÈGLEMENTS. — POLICE. — PARIS. — HOTELS. — FILLES 

DE DÉBAUCHE. 

L'ordonnance du lieutenant général de police, pour Paris, de 1778, dont 
l’art. 5 défendait à toutes personnes tenant hôtels ou chambres garnies d’y 
loger ou recevoir des femmes ou filles de débauche, sous peine de 200 à 500 li¬ 
vres, est-elle une loi spéciale, qui aurait été maintenue entièrement par 
l'art. 484 C. pén., ou bien un simple règlement de police, dont la sanction 
pénale ne serait que dans l’art. 411 , «° 15? 

La première interprétation a été constamment admise par le tribu- 


i 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 


nal correctionnel de la Seine et même par la cour impériale de Paris, 
qui a rendu dans ce sens deux arrêts, l’un du 48 février 4 846, l’autre 
du 4 5 novembre 4 865, ainsi conçu: «Attendu que l’ordonnance de 
police du 6 novembre 4778, portant sur une matière qui n’a pas été 
réglée par le Code pénal, reste maintenue par l’art. 484 de ce Code; que 
cette ordonnance est maintenue, non-seulement dans les défenses qu’elle 
contient, mais encore dans la pénalité qu’elle établit, sauf le droit laissé 
aux tribunaux de modérer la peine; qu’en effet, l’art. 484 du Code pé¬ 
nal prescrit l’exécution entière des lois et règlements qu’il maintient. » 
— Mais la jurisprudence de la cour de cassation n’a reconnu qu'à l’é¬ 
gard des défenses, dont la sanction serait seulement dans l’art. 474 G. 
pén., le maintien d’anciennes ordonnances dont l’objet était analogue, 
alors même qu’elles avaient été émises en forme de lettres patentes, telles 
que celles du 4 er novembre 4784 sur la vente du gibier et de la volaille 

(Cass., 47 déc. 4841; J, cr., art. 3244. Voy. aussi Cass., 44 oct. 4851 ; 
J. cr., art. 5230). Cette jurisprudence a été invoquée par l’avocat d'un 
prévenu, développant les conclusions suivantes : 

« Attendu que le sieur Saint-Blancat est poursuivi devant le tribunal 
de police correctionnelle, pour le prétendu délit de réception de filles de 
débauche, aux termes de l’ordonnance du 6 novembre 1778; — qu’il est vrai- 
que ce prétendu délit n’a point été réglé par le Code pénal, et que les tri¬ 
bunaux ont dès lors le droit, conformément à l’art. 484 de ce code, de recourir 
au texte de ladite ordonnance et de l’invoquer de ce chef; — mais attendu que 
les anciennes ordonnances dont les dispositions peuvent être aujourd’hui 
visées dans leurs inhibitions et défenses ne sauraient être appliquées dans 
leur vieille généralité; — qu'en effet, la loi des 16-24 août 1790, sur la nou¬ 
velle organisation judiciaire, a déclaré, titre xi, art. 5, que les contraventions 
aux ordonnances de police ne pourraient être désormais punies que de l'une 
des deux peines qu’elle édicte, renversant ainsi tout l’arsenal des peines si 
disparates et si disproportionnées de notre ancienne législation criminelle; — 
que, depuis, les deux peines édictées par la loi organique de 1790, après avoir 
été successivement modifiées, ont été définitivement et actuellement réglées 
par les art. 471 et 474 du C. pén.; — que ces nouvelles peines consistent dans 
une amende de 1 à 5 fr. inclusivement, et dans un emprisonnement de trois 
jours au plus, en cas de récidive; — que la peine applicable au prétendu 
délit qu'aurait commis le sieur Saint-Blancat est dès lors la première de ces 
deux peines ; — attendu, dès lors, que le fait de réception de filles de débauche 
ne constitue plus aujourd’hui, en vertu même de la pénalité qui le sanctionne, 
qu'une simple contravention de police; — que, par conséquent, le tribunal 
compéteut pour en connaître n’est point le tribunal de police correctionnelle, 
mais celui de simple police, conformément à la prescription de l'art. 138 du 
C. d’instr. cr.; — que la jurisprudence a reconnu la légitimité de la restric¬ 
tion à apporter à l’application actuelle des anciens règlements et ordonnances, 
et des conséquences d’attribution de juridiction qui en dérivent, notamment 
dans quatre arrêts de cassation: le premier du 7 août 1826, le second du 
19 janvier 1837, le troisième du 17 décembre 1841, annulant un arrêt de la 
Cour de Paris du 9 juin précédent, et le quatrième du 11 octobre 1851 ; — 
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que telle est aussi l’opinion de la doctrine ; — se déclarer incompétent et 
renvoyer la cause devant le tribunal qui doit en connaître. 

CONCLUSIONS DU PROCUREUR IMPÉRIAL. 

Sur l’exception d’incompétence proposée; — attendu que l’ordonnance du 
6 novembre 1778 n’a été abrogée ni expressément ni tacitement par aucune dis¬ 
position de loi, décret, ordonnance ou arrêté ; qu’elle demeure donc en vi¬ 
gueur, aux termes de l’art. 484 du Code pénal; que, sans prétendre qu’elle 
soit entièrement abrogée, le prévenu soutient seulement, dans ses conclusions, 
que si cette ordonnance subsiste quant à ses inhibitions et défenses, à la péna¬ 
lité qu’elle prononce a été substituée une pénalité de simple police par les 
dispositions de l’art. 5, titre il du décret des 16 et 24 août 1790, et, en 
dernier lieu, des articles 471 et 474 du Code pénal, qui règlent défi¬ 
nitivement et actuellement les peines qu’entraînent les contraventions aux 
ordonnances de police ; — attendu que la question de savoir si les tribu¬ 
naux doivent appliquer, dans tous les cas, aux contraventions commises 
aux anciens règlements, ordonnances ou édits non abrogés, antérieurs à 1789, 
les peines qui y sont portées, ou, au contraire, les peines de simple police, en 
exécution des dispositions de l’art. 5, titre 11, de la loi des 16-24 août 1790, et 
des articles 471 et474 du Code pénal, est une question controversée; — que la 
jurisprudence de la Cour de cassation, conformément à l’avis de plusieurs au¬ 
teurs, l’avait d'abord résolue dans le sens de l’application, pour tous les cas, 
des pénalités édictées par les règlements, ordonnances ou édits, ce qui entraî¬ 
nait la compétence correctionnelle lorsque, notamment, les pénalités étaient 
supérieures à une amende de 15 fr.; — que depuis, la jurisprudence de la 
Cour de cassation s’est modifiée et qu’il a été décidé dans plusieurs espèces 
que les peines à appliquer étaient celles de simple police; — mais qu'il est 
essentiel de remarquer que cette dernière jurisprudence de la Cour suprême 
ne s’applique qu'aux cas où il s’agit de contravention à un règlement ou or¬ 
donnance dont l'objet rentre dans les dispositions énumératives et limitatives 
des articles 2 et 3, titre XI de la loi des 16-24 août 1790, lesquelles indiquent 
quels sont les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps 
municipaux et déterminent par là quels sont les règlements et ordonnances qui 
peuvent être désormais légalement considérés comme règlements et ordon¬ 
nances de police ; — que ce sont seulement les contraventions aux règlements 
et ordonnances de cette nature qui ne peuvent être punis que de l’une des 
deux peines prononcées par l’article 5, titre XI de la loi des 16-24 août 1790, 
pénalité à laquelle le Code pénal, révisé en 1832, substitue celle des arti¬ 
cles 471 et 474; — que les arrêts de la Cour de cassation invoqués par le dé¬ 
fendeur ont été rendus, en elfet, dans des espèces où il s’agissait de contraven¬ 
tions commises à des règlements dont l’objet rentrait précisément dans les 
dispositions des aiticles 2 et 3 de ladite loi de 1790, et étaient, par suite, des 
règlements de police; — que l’ordonnance de 1778 n'est pas une ordonnance 
de police dans le sens de la loi des 16 et 24 août 1790 ; qu’en effet, les inhibi¬ 
tions et défenses qu’elle prononce ne rentrent pas dans les pouvoirs conférés 
aux officiers municipaux par les articles 3 et 4 précités; — que cette ordon¬ 
nance, par suite, prévoit et punit un fait qui, en 1790, comme depuis, sans un 
excès de pouvoir, n’aurait pu être prévu et défendu par aucun règlement de 
J’antorité municipale à défaut d’une attribution expresse à cette autorité des 
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pouvoirs de réglementer en cette matière ; — qu’eu l'état actuel de la législa¬ 
tion, cette ordonnance non abrogée, comme il a été dit ci-dessus, ne peut donc 
trouver de sanction que dans les pénalités qu’elle édicte, comme tant d’autres 
ordonnances, règlements ou arrêtés antérieurs à 1789, que les tribunaux cor¬ 
rectionnels appliquent tous les jours dans leurs pénalités spéciales, lorsqu’elles 
ne sont pas, par leur nature, contraires aux principes de la législation nou¬ 
velle; — que, depuis un grand nombre d’années, ladite ordonnance de 1778 
a été constamment appliquée, avec les pénalités qu’elle édicte, par le tribu¬ 
nal correctionnel de la Seine; — que la Cour de Paris, par un arrêt de 1846, 
a confirmé la jurisprudence sur ce point, par des raisons autres toutefois que 
celles ci-dessus exposées; — par ces motifs : — le procureur impérial requiert 
qu’il plaise au Tribunal se déclarer compétent; — et, statuant au fond : — 
attendu que les faits qui font l’objet de la prévention sont établis; — condam¬ 
ner Saint-Blancat aux peines portées par l’art. 5 de l’ordonnance du 6 novem¬ 
bre 1778, et le condamner aux dépens. 


JUGEMENT. 

Le Tiibunal ; — vu les conclusions prises par Saint-Blancat, et tendant à 
l’incompétence du tribunal de police correctionnelle ; — attendu que, dans le 
but d'assurer d’une manière permanente et efficace le bon ordre dans un 
centre de population aussi considérable que l’était l’ancienne ville, prévôté et 
vicomté de Paris, des règlements de police y ont été successivement publiés 
par les lieutenants de police, en vertu des pouvoirs qu’ils tenaient de l’édit 
du 15 mars 1667, rendu commun à toute la France, en octobre 1669, puis en 
1709, par les lieutenants généraux de police dans la limite de la juridiction; 
qu’un grand nombre de ces règlements généraux avaient en partie pour 
objet d’entraver les progrès de la prostitution et de la débauche qui, surtout 
avec le concours intéressé de beaucoup de logeurs et de divers établissements, 
prenaient, dans un grand centre de population comme Paris et dans l’étendue 
de la juridiction des lieutenants généraux de police, des développements de 
plus en plus dangereux pour l’ordre général et la santé publique; — attendu 
que telles furent l’origine et la portée territoriales de l'ordonnance générale 
de police du G novembre 1778; — attendu que les fonctions des anciens lieu¬ 
tenants généraux de police ont été, au point de vue administratif et avec des 
pouvoirs mieux définis, confiées par la loi au préfet de police dans une 
circonscription territoriale successivement agrandie et déjà protégée par les 
anciens règlements d’intérêt général; — attendu que la loi des 16-24 août 
1790, en posant les bases d’une nouvelle organisation judiciaire, n’a pas 
statué sur le maintien et l’abrogation des règlements ayant alors force de 
loi; — attendu qu’en l’absence de toute disposition sur ce point, la question, 
en ce qui touche le droit criminel, se trouvait renvoyée au Code pénal 
dont la rédaction ultérieure était ordonnée; — attendu que la loi de 1790 a 
déterminé, par les art. 3 et 4 du titre XI, les pouvoirs de l'autorité municipale, 
et fixé, par l’art. 5, les peines qui pouvaient être désormais prononcées par les 
corps municipaux eux-mémes, érigés en tribunaux de police, pour contraven¬ 
tions à leurs arrêtés ; mais que rien, dans ces articles, n’indique la volonté, 
de la part du législateur, de porter, quant à présent, sur aucun point, atteinte 
aux règlements existants;attendu que la loi des 19-22 juillet 1791, voulant 
assurer l’action protectrice et préventiv e de l’autorité municipa!e,lui a, 
par son art. 46, donné le droit de faire des arrêtés sur les objets confiés à sa 
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vigilance par le titre XI de la loi de 1790, et en outre, celui, très-significatif, 
de publier de nouveau les lois et règlements de police alors existants, et, bien 
loin de les affaiblir, de rappeler les citoyens à leur observation ; — attendu'que 
les anciennes ordonnances relatives à la police générale publiées dans un 
but dordre public permanent, mais seulement applicables dans l’ancienne 
juridiction des lieutenants généraux de police, n’ont pu être confondues avec 
les nouveaux arrêtés de police qui prenaient leur origine dans les lois de 1790 
et 1791, et qui étaient destinés à régler isolément et séparément, au fur et 
à mesure des besoins reconnus par l’autorité municipale, l’ordre intérieur 
et particulier de chaque municipalité ; — attendu que, dans l’un de scs 
considérants, l'arrêt de la cour de cassation, du 28 avril 1832, constate : 
«Que les ordonnances du lieutenant général de police, en date du 11 noverfi- 
« bre 1778 et du 8 novembre 1780 (concernant les marchands, brocan- 
« teurs, cabareüers, logeurs, femmes de débauche, etc.) ne s'étendaient 
« pas pour leur exéention hors du ressort du Châtelet de Paris ; que le préfet 
■ de police de la même ville, en renouvelant ces ordonnances en 1806 et 
« 1818, a usé du droit qui lui était conféré par l’art. 46 de la loi du 22 
« juillet 179i, mais n’a pu ni voulu en étendre l’exécution au delà du territoire 
« dont la police est confiée à sa surveillance; — attendu que ce commeutaire 
si autorisé de la loi et des anciens règlements généraux, au point de vue de^ 
leur exécution, s'applique nécessairement à l’ordonnance de 1778, et doit 
s’entendre d'une exécution intégrale, c’est-à-dire telle qu’elle avait lieu sous 
l’autorité des anciens lieutenants généraux de police et avec sa pénalité 
spéciale; — attendu que l’art. 484 du Code pénal, en prescrivant dans 
toutes les matières non réglées par ce code, l’observation des ancieus règle¬ 
ments, a implicitement consacré les anciennes pénalités, sans distinguer entre 
les dispositions qui pouvaient, d’après la loi de 1790, rentrer dans les 
attributions actuelles de l’autorité municipale et celles qui excédaient autrefois 
ces limites; — attendu qu’il résulte, eu effet, des paroles de l’orateur du 
gouvernement, lors de la discussion de l’ait. 484, que celte disposition du 
dernier article du Code était d’absolue nécessité; qu’elle maintenait des 
dispositions pénales sans lesquelles quelques lois, des codes entiers, des 
règlements généraux d'une utilité reconnue resteraient sans exécution; 
qu'ainsi elle maintenait les règlements en vigueur relatifs au commerce des 
cafetiers, restaurateurs, marchands et débitants de boissons, cabaretiers, 
aubergistes, à la police des maisons de débauche et de jeu, etc.; — attendu 
que, d’après ce qui précède, l’ordonnance de 1778, intervenue sur une 
matière spéciale de police générale, non prévue par le Code pénal, subsiste 
avec la pénalité qu'elle édicte, sauf le droit toujours reconnu aux juges 
chargés d’en faire l’application, de la modérer suivant les circonstances; — 
que l’ordonnance générale de police, en date du 15 juin 1832, en visant 
l’ordonnance de 1778 et sa pénalité, a conséquemment rappelé qu’elle était 
toujours en vigueur; — attendu que le tribunal de police correctionnelle de¬ 
là Seine a constamment fait application de l'ordonnance de 1778 aux logeurs 
qui avaient contrevenu à ses dispositions; — attendu que cette jurisprudence 
a été confirmée par deux arrêts de la cour impériale de JParis, à la date des 
18 février 1846 et 15 décembre 1865; — par ces motifs; — attendu que l’ex¬ 
ception d’incompétence n'est pas fondée, la rejette, et, pour être statué au 
fond, renvoie à quinzaine. 

Du 2 février 1866. — Tribunal corr. de la Seine, 7 e ch. — 
M. Dupaty, prés. 
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Art. 8485. 

JURÉS. —JURY. — 4° LISTE. — NOTIFICATION. — TRANSCRIPTION. — 
2° NOTIFICATION. — DELAI. — RÉCUSATION. — MOMENT. 

y® L'exploit de notification de la liste des jurés n'est pas nul, par cela 
seul que l'original ne transcrit pas les noms. Il n’est pas non plus néces¬ 
saire que la liste soit jointe aux pièces, quand le demandeur en cassation 
n’articule aucune irrégularité. 

2° L’accusé condamné ne peut se faire un grief de ce que la notification 
de la liste des jurés aurait eu lieu avant la veille du jour fixé pour le juge¬ 
ment. 

Quand il n'allègue pas que les récusations ont été faites irrégulièrement , 
peu importe que le procès-verbal de tirage du jury ne mentionne pas l’ac¬ 
complissement des formalités prescrites par l’art. 399 C. inst. cr. 

arrêt (Petit). 

La Cour; — sur le premier moyen tiré de la violation de l’art. 395 
C. inst. cr., en ce que l’exploit de notification de la liste des jurés se borne à 
énoncer qu'il a été laissé copie de cette pièce à l’accusé, sans que cet exploit 
contienne mention des noms dont elle se compose ou que la liste originale 
soit jointe aux pièces ; — attendu que l’art. 395 précité, en prescrivant de 
notifier à chaque accusé la liste des jurés désignés en conformité de l'art. 388 
C. inst. cr., n’exige pas que la liste soit transcrite en tète de l’original de 
l’exploit de notification; — que, si cette liste n’est pas jointe aux pièces de 
la procédure, il n’est pas allégué qu’il y ait eu des irrégularités dans la copie 
signifiée à l’accusé ; — sur le second moyen, tiré de la violation du même 
art. 395 G. inst. cr., en ce que la liste des jurés aurait été notifiée le 5 sep¬ 
tembre 1865 deux jours avant celui fixé pour la formation du jury de juge¬ 
ment, laquelle n'a eu lieu que le 7 du même mois; — attendu que l’accusé 
n’est nullement fondé à se plaindre de ce que cette notification lui ait été faite 
plus de vingt-quatre heures’ avant le jour où les débats devaient s’ouvrir, 
puisque cette anticipation, loin de porter préjudice à sa défense, lui donne 
plus de temps pour préparer l’exercice de son droit de récusation; — sur le 
troisième moyen, tiré de la violation de l’art. 399 C, instr. cr., en ce que le 
procès-verbal de la formation du jury de jugement ne constate pas que les 
récusations n’aient été exercées qu’au moment où le nom du juré sortait de 
Tuine ; — attendu que le procès-verbal constate que le président de la cour 
d’assises a prévenu l’accusé du nombre des récusations qu’il avait le droit 
d’exercer et du mode d’après lequel il devait le faire; que ces énonciations 
sout suffisantes dès qu’il n’est pas allégué que les récusations aient été 
exercées contrairement aux prescriptions de l'art. 899 précité; — rejette. 

Du 28 septembre 4865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8486. 

1° ATTENTATS AUX MOEURS. — DÉBAUCHE FACILITEE. — MARCHANDS. 

— 2° ABUS DES PASSIONS D’UN MINEUR. — VENTE D’OBJETS MO¬ 
BILIERS. — ACHATS RUINEUX. 

1° Le délit de l'art. 334 C. pén. n’existe pas, par cela seul qu’un marchand 
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de meubles ou d'objets dé toilette, les vendant d un mineur pour être livrés 
à sa concubine, facilite ainsi leur débauche. 

2° Ce marchand ne commet pas non plus le délit de l'art. 406, à raison 
de ce qtie le mineur lui souscrit des obligations pour prix des ventes et 
livraisons ainsi faites. 

L’art. 406 est-il applicable à la femme qui provoque un mineur à des 
achats et engagements ruineux, dont elle profite? 

arrêt (Min. publ. c. B....). 

La Cour; — en premier lieu, sur le délit d'excitation à la débauche: — 
considérant, en droit, que l’un des éléments essentiels et constitutifs du délit 
prévu et repris par l'art. 334 C. pén., est l’intervention directe et personnelle 
de celui qui, de quelque manière que ce soit, sert d’intermédiaire entre le sé¬ 
ducteur et sa victime, pour opérer un rapprochement entre eux, et qui attente 
ainsi aux mœurs de la jeunesse mineure, en excitant, favorisant ou facilitant 
sa débauche; — considérant que les prévenus n’ont accompli aucun acte 
direct et personnel de cette nature, et qu’ils se sont bornés, par des ventes à 
terme ou à crédit, à fournir à des filles entretenues mineures et à leurs amants 
mineurs des meubles et des objets de toilette; — considérant que ces fournitures 
qui ne pouvaient exciter, favoriser ou faciliter leur débauche que d'une ma¬ 
nière indirecte et éloignée, ne paraissent pas avoir été positivement livrées 
dans cette intention; que si même elles devaient ou pouvaient avoir ce triste 
résultat, elles n’ont pas été une cause de séduction et n'ont pas opéré un rap¬ 
prochement coupable entre des personnes qui, déjà, vivaient mai Étalement 
ensemble; qu'il n'est pas prouvé davantage qu’elles aient eu pour but et pour 
effet de prolonger cette vie de désordre, tandis qu’il est évident que l’intérêt 
pécuniaire des fournisseurs, favorisé par cette plus grande étendue de leur 
commerce, a été leur principal mobile ; — considérant dès lors que la loi pénale 
ne saurait, sans une extension abusive, que les principes les plus élémentaires 
du droit criminel repoussent avec énergie, s’appliquer aux faits delà préven¬ 
tion et que, quel que soit le regret que le magistrat éprouve de se trouver 
désarmé devant l'affaiblissement toujours croissant des mœurs publiques, il 
ne lui appartient pas de combler les lacunes de la loi; — considérant toutefois 
que si la Cour, dominée par les exigences du droit pénal, ne peut réprimerles 
actes moralement répréhensibles qui lui sont déférés, elle ne saurait trop ré¬ 
prouver et flétrir le commerce honteux auquel les prévenus n’ont pas rougi 
de se livrer; — en second lieu, sur le délit d’abus des passions des mineurs: 
— considérant, en droit, que l’art. 406 G. pén.,placé sous la rubrique des abus 
de confiance, ne punit que l'abus des besoins, des passions ou des faiblesses 
d’un mineur, à qui l’on fait souscrire, à son préjudice, des obligations pour 
prêt d’argent ou de choses mobilières; — considérant que dans le sens de cet 
article on voit, en s’inspirant de la pensée du législateur, qu’il a voulu surtout 
atteindre le préteur sur gages et les usuriers qui, spéculant sur la faiblesse 
ou les passions des mineurs, les poussent à leur ruine, et que le mot prêt est 
ici, non pas la désignation d'un mode de négociation cité comme exemple 
parmi plusieurs autres, mais bien la condition nécessaire, la circonstance con¬ 
stitutive et caractéristique du délit à réprimer;—considérant que les expressions 
d'obligation , quittance, décharge, prêts d’effets de commerce ou d'autres effets 
obligatoires , dont se sert la loi, sont purement une nomenclature de tous les 
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actes préjudiciables qu'elle a entendu prosciire eu les embrassant dans une 
généralité protectrice des mineurs, pourvu qu’ils aient eu pour but et pour 
résultat un prêt, patent ou déguisé; qu’il faut donc, pour l’application de 
l’art. 406 précité, qu’il y ait eu tout d’abord un prêt fait à des mineurs, c’est- 
à-dire une remise d’argent ou de valeurs mobilières à la charge de les rendre, 
et ensuite une obligation souscrite par eux à leur préjudice à raison de ce 
prêt; — considérant, de plus, que, dans le langage de la loi, on doit prendre 
toujours les termes dont elle se sert dans leur sens juridique, sans pouvoir en 
étendre ou en détourner l’acception légale; — considérant qu’il n’est pas per¬ 
mis davantage de trouver dans la vente à terme l'équivalent d’un prêt, parce 
que, d’une part, la loi pénale n’admet pas d’équivalents, et que de l’autre, au 
point de vue du droit, la vente et le prêt sont des opérations ou conventions 
essentiellement distinctes qui ne peuvent ni se substituer l’une à l’autre, ni 
être confondues; — considérant, en fait, qu'on ne rencontre dans l’espèce que 
des ventes de marchandises faites à crédit et à terme; que ces ventes, parfai¬ 
tement licites, ne sauraient être incriminées, dans le sens de l'art. 406, qne si 
elles avaient eu pour objet le déguisement d’un prêt; mais que rieu, dans les 
documents dn procès, ne présente la preuve ou même l’indice d’nn pareil dé¬ 
guisement; que les acheteurs se sont engagés, non pas à rendre les marchan- 
dises vendues ou d’autres de même nature, mais bien à en payer le prix; que 
c’était là de leur part une acquisition sérieuse, qui faisait passer en leurs 
mains, pour en disposer à leur gré, la propriété de la chose vendue, et n’&vait 
conséquemment aucun des caractères d’un prêt, même déguisé; — corrigeant 
et réformant.renvoie. 

Du 6 décembre 1865. — C. de Rennes, ch. corr. — M. Massa- 
biau, prés. 


Observations. -- Pour appliquer ici l’art. 334 C. pén., la pour¬ 
suite et le jugement relevaient ses trois expressions « en excitant, fa¬ 
vorisant ou facilitant, » afin d’en conclure qu’il avait voulu atteindre 
comme attentat aux mœurs tout fait ou pacte qui viendrait en aide aux 
tendances d’un mineur à la corruption ou à la débauche. Le jugement 
disait : « Qu’il est aujourd’hui de jurisprudence constante que l’art. 334 
frappe celui qui loue un appartement à un mineur, sachant qu’il le 
prend pour s’y livrer à la débauche; qu’il en doit être de même ; 1° de 
l’individu qui vend un mobilier pour garnir le local où il sait qu’un 
mineur s’adonnera à la débauche ; 2° de celui qui livre des objets d’a¬ 
meublement ou de toilette, sachant qu’ils sont destinés à être le moyen 
de nouer ou entretenir des relations immorales dans lesquelles un mi¬ 
neur est engagé; que dans les cas ci-dessus on facilite la corruption ou 
la débauche d’un mineur; on agit comme le complice qui, aux termes 
de l’art. 60 C. pén., a procuré sciemment les moyens devant servir à 
une action coupable, qui a donné son aide dans les faits.qui l’ont pré¬ 
parée ou facilitée. » (Trib. corr. de Nantes, 19 juill. et 25 août 4865.) 
Mais il y avait là plus d’une erreur, ainsi que nous l’avons démontré 
dans une consultation dont l’arrêt ici recueilli adopte les solutions. 
D’abord la jurisprudence n’applique l’art. 334 à une location d’apparte- 
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ment au mineur débauché, quautant qu’il se joint à ce fait quelque 
circonstance plus directement alîerente à la débauche. Ainsi, dans l'arrêt 
du 19 février 1846, une femme tenant une maison de prostitution y 
attirait ou recevait des jeunes gens mineurs [J. cr., art. 4083). Dans 
celui du 10 novembre 1804, une femme, dont la maison était exclusive¬ 
ment occupéo par des filles de mauvaise vie, en avait loué une chambre 
à une fille publique, mineure, pour qu elle s’y livrât chaque jour au 
premier venu (J. cr., art. 5840). Et dans celui du 1 er mai 1863, une 
chambre garnie était louée à un individu qui y amenait une jeune fille 
détournée de l’habitation de ses parents; tous deux étaient logés plu¬ 
sieurs nuits dans cette chambre, n’ayant qu’un lit : alors il y avait con¬ 
naissance du déréglement et pacte honteux, facilitant directement la 
débauche de la mineure ainsi corrompue (Voy. J. cr., art. 7676). Ni 
ces précédents, ni les motifs de l’art. 334 ne doivent le faire appliquer 
à la vente ou livraison do meubles ou d’objets de toilette par un mar¬ 
chand à uno mineure ou à l’individu qui l’entretient. Sans doute l’im¬ 
moralité doit être flétrie; mais pour un délit à punir, il faudrait un 
fait ainsi qualifié par la loi pénale. La comparaison faite par le jugement 
avec la complicité caractérisée est complètement inexacte, puisque 
avant tout il faudrait une action délictueuse et un auteur principal, ce 
qui n’existe pas dans la débauche du mineur. Enfin le fait reproché n’a 
qu’une relation indirecte et éloignéo ou médiate avec la débauche à la¬ 
quelle se livrerait la mineure, ayant acheté ou reçu en cadeau le mobi¬ 
lier de son appartement ou des objets d’habillement ou de parure. Ainsi 
se justifie la première solution de l’arrêt. 

Sur l’art. 406 C. pén., il y a d’autres difficultés, augmentées encore 
par les solutions plus récentes dont nous parlerons. Le jugement infirmé 
disait: « Que ses termes sont généraux; qu'il est parlé du prêt comme 
d un cas spécial dans lequel on peut abuser des besoins ou des passions 
d’un mineur; que s’il était applicable uniquement au prêt, on cherche¬ 
rait le sens et la portée des mots quittances ou décharges .; que le 

mineur qui, dans le but de satisfaire les passions dont il subit l'entraî¬ 
nement, achète des meubles, et afin d’en payer le prix plus tard, sous¬ 
crit des billets à son vendeur, se trouve en résultat dans la même situa¬ 
tion que si, après avoir acheté des meubles, il souscrivait des billets 
au profit d’un tiers qui lui prêterait de l’argent, pour s’acquitter 
envers son vendeur; que le législateur a voulu atteindre l’abus des fai¬ 
blesses des mineurs, sous quelque forme que la négociation ait été 
faite ou déguisée...; que le législateur tient plus au résultat qu’à la 
forme des contrats; qu’il s’ensuit que tout acte dans lequel se trouve 
en résultat l’équivalent d’un prêt, c’est-à-dire des avances faites à en 
mineur, constitue la négociation appelée prêt dans l’art. 406; que la 
vente faite à crédit à un mineur, en ce qui touche la stipulation sur le 
paiement du prix, équivaut au prêt d’une somme égale à ce prix..... » 
(Trib. corr. de Nantes, 19 juill. et 25 août 1865.) Cette interprétation 
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extensive a été victorieusement combattue dans notre consultation et 
dans un examen critique par l’honorablo M e Waldeck-Rousseau. Il y a 
été notamment démontré que l’art. 405 exige, avec une fraude abusive, 
une opération qui soit un prêt, soit ostensible, soit déguisé; que le 
pouvoir du juge de découvrir toute fraude et tout déguisement a paru 
au législateur une garantie suffisante, et que tout s’explique dans le texte 
qui, n’ayant parlé que 6e prêt, ajoute : « sous quelque forme que cette 
négociation ait été faite ou déguisée. » Nous approuvons donc pleine¬ 
ment l’arrêt ci-dessus, solution et mol ifs. — Mais aujourd’hui, on 
voudrait donner à l’art. 406 une extension jugée nécessaire, à raison 
de scandales qui se produisent et se multiplient. On se demande s’il 
n’est pas possible, sans loi nouvelle, de punir sévèrement ces femmes 
éhontées qui ruinent des fils de famille, et peut-être aussi'ces marchands 
qui leur livrent trop facilement des choses précieuses sous la garantie 
d’obligations souscrites par ces mineurs. L’une de ces femmes vient 
d’être condamnée par le tribunal correctionnel de la Seine et par la cour 
impériale de Paris, dont le jugement et l’arrêt disent notamment : « En 
droit, que l’art. 406 C. pén. n’a pas uniquement pour objet d’atteindre 
les usuriers et les prêteurs sur gages, mais aussi tous ceux qui abusent 
des faiblesses et des passions d’un mineur pour lui faire souscrire, soit 
à leur profit, soit au profit de tierces personnes, dans le but d’en pro¬ 
fiter personnellement, des obligations préjudiciables; et en fait, que la 
femme G..., qui savait parfaitement que le jeune D... était mineur, a 
activement participé, dans le but d’en tirer un profit personnel, à la 
souscription des billets dont il s’agit, qui tous étaient essentiellement 
préjudiciables à ce mineur.; qu’elle l’a, par ses suggestions, en¬ 

traîné à de folles dépenses, qui se sont élevées à 160,000 fr. environ 

en un an ; que pour arriver à payer ces dépenses, la femme C.a 

poussé D. à emprunter.; que sous la même pression D. s’est 

adressé à B.. tapissier, et s’est fait livrer pour 45,000 f. de mar¬ 

chandises, qui ont été mises dans le nouvel appartement qu’a pris, la 

femme C.; qu’on ne saurait voir dans les opérations ci-dessus que 

des emprunts, soit directs, soit déguisés; qu’en effet D.... n’ayant pas 
d’argent à sa disposition et cherchant tous les moyens de s’en procurer, 
a d’abord demandé directement ses ressources à l’emprunt proprement 
dit, et s’est ensuite efforcé d’arriver au même résultat au moyen d’ac¬ 
quisitions de choses mobilières, qui, n’étant pas payées en argent, 
n’étaient qu’un déguisement de l’emprunt qu’il avait besoin de 
faire...» (Jug. 22 nov. 1865; arr. 15 déc. 1865.) Et cet arrêt, déféré à 
la cour de cassation pour fausse application de l’art. 406, vient d’être 
maintenu, par des motifs qui donnent aux juges du fait en pareille 
matière une très-grande latitude (Rej. 22 fév. 1866). C’est donc une 
question à examiner de nouveau, d’après l’arrêt que .nous recueil¬ 
lerons. 
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ART. 8187. 

COALITIONS. — 1° ASSOCIATIONS ILLICITES. — V INTERDICTIONS 

ET DÉPENSES. 

4° Le droit de coalition, qui peut s'exercer au moyen d’un concert acci¬ 
dentel, n’emporte pas nécessairement celui de former une association perma¬ 
nente, contrairement aux art. 294 et 292 C. pén. et 4* T de la loi du 4** avril 
4m. 

2° Le comité représentant les coalisés commet le délit prévu par l’art. 446 
C. pén. (L. 25 mai 4864), lorsqu’il refuse ou n’accorde que conditionnellement 
les autorisations de travail à lui demandées. 

Donnant une solution nouvelle au problème tant de fois agité (Voy. 
Rép. cr., v° Coalitions], la loi du 25 mai 1864 a réputé licite la coalition 
simple, mais a édicté des peines pour les cas où il y aurait atteinte à la 
liberté de l’industrie ou du travail, soit par violences, voies de fait, 
menaces ou manœuvres frauduleuses, soit au moyen d’amendes, défen¬ 
ses, proscriptions ou interdictions prononcées par suite d’un plan con¬ 
certé (Voy. J. cr., art. 7939). Depuis sa promulgation, il y a eu 
beaucoup de grèves d’ouvriers, dans différentes industries, notamment 
celle des chapeliers, celle des maroquiniers, celle des charrons et celle 
des cochers d’une grande entreprise. Là où il n’y avait que coalition 
par accord entre tous, les tribunaux ont respecté le principe de liberté 
des prétentions, consacré par la loi nouvelle; mais chaque fois qu’on 
avait la preuve de désordres répréhonsibles, des condamnations correc¬ 
tionnelles ont été prononcées contre leurs auteurs (Voy. jugements du 
tribunal correctionnel de la Seine, des 22, 23, 24, 26 et 27 juin, et 
6 juillet 1865). 

La coalition des ouvriers veloutiers de Saint-Étienne présentait un 
caractère particulier. Ici l’on voyait un comité central permanent, se 
composant de seize membres engagés par un serment de fidélité à la 
ligue, qui correspondait avec des délégués de sections et de groupes 5 
qui délibérait et dressait des statuts ou règlements, qui même prenait 
des résolutions qu’on portait à la connaissance de tous les associés par 
l’intermédiaire des délégués; et ce comité accordait ou refusait des 
autorisations de travail aux différents ouvriers de l’industrie des velours, 
selon ce qui lui paraissait convenable à raison des travaux ou du salaire. 
Le ministère public et le tribunal correctionnel de Saint-Étienne ont vu 
la deux délits, dont les auteurs ont été punis (jugera. 21 novemb. 1865). 
La Cour impériale de Lyon a confirmé le jugement, en donnant les 
motifs suivants entre autres: « Attendu, en droit, qu’aux termes de 
l’art. 291 C. pén. et de la loi du 1 er avril 1834, qui ne formulent ni 
distinction ni exception et disposent en termes généraux : nulle asso¬ 
ciation de plus de 20 personnes, dont le but est de se réunir tous les 
jours ou à certains jours marqués pour s’occuper d’objets religieux, 
littéraires, politiques ou autres, ne peut se former qu’avec l'agrément 

J. cr. Avril 1866. 7 
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du gouvernement; et qu’il ressort des débats préparatoires de la loi du 
25 mai 4864, modificative des dispositions du Code pénal sur les coali¬ 
tions, et priiicipafement dü latigage du apporteur de la cômmission 
nommée pour l’examiner,' ainsi que des déclarations et de l’opinion 
exprimées par le commissaire du gouvernement, que le législateur a 
voulu comprendre et a réellement compris dans ses prohibitions les 
associations qui se rattachent aux coalitions; — attendu que les carac¬ 
tères qui, selon l’esprit de la loi de 1864 sur les coalitions, révélé par 
la discussion au Corps législatif, distinguent l’association des coalitions, 
fee rencontrent et se précisent dans l’association incriminée; que l'asso- 
ciation suppose nécessairement une organisation, tandis que là coalition 
n’exige qu’une entente fortuite et momentanée ; et que les circonstances 
dans lesquelles l’association à laquelle les prévenus étaient affiliés et 
dont ils composaient le comité dirigeant, ainsi que les documents pro¬ 
duits à la Cour, démontrent que cette association non autorisée, formée 
dans le but avoué de s’occuper en commun de la direction à imprimer 
à la grève des ouvriers volontiers de Saint-Étienne, l’a été dans un but 
déterminé et permanent d’une action active et large, laquelle, déjà 
produite antérieurement, devait, dans l’intention réelle des membres 
du comité central, s’exercer à l’avenir avec le plus grand ensemble ; — 
attendu que les autorisations et les refus de travailler ont été délivrés 
par le comité central sur des feuilles portant le timbre de la société ; 
que ce prétendu droit d’autoriser et de refuser le travail, que s’arrogeait 
le comité central, interprété et appliqué à un grand nombre d’ouvriers 
veloutiers, a produit les actes d’intimidation et de violence qui ont été 
(constatés parde nombreux procès-verbaux... » (Arr. 22 décemb. 4865). 

Sur le pourvoi des condamnés, leurs moyens ont été analysés et 
discutés ainsi qu’il sûit, dans le rapport de M. le conseiller Legagneur. 

Premier moyefn. — Il est tiré de la violation des art. 291, 292 du Code 
pénal, !, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 et 1 er de la loi du 27 mai 1864, en 
çe que les Taits relevés par l’arrêt attaqué pour établir le délit d’association 
illégale avaient pour but, ainsi que l’arrêt attaqué le constate, d’obtenir l’exé¬ 
cution du tarif de 1849; que ce but n’était pas différent de celui de la coali¬ 
tion elle-même ; que si ces faits révèlent une certaine organisation, ils ne sont 
cependant que la conséquence nécessaire et obligée, l’exercice régulier du 
droit de coalition reconnu et consacré par la loi ; que toute coalition suppose 
inévitablement une association de travailleurs pour refuser le travail et orga¬ 
niser la grève, sanction indispensable de la coalition; que la loi du 27 mai 
4864 déroge donc, dans la mesure nécessaire, aox dispositions de la loi géné¬ 
rale qui mettraient obstacle à l’exercice du droit qu’elle reconnaît. 

Observations. — La Cour voit que l’unique moyen de cassation, du chef du 
délit d’association illicite, est tiré, non de ce que les éléments constitutifs de 
cette prévention n’existeraient pas dans la cause, mais seulement de ce que 
l’association incriminée avait été autorisée par la loi même qui autorise les 
coalitions. — Nous n’avons donc que de courtes indications à vous rappeler 
sur les caractères du délit d’association en lui-même. — L'art. 291 du Code 
pénal porte : « Nulle association de plus de vingt personnes, dont le but Sera 
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de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués, pour s’occuper d'ob¬ 
jets religieux, littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former qu’avec 
l’agrément du gouvernement. » — La loi du 10 avril 1834 vint étendre l’ap¬ 
plication de l’art. 291 et augmenter la sévérité de la répression. Son art. l* p 
porte : « Les dispositions de l’art. 291 du Code pénal sont applicables aux 
associations de plus de vingt personnes, alors même que ces associations 
seraient partagées en sections d’un nombre moindre, et qu'elles ne se réuni¬ 
raient pas tous les jours ou à des jours marqués, ri — L’art. 2 punit les 
auteurs d’un emprisonnement de deux mois à un an, et de 50 à 1,000 fr. 
d’amende. — Ni le Code pénal ni la loi du 10 avril 1834 ne donnent la 
définition. Mais la discussion aux Chambres législatives de cette dernière 
loi et votre jurisprudence ont précisé les éléments constitutifs de l’asso¬ 
ciation. A la différence des simples réunions qui ont pour objet des événe¬ 
ments imprévus, instantanés, accidentels, les associations ont un but 
déterminé et permanent. Un lien unit entre eux les associés; des con¬ 
ventions soit verbales, soit écrites, leur donnent un caractère de perma¬ 
nence qui les fait facilement discerner. (Discours du rapporteur de la com¬ 
mission à la Chambre des députés, séance du 20 mars 1834; Moniteur du 
32, p. 667). Vous avez jugé, par votre arrêt du 9 fév. 1865 ( Bulletin, p. 56), 
que les art. 291 du Code pénal et 1 er delà loi du 10 avril 1834, tout en main¬ 
tenant aux électeurs la faculté de former des comités locaux pour l’exercice 
de leurs droits, respectables au premier chef, ne leur permettaient pas cepen¬ 
dant de se constituer à l'état d’associations permanentes, organisées dans les 
conditions prohibées par ces mêmes articles. — Dans l’espèce actuelle, l’arrêt 
dénoncé constate, en fait, qu’il avait été formé à Saint-Etienne par les 
ouvriers veloutiers, en mai 1865, un premier comité, à l’effet de propager et 
d'étendre le plus possible la féconde idée de l'association; que ce comité avait 
oessé d'exister eu septembre, et qu’il avait été remplacé, le 22 de ce mois, 
par un autre comité, élu en assemblée générale des ouvriers veloutiers, tenue 
dans le pré de Solaure, dans le but d’imposer aux maîtres et patrons le tarif 
des salaires établi en 1849. L’arrêt explique que cette assemblée générale 
concerta la constitution et l’organisation d’un comité central, composé de 
seize membres, mai6 que des agents, en dehors du comité, devaient coopérer 
an but commun et assurer l’action du comité, en se rattachant à l’association; 
qn’à cet effet, la ville de Saint-Étienne fut divisée en quatre sections, les¬ 
quelles se subdivisaient en groupes par quartiers; que ce comité central cor¬ 
respondait avec les délégués de ces sections et de ces groupes : que ses membres 
l’étaient engagés par uu serment de fidélité à la ligue; qu’ils délibéraient, se 
concertaient, établissaient des statuts, faisaient des règlements et arrètafeut 
des résolutions qui étaient portées à la connaissance d’individus faisant par¬ 
tie de l’association générale ( ce sont les termes de l’arrêt) par l’intermédiaire 
des délégués des sections et des groupes. — La Cour impériale ajoute que 
cette association incriminée n’a pas été autorisée ; qu’elle a été formée dans 
l’objet avoué de s’occuper en commun de la direction à imprimer à la grève, 
et en réalité dans le but déterminé et permanent d’une action active et large, 
laquelle, déjà produite antérieurement, devait, dans l’intention du comité, 
6’exercer à l’avenir avec le plus grand ensemble. L’arrêt en conclut que le 
délit d’association non autorisée de plus de vingt personnes, prévu et puni 
par les art. 291 du Code pénal, 1 et 3 de la loi du 10 avril 1884, existe, et il 
fait aux prévenus d’application de ces dispositions. — Le pourvoi ne conteste 
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ces assertions qu’à un seul point de vue. H admet implicitement que, s’il 
s’agissait de tout autre objet que d’une coalition d’ouvriers, une pareille asso¬ 
ciation tomberait sous le coup de la loi pénale. Mais il soutient qu’il n’en peut 
être de môme d’une association fondée à l’appui et comme moyen de fonction¬ 
nement d’une coalition; que la loi du 25 mai 1864, en admettant que les ou¬ 
vriers avaient désormais le droit de se coaliser, leur avait par là même, 
implicitement et virtuellement, accordé l’autorisation de s’associer dans ce 
but. Il en donne pour motif que le droit de coalition ne peut s’exercer utile¬ 
ment qu’autant que les ouvriers coalisés s'associent ainsi entre eux pour la ' 
défense de leurs intérêts; et il en tire cette conséquence, que la loi tient lieu, 
en ce cas, aux associés, de l'autorisation administrative, et qu'en réalité l'as¬ 
sociation se trouve régulièrement autorisée. — L’arrêt a repoussé cette pré¬ 
tention. L’admettrez-vous? — La loi nouvelle, en abolissant la peine que 
prononçaient les anciens art. 414, 415 et 416 du Code pénal, a sans doute 
accordé aux maîtres et ouvriers la faculté de se coaliser pour obtenir des élé¬ 
vations ou des abaissements de salaires; mais a-t-elle entendu soustraire les 
coalitions aux règles de police qui régissent l’exercice de tous les autres droits? 
Ne résulte-t-il pas au contraire de cette disposition que le législateur n’a 
voulu qu'etfacer la prohibition de se coaliser, sans entendre dispenser ceux 
qui se coalisent des lois et mesures de police imposées aux citoyens de toute 
classe? — Mais, dit le pourvoi, on ne peut tirer tout le parti possible d'une 
coalition qu’à condition d’avoir des réunions publiques de tous les coalisés, 
et d’organiser une association permanente chargée de diriger la marche de la 
coalition et de veiller à ses intérêts et à ses actes. L'autorisatiou de se coali¬ 
ser emporte donc l'autorisation de former des réunions publiques et des asso¬ 
ciations. — Sans doute il serait plus avantageux aux ouvriers coalisés d’avoir, 
quand et comme ils le voudraient, des assemblées publiques et des organisa¬ 
tions d’associations. Mais le décret du 25 mars 1852 soumet toute réunion 
publique à la nécessité d’une autorisation. Les art. 291 du Gode pénal, 1 et î 
de la loi du 10 avril 1834, imposent la même condition préalable à l’établis¬ 
sement de toute association de plus de vingt personnes. La discussion aux 
Chambres législatives de la loi du 10 avril 1834 semble bien ne pas laisser 
de doute sur ce point : que nulle exception n’était admise par elle, en faveur 
de quelque association que ce fût, même la plus inoffensive ou la plus utile. 
11 a été admis alors par les pouvoirs législatifs que la condition d'autorisa¬ 
tion était toujours indispensable à la formation régulière d’une association, 
quelle qu’elle fût. Vous avez jugé, par l’arrêt précité du 9 février dernier, 
que cette nécessité s'étendait même aux associations formées dans le but de 
faciliter à chaque opiuion politique l’exercice de son droit électoral. Vous 
aviez jugé, le 4 du même mois, au rapport de M. Meynard de Franc (Bul., p. 48), 
que les réunions publiques, en matière électorale, avaient également besoin 
d’être autorisées par l’administration. N'en doit-il pas être ainsi en matière 
de coalition? La coalition n’exige qu’un concert fortuit et momentané. Elle 
peut se préparer dans des réunions non publiques, ou par des intermédiaires 
accidentels, sans l’aide d’une association organisée et permanente. Peut-être 
penserez-vous que c'était un grand pas de fait dans la voie de la liberté de 
l’industrie, que la suppression du délit de coalition, et que, pour attribuer aux 
coalisés la pleine liberté de réunion et d’association dont ne jouissent pas les 
autres citoyens, il eût fallu que le législateur l'eût écrit formellement dans la 
loi. — Or, loin de trouver dans les nouveaux art. 414, U5 et 416 du Gode 
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pénal l’attribution de ce privilège, on lit dans l’exposé des motifs des commis¬ 
saires du gouvernement qui ont présenté le projet de loi sur les coalitions : 
« En Angleterre, le droit illimité de réunion publique et d’association qui 
existe pour tous les citoyens a fourni aux coalitions d’ouvriers des occasions 
d’entrainement et des moyens d’action qui, plus encore que les causes précé¬ 
dentes peut-être, ont contribué à donner aux grèves anglaises les proportions 
de véritables calamités publiques. — Cet exemple doit nous profiter. Notre 
loi sera plus prudente que la loi anglaise. Elle innocentera tout ce qui est vé¬ 
ritablement innocent; mais rien de plus. Elle continuera à réprimer, avec 
une sévérité suffisante... tout ce qui en cette matière est véritablement cou¬ 
pable. — Quant au droit de réunion et d'association, les coalitions ne pour¬ 
raient s'en faire en France un moyen de trouble et de grève durables, puis¬ 
que, d’après la loi générale, applicable à tous les citoyens, tant qu’elle restera 
la loi du pays, les réunions publiques et les associations ne peuvent pas se 
former sans la permission de l’autorité, qui ne la refusera pas assurément, 
quand elle sera demandée pour un motif légitime, mais qui est armée du droit 
d'interdiction, et qui saura s’en servir, toutes les fois que l’intérêt de la sécu¬ 
rité publique l’exigera. — Avec de telles garanties, il n’est pas sérieusement 
à craindre que la liberté donnée à ce que nous avons appelé la coalition paci¬ 
fique puisse ouvrir la porte aux coalitions tyranniques et aux grèves tumul¬ 
tueuses. » — Telle est la pensée des rédacteurs du projet. — A-t-elle été 
adoptée par le Corps législatif? — La commission, choisie dans son sein, 
examina le projet de loi, et dans son Tapport, présenté par M. Emile Ollivier, 
à qui elle avait confié le soin de sa rédaction, elle s'exprima dans les termes 
suivants sur la question de savoir si la nouvelle loi, qui supprimait la défense 
de se coaliser, permettait par là aux coalisés de former une association de plus 
de vingt personnes sans avoir besoin de l’agrément du gouvernement : — 
«La coalition n’est pas l’association. On s'associe pour poursuivre, à l’aide 
d'une action commune continuée pendant un certain temps, la réalisation 
d’une affaire ou d’une idée : on se coalise pour obtenir par une action com¬ 
mune, d’une durée restreinte, un changement dans les conditions du travail. 
L’association suppose nécessairement une organisation ; la coalisation n’exige 
qn’une entente momentanée. L’association crée un intérêt collectif, distinct 
de l’intérêt des associés ; la coalition donne simplement plus de force à l’intérêt 
individuel de chaque coalisé : l’association entre tous et un seul suscite l’être 
moral, la coalition n’opère qu’un rapprochement fortuit entre des individus 
qui ne se fondent pas ensemble. Dans l’association, la majorité arrête des 
résolntions qui lient ceux qui n’y ont pas pris part, ou qui les ont combattues. 
Dans les coalitions, l’adhésion de chaque individu est indispensable; ceux-là 
seulement sont liés qui ont expressément consenti, et ils sont toujours les 
maîtres de retirer leur consentement. Sans doute l’association peut s’uûir à là 
coalition, en devenir le résultat, le moyen ou l’origine; elle n’en est pas l’élé¬ 
ment essentiel. La coalition trouve en elle plus de force : elle peut naître et 
agir sans elle. » (Procès-verbaux du Corps législatif, année 1864, t. iv, p. 621.) 
— Peut-on plus clairement distinguer et séparer la coalition de l’association, 
et montrer que la seconde n’est pas inhérente à la première, et qu’elle en peut 
être séparée? — Plus loin, p. 697, le rapport continue : — « A l’occasion de 
la liberté des coalitions, on a soulevé la question du droit de réunion et celle 
da droit d’association. La commission a cru qu’un examen de cette nature 
n’entrait pas dans le mandat que vous lui aviez confié, et elle n’a pas voulu 
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Sôrtit du cêrcle que lui traçait le projet. » — On lit à la page 699 : M. Dari- 
mon âvait prôposé uü atnéndemênt qui joignait ensemble le droit de se coaliser 
èt lé droit de se réunir. Sur ce point, le rapport continue ainsi : «Bien qu'ad¬ 
mettant, Comme l’auteur de l’amendement, lé droit de se coaliser, nous avons 
dit pourquoi lés exigences de la loi pénale ne nous permettaieût pas dé l'affir¬ 
mer directement. Quant au droit dé réunion, il n'était pas l’objet de nôs 
délibérations; noufe n’avOnS pas à nous en expliquer. » — Dans le cours de 
la discussion, les partisans de la liberté illimitée de coalition, notamment 
MM. Jules Fatre, Picatt, Jules Simon et Garnier-Pagès, combattaient le projet 
de loi. Ils demandaient que la loi nouvelle se bornât à la supression du délit 
de coalition et des délits accessoires, et ne fît autre chose que prononcer l’a¬ 
brogation des art. 414, 415 et 416 du Code pénal. — En même temps ils cri¬ 
tiquaient la rédaction de la commission, à laquelle ils imputaient des impos¬ 
sibilités et des sévérités excessives contre certains abus des coalitions. Ils 
ajoutaient que si le projet de loi entendait maintenir aux coalitions l’applicâ- 
tioïi des lois prohibitives des associations de plus de vingt personnes, et des 
réunions publiques non autorisées administrativement, sans lesquelles 
pourtant, à leurs yeux, il ne pouvait y avoir de véritables coalitions, il 
retirait en réalité d’une main la concession qu'il semblait faire de l'autre. Les 
opposants concluaient, en conséquence, au renvoi à la commission pour 
qu'elle fît disparaître ces anomalies. — M. Ollivier, rapporteur, leur répondit: 
« Nous n’entendons pas faire une loi de privilège. On nous demande une loi 
de coalition en faveur des patrons et des ouvriers. Nous n’avôns pas pensé 
qu’il fût juste d’établir le droit de réunion pour les ouvriers, tandis qu’il 
n’existe pas pour les autres classes de citoyens. Accordons-le à tous ou à per¬ 
sonne. Que dans une discussion de l’Adresse ou nous présente un amende¬ 
ment sur le droit de réunion, uous le soutiendrons sans épigramme et de bon 
cœur... » — Plus loin encore, sur l’interpellation de M. Jérôme David, la 
commission, par l’organe de son rapporteur, insiste en ces termes : « Dans 
l'acte du gouvernement, je ne vois pas seulement ce qui n’y est pas : le droit 
de réunion et le droit d’association. Je vois ce qui y est : le droit de coalition, 
et au lieu de critiquer ce qui manque, je remercie de ce qu’on me donne. » 
. — Ainsi, ceux qui auraient voulu que le droit de former une coalition fût 

accompagné du droit d'établir des associations et ’des réunions publiques, 
demandaient l’adoption dé la première partie de l’art. 1 er , qui prononçait 
l’abrogation des anciens articles 414, 415 et 416, et le rejet du surplus du 
projet de loi, ou du moins son renvoi à un nouvel examen de la commission. 
Ils n’ont obtenu ni l’un ni l’autre. — Après la déclaration du gouvernement 
et de la commission que la loi devait rester telle qu’elle était, et que son 
texte proposé ne comportait pas l’attribution privilégiée, aux coalitions, d’une 
exemption des règles de police générale relatives aux associations et aux réu¬ 
nions publiques, le projet a été voté par le Corps législatif. — Vous verrez 
si vous devez en conclure que la loi ainsi rédigée et élaborée laisse subsister 
les articles 291 du Code pénal, 1 et 2 de la loi du 10 avril 1834, et le décret 
du 25 mars 1852, au regard même des coalitions. C’est, messieurs, ce que 
vous aurez à décider. — Nous devons ajouter que c’est ainsi que l’a entendû 
la commission du Sénat, à qui a été soumise la loi sortie de l’enceinte dü 
Corps législatif. Son rapporteur, M. Delangle, s’en est expliqué en ces termes : 
« La loi maintient formellement des dispositions qui soumettent à des formés 
déterminées les associations et les réunions. » (Moniteur du 18 mai 1864, 
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p. 699.) D’après ces prémisses, tous verrez, messieurs, ce que vous devrez 
juger sur le premier moyen du pourvoi. — Nous ne sommes d'ailleurs entré 
dans les développements qui précèdent que parce qu’il s’agit de la première 
interprétation d’une loi importante, qui consacre un droit nouveau au profit 
des classes nombreuses de travailleurs, et dont il est utile d’éclairer la portée 
et Iss conséquences legales. 

Deuxième moyen. — Ce second moyen est tiré de la violation de l'art. 416 
nouveau du Code pénal, en ce que l’arrêt attaqué ne relève à la charge des 
demandeurs que des autorisations ou refus de travailler; que ces faits en 
eux-mêmes ne rentrent pas sous l’application de l'art. 416; que vainement 
l'arrêt attaqué ajoute qu’ils ont produit des actes d’intimidation et de violen¬ 
ces, puisque ces. actes n’ont point été et ne pouvaient être attribués aux pré¬ 
venus personnellement. 

Obsbrvitiohs. — Ce n’est pas l'art. 414, punissant les violences, qui a été 
appliqué, mais le seul art, 416, qui réprime les « défenses ou interdictions de 
travail. » — Nous mettons d'abord le texte de cet article sous les yeux de la 
Cour. — Qu’entend cet article par ces mots : défense ou interdiction, pronon¬ 
cées par suite d’un plan concerté, qui auront porté atteinte au libre exercice 
de l’industrie ou du travail? — L’ancien art. 416 du Code de 1810 punissait 
aussi les ouvriers qui avaient prononcé des défenses et des interdictions et il 
n’exigeait pas, comme la nouvelle loi, que ces défenses eussent été prononcées 
par suite d’un plan concerté, ni qu’il fût déclaré qu’elles avaient porté atteinte 
au libre exercice du travail. — Dans les art. 414, 415 et 416, révisés par la 
loi du 27 novembre 1849, on retrouve une disposition analogue; elle est 
placée dans l’art. 415. Elle punit les ouvriers qui, de concert (ce qui n’était 
pisdaus le Code pénal de 1810), auront prononcé des défenses, des interdic¬ 
tions ou toutes proscriptions sous le nom de sommations, ou 6ous quelque 
nom que ce puisse être, soit contre les maîtres, soit d’ouvriers à ouvriers. — 
Par cette succession et cette gradation de dispositions législatives sur les dé¬ 
fenses et interdictions prononcées par les ouvriers, on voit qu’à mesure qu'il 
avançait, le législateur précisait de nouvelles conditions pour que le délit 
existât. — Nous n’avons trouvé ni dans l’exposé des motifs, ni dans le tra¬ 
vail de la commission, ni dans la discussion, d'éclaircissements propres à 
aider l’esprit du juge dans l’appréciation des éléments constitutifs du délit 
dont il s’agit en ce moment. — Le projet du gouvernement classait sous 
l’art. 415, comme le faisait la loi du 27 novembre 1849, les défenses et inter¬ 
dictions, L’exposé des motifs se borne à dire que l’art. 415, ainsi proposé, ne 
contient aucune disposition nouvelle qui ait de l'importance. Il ajoute que cet 
article n’avait soulevé aucune réclamation; que rien n’est changé quant à la 
définition des délits réprimés par l'art. 415, sauf un adoucissement de peine. 
(Procès-verbaux du Corps législatif, année 1804, t. II, p. 536.) — Vous venez 
de voir que, dans le projet de la commission, qui est devenu loi, U punition 
des défenses et interdictions est reportée dans l’art. 416. Le rapport de cette 
commission motive ainsi la rédaction qu’elle propose : « Atteinte légère portée 
à la liberté du travail. Elle résulte, aux termes de l’art. 416, des amendes, 
défenses, proscriptions, interdictions, prononcées soit par les patrons contre 
les ouvriers, soit par les ouvriers contre les patrons, soit par les ouvriers 
les uns contre les autres. Ces mots, n’ayant jamais donné lieu à aucune 
difficulté, a’exjgajit pas d’explication. — Dans le projet du gouvernement. 
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ainsi que dans le nôtre, le délit n’existe que si les amendes, défenses, pro¬ 
scriptions, interdictions, sont prononcées ep exécution d’un accord préalable, 
d’un concert. Nous avons exigé, comme seconde condition, que les amendes, 
défenses, proscriptions, interdictions aient porté atteinte à la liberté du tra¬ 
vail. La tentative ne suffirait, ni même le prononcé, ainsi que le disait l'ancien 
art. 416. Au prononcé doit se joindre la preuve qu'en fait le libre exercice 
de l'industrie et du travail a été empêché. » ( Mêmes procès-verbaux, t. IV, 
p. 681, année 1864). — Dans la discussion publique de la loi, tous les efforts 
portèrent sur son principe, sur sa portée générale, sur l’admissiop ou l'exclu¬ 
sion d'une autorisation administrative à l’effet de régulariser les associations 
et les réunions publiques en matière de coalition. On n’aborda pas directement 
les questions que pouvait soulever l’art. 416 sur les interdictions. — Nous 
n’avons pas non plus découvert de monuments de jurisprudence sur la ques¬ 
tion. — Nous restons en présence des seuls termes de l’art. 416, qui exigent 
la réunion de ces trois éléments du délit : 1° qu'il y ait des défenses ou inter¬ 
dictions; 2° qu’elles aient été prononcées par suite d'un plan concerté ; 3° qu’il 
n’y ait pas eu seulement tentative , mais atteinte effective au libre exercice du 
travail. — Recherchons dans l’arrêt attaqué si ces trois conditions se trouvent 
suffisamment constatées. Les faits qu’il admet se résument ainsi : Le comité 
central, dont faisaient partie les demandeurs, a donné ou refusé, à son gré, 
aux contre-maîtres et ouvriers coalisés, pendant la grève, la permission de 
continuer à travailler. 11 a notamment autorisé Bouchet à se livrer à son tra¬ 
vail, mais sous la condition de ne faire battre qu’un seul métier; Desplanches 
à été autorisé à travailler, mais seul et sans ouvrier; Moudon à travailler 
pendant deux mois seulement; Circaut à discuter pour un nouveau méca¬ 
nisme, en même temps que cette liberté était refusée à son ouvrier. Enfin, 
Humbert se vit refuser purement et simplement la permission de travailler. 
— L’arrêt constate que ces autorisations et refus étaient délivrés par le comité 
central sur des feuilles portant le timbre de la société; que ces actes doivent 
être considérés comme engageant la responsabilité de tous les membres du 
comité et que les prévenus Dupré et Ghaize ont eux-mêmes déclaré dans leurs 
interrogatoires qu’ils acceptaient cette responsabilité. — On peut soutenir, 
dans le sens du pourvoi, que la première condition du délit manque, par cela 
que l’art. 416 veut qu'il y ait défense ou interdiction, et que refuser de per¬ 
mettre n’est pas la même chose que défendre. — Cet argument serait sans 
réplique, si le refus d’autoriser émanait d'un ouvrier, qui n'aurait, ni à ses 
propres yeux, ni à ceux de ses camarades, le pouvoir de statuer. En se récu¬ 
sant, en déclarant qu'il ne peut accorder l’autorisation, ce tiers ne ferait 
qu’un acte rationnel et légitime. — Ce qui peut attribuer un autre sens et une 
autre portée au refus actuel, c’est qu’il émanait d’un comité que les ouvriers 
coalisés reconnaissaient comme une autorité dirigeante, ce que déclarent les 
motifs du jugement adoptés par l’arrêt; et qui se considérait lui-même 
comme tel, et comme investi du pouvoir d’autoriser ou de ne pas autoriser le 
travail ; qu'en réalité il usait arbitrairement de ce pouvoir; qu’il accordait 
aux uns, avec ou sans restriction, des permis de travail, et qu’il les refusait 
à d’autres; qu'il est reconnu par l’arrêt « que ce prétendu droit d’autoriser 
et de refuser le travail que s’arrogeait le comité, interprété et appliqué par 
un grand nombre d’ouvriers veloutiers (ce sont ses expressions), a produit 
les actes d'intimidation et de violence constatés par de nombreux procès-ver¬ 
baux. » Le jugement précise des bris de carreaux; des menaces et des voies 
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de fait commises par des coalisés et leurs adhérents contre les ouvriers qui 
rodaient reprendre leur travail. — L'arrêt reconnaît que le comité n'a pas 
participé à ces violences, et, en effet, ce n’est pas soqs cette inculpation que 
les demandeurs ont été condamnés. S’ils eussent commis des violences, ce ne 
serait pas seulement l’art. 4lu qui leur serait appliqué; ils auraient encouru 
les peines plus sévères de l’art. 414. — Mais eu refusant, dans de pareilles 
circonstances, des autorisations de travailler, les prévenus, eu qui se résu¬ 
maient les délégations de tous les ouvriers coalisés, ne faisaient-ils pas un 
acte équivalent à une défense? En décidant l’affirmative, l'arrêt a-t-il violé ou 
a-t-il sainement interprété et appliqué l’art. 416? C’est ce que vous aurez à 
rechercher sur le premier élément du délit de cet article. — Sur le second 
élément, nous n'avons qu’un mot à dire. Ne-semble-t-il pas résulter de toutes 
les circonstances de la cause que le comité constitué par l’assemblée générale 
des ouvriers coalisés, pour régler la marche et les conditions de la coalition, 
agissait par cela même en exécution d'un plan concerté? L’arrêt qui l'admet 
a-t-il violé, sous ce nouveau rapport, l’art. 416? Jusqu’à présent l’élément de 
plan concerté n'a pas été contesté par le pourvoi. Vous verrez, messieurs, si 
j tous devez le considérer comme légalement établi. — 11 reste une troisième 
i condition. La défense, l'interdiction, même prononcée, ne suffit pas; il faut 
que la défense ait produit l’effet d’avoir réellement attenté au libre exercice 
dn travail. — Sur ce point le jugement et l’arrêt ne se prononcent pas aussi 
catégoriquement qu’ils eussent dû le faire. Ils n’expriment pas en termes 
formels qu’il y ait eu atteinte consommée à la liberté du travail. — Vous 
aurez toutefois à vous demander si, quand l’arrêt constate que les refus du 
comité dans lesquels il voit des interdictions, ont amené des actes nombreux 
de violence et d'intimidation de certains ouvriers contre ceux qui reprenaient 
leur travail, il n’en ressort pas suffisamment que ces refus ou interdictions 
I ont produit des effets et reçu des exécutions. C’est le dernier point soumis à 
votre appréciation. — Terminons cet exposé'par une réflexion. — En effaçant 
du Code pénal le délit de coalition simple, en permettant aux maîtres et 
aux ouvriers de se coaliser pour amener un abaissement ou une augmentation 
des salaires, il était raisonnable, juste, nécessaire, de garantir aux ouvriers la 
liberté de ne pas entrer dans la grève, s’ils le voulaient, ou d’en sortir, après 
fétre entrés; la liberté enfin d’interpréter et d’appliquer, comme ils le juge¬ 
raient convenable et conforme à leurs intérêts présents, les conséquences, les 
effets et le terme de leur affiliation, et de travailler pour donner du pain à 
leurs familles suivant leurs besoins.— A-t-il été porté à ce droit incontes¬ 
table, sacré, pourrait-on dire, par la défense du comité, une atteinte mani¬ 
festée dans les conditions prévues par l’art. 416 du Code pénal? C’est ce que 
tous apprécierez. 

arrêt (Dupin, Chaize, etc.). 

U Cour; —sur le premier moyen, pris d’une violation des art. 291,292 du 
Code pénal, l«r de la loi du 10 avril 1734, et 1 er de la loi du 23 mai 1864, en 
ce que le droit de se coaliser, accordé par cette dernière loi, devait être consi¬ 
sté comme ew|>ortant la faculté de s’associer qui eu serait inséparable; que 
ce serait donc à tort que les prévenus seraient punis comme ayant formé une 
association non autorisée : — attendu qu’aux termes des art. 291 du Code 
pénal et 1 er de la loi du 10 avril 1834, nulle association de plus’de vingt per¬ 
des, dont le but est de se réunir pour s’occuper d’objets religieux, litté- 
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raires, politiques ou autres, lors même qu’elle serait fractionnée en sections 
d’un nombre moindre, et qu’elle ne se réunirait ni tous les jours, ni à des 
jours marqués, ne peut se former qu’avec l'agrément du gouvernement; qu’on 
ne peut, toutefois, faire rentrer dans les prohibitions de ces articles, et consi¬ 
dérer comme des associations véritables que celles qui ont un caractère de 
permanence dans leur but et dans leur action ; — que les dispositions de ces 
articles sont générales, et qu’elles s’appliquent, sans distinction, à toute asso¬ 
ciation ainsi caractérisée, quel qu’en soit l'objet; — attendu que la loi du 
25 mai 1864, elle-même, ne dispense, ni implicitement, ni explicitement de 
l’autorisation administrative les associations qui se rattacheraient à des coali¬ 
tions; — que si le concert entre les coalisés est de l’essence de la coalition, il 
n'en est pas de même de l'association organisée dans les conditions des art. 291 
du Code pénal et 1 er de la loi du 10 avril 1834; que celle-ci peut ajouter, 
sans doute, à la force de la coalition, et aider à en étendre les effets; mais 
qu’elle n’est pas l’un de ses éléments essentiels, ni son accompagnement 
obligé; que le concert peut se former et se produire, sans se constituer à, 
l’état d'association organisée et permanente;—qu’aussi la loi du 25 mai 1864 
se borne-t-elle à effacer de nos Codes le délit de coalition et à réprimer cerr 
taines atteintes à la liberté du travail ; qu’aucun des termes de oette loi ou 
des nouveaux art. 414, 415 et 416 du Code pénal n’implique que le droit d'a^ 
sociation soit ajouté à la liberté de se coaliser; qu’il résulte, au contraire, de 
l’élaboration de la loi, et de la discussion qui a précédé son vote, que lelégiç» 
lateur a voulu ne pas établir de privilège au profit des coalisés, et ne lespçint 
soustraire à l’empire des lois générales de police et de sûreté qui s'imposent à 
tous les autres citoyens, et qui règlent et limitent l’usage de leurs droits, et 
maintenir, en cette matière, notamment l'application de l’article 291 dtt Code 
pénal et de la loi du 10 avril 1834, sur les associations, comme celle du décret 
du 25 mars 1852 sur les réunions publiques; — et attendu, en fait, qu’il est 
reconnu par l’arrêt dénoncé que les ouvriers veloutiers des fabriques de Saint- 
Étienne, qui s’étaient coalisés dès le mois de mai 1865, dans le but d’obtenir 
le rétablissement du tarif de 1849, modifié depuis par les patrons, se réuni¬ 
rent en assemblée générale, le 22 septembre suivant; qu’ils votèrent la con¬ 
tinuation de la grève; qu’ils établirent un comité central permanent, composé 
de seize membres, chargé de diriger la marche de la coalition et d’agir pour 
elle; que ce comité a fonctionné pendant plusieurs mois ; qu’il délibérait, se 
concertait, établissait des statuts, faisait des règlements et arrêtait des réso¬ 
lutions; qu’il avait divisé la ville en sections, et les sections en groupes de 
coalisés; et qu’il transmettait ses décisions aux individus faisant partie de 
l’association générale, par l’intermédiaire de délégués des sections et des 
groupes ; que cette association embrassait un grand-nombre d’ouvriers velou¬ 
tiers, lesquels reconnaissaient le comité central comme autorité dirigeante;— 
attendu qu’en déclarant, dans cet état des faits, qu’il avait été formé, sans 
l'autorisation du gouvernement, une association de plus de yingt personnes, 
permanente, dans les conditions de l’art. 291 du Code pénal et de la loi du 
10 avril 1834, et eu appliquant aux prévenus, membres du comité, les peines 
de cette dernière loi, l’arrêt n'a fait qu’une saine appréciation de ses disposé 
tions, et n'a commis aucune violation de la loi du 25 mai 1864 ; sur le second 
moyen tiré d’une violation de l’art. 416 du Code pénal, en ce que l’arrêt a 
qualifié de défense ou d’interdiction de travailler, ce qui n’était qu’un simple 
refus d’autoriser l’ouvrier à reprendre son travail ; — attendu qu’il est égaies 
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ment constaté en fait pàf l'arrêt que divers ouvriers coalisés avaient demande 
an comité central l’autorisation de rentrer dans leurs ateliers, et que le comité 
s'était arrogé le droit d’accorder cette permission ou de la refuser à son gré; 
qu’il l’a refusée tantôt en tout, tantôt en partie, à plusieurs ouvriers dénom¬ 
més; et que ces refus, interprétés et appliqués par beaucoup de coalisés, ont 
amené, sans toutefois aucune participation des prévenus, des menaces de vio¬ 
lences, bris de carreaux contre les onvners qui recommençaient à travailler; 
— attendu que l'art. 416 du Code pénal punit les ouvriers qui ont porté 
atteinte au libre exercice du travail par des défenses ou interdictions pronon¬ 
cées par suite d’un plan concerté; — attendu qu’un refus d’autorisation 
émané d’un comité qui prétendait agir en vertu d’une délégation de l’assem¬ 
blée générale et prononcé contre des ouvriers qui demandaient à sortir de la 
grève, emportait défense de continuer le travail, et produisait le même effet 
dans les circonstances où il se présentait; — qu’il est également déclaré en 
termes suffisants qu’il a été prononcé par suite d’un plan concerté, et que, 
de fait, il a porté atteinte à la liberté du travail, au droit que doit conserver 
chaque ouvrier de ne pas entrer dans la coalition, ou d’en sortir quand il le 
veut, s’il y est entré; — qu’en le décidant ainsi et en appliquant aux pré¬ 
venus l’art. 416 du Code pénal, l’arrêt dénoncé a sainement interprété cet 
article; — rejette. 

Du 22 février 1866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Art. 8188. 

CHASSE. — PERMIS. — AUXILIAIRES. — REMPLAÇANT. 

Lorsqu'un genre de châsse exige la coopération de plusieurs personnes, le 
porteur du permis de chasse peut se faire aider par des auxiliaires non pour¬ 
vus de permis 1 ; mais la dispense pour ceux-ci ne va pas jusqu'à, les autoriser 
à le remplacer effectivement : alors leur fait de chasse sans permis les rend 
punissables. 

arrêt ( Min. publ. c. Cazenave et Bordes). 

La Codr ; — attendu, en droit, qu'aux termes exprès de l’art. 5 de la loi du 
3 mai 1844, les permis de chasse sont personnels; que, par suite, ils*peuvent 
rendre licites uniquement les faits de chasse de ceux à qui ils ont été délivrés; 
que sans doute il est certaines espèces de chasse qui rendent indispensable 
le concours d’uu auxiliaire, parce qu'une personne seule ne pourrait pas suf¬ 
fire à l’accomplissement des actes qu'elles exigent, et qu'alors le permis du 
chasseur couvre les actes accessoires de ceux qui l’assistent de leur aide; 
mais qu’en accordant toute latitude à ces.exceptions, on ne peut aller jusqu'à 
reconnaître que le propriétaire de la chasse, titulaire du permis, soit en droit 
de se faire remplacer, même en son absence, par des tiers qui se livreraient, 
en ce cas, aux actes pour lesquels il est seul autorisé; qu'eu décidant le con¬ 
traire, on violerait ouvertement la loi du 3 mai 1844 dans son esprit et dans sa 
lettre, notamment l’art. 5 déjà cité, et l’art. 1 er , portant que nul lie peut chasser 
s’il ne lui a pas été délivré un permis par l'autorité compétente; — attendu, 
en fait, que les deux gendarmes rédacteurs du procès-verbal du 5 novembre 


1. Conf. arr. 7 et 25 nov. 1844, 26 avril, 8 mai et 29 nov. 1845 (/. cr., 
art. 3702, 3747 et 3915). 
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dernier ont constaté l’agitation des palombes placées comme appeaux dans le 
voisinage de la cabane de Darguey, et qu’ils ont trouvé armé dans cette ca¬ 
bane le fusil qui y avait été déposé; que ces circonstances matérielles rendent 
peu vraisemblable que les deux prévenus Cazenave et Bordes s’y trouvaient 
alors en qualité seulement, l’un de gardieu et l’autre, de curieux; que, de plus, 
ils ont répondu aux gendarmes que, s’ils n’avaient pas de permis personnel, 
ils avaient à leur disposition celui de Darguey pour le compte de qui ils chas¬ 
saient, et que l'ensemble de ces faits ne permet pas de douter qu’ils accom¬ 
plissaient alors un acte de chasse, en guettant le gibier et l’appelant, prêts à 
faire ensuite ce qu'il fallait s’il arrivait à sa portée; — infirme. 

Du 20 décemb. 1865. — C. de Bordeaux, ch. corr. — M. Dégrange- 
Touzin, prés. 

art. 8189. 

1° ESCROQUERIE. — MANOEUVRES. — ÉCRITS. — MAGNÉTISME. — 2° USUR¬ 
PATION DE TITRE. — 3° CUMUL DE PEINES. — DÉLIT ET CONTRA¬ 
VENTION. — 4° PREUVES. — DÉLIT. . 

1° La production de certificats écrits par le prévenu et dont les signatures 
ont été surprises, peut être prise pour manœuvre frauduleuse. 

Quand il y a fraude, l'annonce et l'emploi du magnétisme peuvent être 
réputés moyens d'escroquerie. 

2° Le délit de l'art. 259 C. pén. est suffisamment constaté, quand les juges 
du fait déclarent que le prévenu, ayant usurpé un nom avec particule, le 
faisait publiquement, sans droit et en vue de s'attribuer une distinction hono¬ 
rifique. 

3° Lorsqu’il y a condamnation pour escroquerie et pour exercice illégal de 
la médecine, la peine du délit et celle de la contravention peuvent être cumu¬ 
lées. 

4° La preuve testimoniale est toujours admissible pour les faits délictueux. 

arrêt (Brunet). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 405 C. pén., 
en ce que les faits constatés ne constitueraient pas le délit d’escroquerie; — 
attendu que l'arrêt déclare que « Brunet, depuis moins de trois ans, à Saint- 
Étienne, en employant des manœuvres frauduleuses, notamment en produi¬ 
sant des certificats écrits par lui et accompagnés de signatures surprises pour 
persuader l’existence d'un pouvoir imaginaire, à savoir du pouvoir de guérir 
diverses maladies, et pour faire naître l'espérance d’un succès chimérique, à 
savoir la guérison de ces maladies, s’est fait remettre par plusieurs personnes 
diverses sommes d’argent, et a ainsi escroqué une partie de la fortune d’au¬ 
trui, notamment de Catherine Nay, des époux Tailleyros, de la femme Che¬ 
villard, de Marchand, de la femme Fauvet, ce qui constitue le délit prévu et 
puni par l’art. 405 C. pén.; » — attendu que le fait de produire des certificats 
écrits par soi-même et accompagnés de signatures surprises est exclusif de la 
bonne foi et a pu constituer des manœuvres frauduleuses, quand ces certifi¬ 
cats ont eu pour but de persuader l’existence d’un pouvoir imaginaire et de 
faire naître l’espérance d’un succès chimérique : — sur le deuxième moyen, 
tiré de la fausse application du même art. 405 C. pén., en ce que le fait con- 
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staté constituerait, non le délit prévu par cet article, mais la contravention 
prévue par les art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an xi; — attendu que le 
fait d’annoncer et de pratiquer le magnétisme comme moyen curatif peut, 
lorsque la fraude s’y joint, comme dans l’espèce, constituer l'un des éléments 
caractéristiques de l'escroquerie, et non pas seulement l’exercice illégal de la 
médecine: — sur le troisième moyen, tiré de la fausse application de l’art. 259 
C. pén., en ce que l’arrêt a déclaré que le nom de Ballans, ajouté par le de¬ 
mandeur à son nom de famille, constituait le délit d'usurpation de nom prévu 
par cet article ; — attendu que l’arrêt déclare que cette addition a été faite 
publiquement, sans droit et en vue de s’attribuer une distinction honorifique; 
que cette déclaration, en fait, est souveraine et réunit tons les caractères du 
délit prévu par l'art. 259 précité: — sur le quatrième moyen, tiré de la vio¬ 
lation du principe consacré par l'art. 365 G. inst. cr., en ce que la Cour im¬ 
périale a simultanément appliqué au demandeur la peine attachée au délit 
d’escroquerie, et celle afférente à la contravention d’exercice illégal de la mé¬ 
decine; — attendu que cet article ne prohibe le cumul des peines que dans 
le cas de conviction de plusieurs crimes ou délits; qu’il n'est pas applicable 
au cas où il s’agit de contravention, lorsque ces contraventions résultent, ainsi 
que l’établit l’arrêt attaqué, de faits distincts de ceux qui ont été pris pour 
éléments constitutifs des délits; — sur le cinquième moyen, tiré de la viola¬ 
tion de. l’art. 1341 C. Nap., en ce que l’arrêt a admis la preuve testimoniale; 
-attendu que l'art. 1348 du même Code fait exception, pour le cas où il 
s’agit de délits, aux dispositions prohibitives dudit art. 1341; que, par suite, 
la preuve testimoniale est toujours admissible en matière d'escroquerie; — 
rejette. 

Du 28 septembre 1865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

* art. 8190. 

POLICE MUNICIPALE — PROSTITUTION. — RESIDENCE. — LOGEURS. 

H appartient sans doute à l’autorité municipale de prendre des mesures 
de police contre les femmes ou filles qui se livrent à la prostitution, notam¬ 
ment de mettre certaines conditions à leur résidence dans la ville où elles 
viennent se loger*. 

Wais elle ne peut, même en vue d'empêcher la prostitution clandestine et 
d’assurer sa surveillance, imposer indistinctement à toute femme ou fille ve¬ 
nant s’établir dans la ville ou commune l’obligation de justifier d’une bonne 
conduite antérieure, ni défendre aux logeurs de la recevoir sans attestation 
suffisante *. 

arrêt (Guillon, etc.). 

La Cour ; — vu les art. 3, tit. xi, de la loi du 24 août 1790, 46 de la loi du 
22 juillet 1791 ; — vu le règlement pris par le maire de Thionville, le 6 sep- 

1. Voyez notre dissertation sur ce sujet important, J. cr., art. 6956. 

2. Le droit pour chacun de choisir librement.sa résidence, sauf surveillance 
par la police locale des individus appartenant aux classes dangereuses, a été 
consacré par de nombreux arrêts, ceux notamment des 1 er août 1845, 8 oct. 
1246,7 juill. et 7 sept. 1854,24 janv. et 1 er mai 1863 {J. cr., art. 7718). 
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tembre 1858, portant « que toutes femmes et filles qui viennent se fixer à 
Thionville sont tenues de justifier de leurs moyens d’existence et de représen¬ 
ter une attestation délivrée par les autorités de leur dernier domicile, constatant 
une bonne conduite et qu'elles y étaient connues et comprises au nombre des 
habitants... », défendant de plus à tous les aubergistes, hôteliers ou logeurs,de 
louer, par année, par mois ou par semaine, A des femmes ou filles qui ne rem¬ 
plissent pas les conditions ci-dessus prescrites...; — attendu que, s’il rentre 
dans les pouvoirs de l’autorité municipale de prendre des mesures de police à 
l’égard' des femmes et filles qui se livrent à la prostitution; que si elle a no¬ 
tamment le droit de mettre à leur résidence dans l’intérieur des villes cer¬ 
taines conditions, il ne saurait lui appartenir d'imposer indistinctement à 
toutes personnes du sexe féminin venant s’établir dans une ville la nécessité 
d'y justifier de moyens d’existence et d’une bonne conduite antérieure, pas 
plus que de défendre à tous les logeurs ou hôteliers de les recevoir sans ces 
attestations; — attendu que la généralité des termes dans lesquels est conçu 
ledit arrêté impliquerait cependant pour toute femme ou fille venant prendre 
domicile ou résidence à Thionville, l’obligation de se conformer à ces disposi¬ 
tions, et à tous logeurs et hôteliers de ne louer de chambres ou appartements 
qu’aux femmes ou filles, de quelque condition qu’elles fussent, qui seraient 
porteurs de ces pièces; — attendu qu’une telle prescription, excédant toutes 
les limites du pouvoir municipal, est illégale et non obligatoire; que c’est dès 
lors à bon droit que le juge de police s’est refusé de faire application aux 
prévenus de la pénalité édictée par l'art. 471, n° 15, C. pén.; — attendu, d’ail¬ 
leurs, qu’il n’a pas même été allégué que les femmes et filles, reçues à titre de 
locataires, par lesdits logeurs, fussent des personnes livrées à la prostitution ; 
— rejette, etc. 

Du 47 nov. 4 865. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 84 94 . 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — RÉCIDIVE. — DÉLITS SPÉCIAUX. 

0 , Quoiqu’il s’agisse d’un délit prévu par une loi spéciale qui n’admet pas le 
bénéfice des circonstances atténuantes , l’aggravation pour cause de récidive en 
vertu de l’art. 58 C. pén. comporte une atténuation selon l’art. 465 *. 

jugement (Min. publ. c. Delannoy et Houziau). « 

Le Tbibunal; — attendu que du procès-verbal dressé le 12 février par la 
douane résulte la preuve que Delannoy, Houziau et mi inconnu ont, ensemble 
et de concert, importé frauduleusement, en réunion de trois personnes, le 
11 février, à Bach y, 33 kilogrammes de tabac en contravention aux art. 41, 
42 et 44 de la loi du 28 avril 1816; — attendu que Delannoy est en état de 
récidive légale, ce qui, aux termes de l’art. 44 précité et de l’art. 58 du Gode 
pénal, entraînerait contre lui les peines d’un an d’emprisonnement et de cinq 
ans de surveillance; mais que ces peines semblent trop élevées, eu égard aux 

1. Cette solution nous parait justifiée par les motifs déduits dans le juge¬ 
ment que nous recueillons; mais elle n'est pas d'accord avec les arrêts qui 
ont jugé la question à l’égard de certains délits spéciaux. Voy. arr. 7 sept. 
1887, 4 janvier 1861 et 22 juin 1863. (/. cr., art. 2046, 7455 et 7723.) 
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cirwnstancôB de la cause; qu’il y a lieu de les modérer par l’art. 468 C. pén.; 
— attendu que diters arrêts de la Cour de cassation et des Cours impériales, 
tout en exigeant l'application de l’art. 58 C. pén. à la répression des délits 
prévus par des lois spéciales, tels que ceux de presse et de débit illicite de 
boissons consommées sur place, ont cependant repoussé celle de l’art. 463 pour 
modérer les effets de l’art. 58 : qu’il écliet d’examiner si cette extrême rigueur 
est fondée en équité et èn droit; — attendu que s’il est parfois utile et juste, 
pour la répression des délits mentionnés aux lois spéciales, de tenir compte 
de l’état de récidive où se trouve un inculpé, il devient corrélativement néces¬ 
saire et juste de mitiger pour ces délits la rigueur de l’art. 58 C. pén., par 
l’admission des circonstances atténuantes, lorsqu’elles existent dans la cause; 
que si cet adoucissement est autorisé pour les délits prévus parle Code pénal, 
à plus forte raison doit-il en être de même pour les délits prévus par des lois 
spéciales, puisque en général ceux-ci portent sur des faits moins graves qui 
souvent ne touchent ni à la probité ni à l’honneur, et qui n’intéressent pas 
aussi essentiellement la sûreté de l’État; que s’il en était autrement on verrait, 
comme dans l’espèce actuelle, un délinquant de fraude atteint d’une seule 
condamnation à plus d’un an d’emprisonnement, puni plus sévèrement qu’un 
délinquant de vol paT exemple, fût-il surchargé de plusieurs récidives anté¬ 
rieures ; qu’un tel résultat est contraire à la lettre et à l’esprit des lois spécia¬ 
les, qu’il blesserait non-seulement l’humanité, qui prévaut aujourd'hui dans 
notre législation, mais aussi la stricte justice, qui est l’essence même de la 
loi ; — attendu que l’introduction combinée de l’art. 463 et de l’art. 58, dans 
les lois spéciales où l’art. 463 n’a pas été admis, ne saurait en changer l'éco¬ 
nomie comme on l’a allégué ; qu’au contraire l’introduction isolée de l’art. 58, 
dont ces lois ne font aucune mention non plus, bouleverserait cette économie; 
qu'en l’y appliquant sans modérer son effet par l’art. 463, on arrive à un 
excès de répression qui va contre toutes les prévisions de législateur; qu’il ne 
s’agit pas d’abaisser à l’aide de l’art. 463 le minimum des peines édictées aux 
lois spéciales, mais seulement d’admettre cet article lorsque l’art. 58 vient 
aggraver injustement la situation d’un délinquaut en le frappant inflexible¬ 
ment du maximum de la peine et en outre de la mise en surveillance; — 
attendu enfin que le texte de l'art. 463 G. pén., même dans ses termes judaî- 
quement restreints, n’empèche point de le combiner avec l’art. 58 pour les 
pénalités portées aux lois spéciales ; qu’en effet l’art. 463 dit que l’admission 
des circonstances atténuantes permet de réduire les peines dans les cas où 
elles sont prononcées par le Code pénal ; or cette condition se rencontre préci¬ 
sément en ce qui concerne la mise en surveillance, laquelle résulte non pas 
de là loi spéciale, mais uniquement de l’art. 58 du Code pénal ; — par ces 
motifs, le tribunal dit qu’il sera fait application à Delannoy des art. 463 et 58 
C. pén.; — condamne Delannoy à l’emprisonnement pendant trois mois, Hou*- 
riau à l'emprisonnement pendant trois mois, tous deux solidairement et par 
corps à une amende de 500 fr. 

Du 27 février 4866. — Trib. corr. de Lille. — M. Lallier, prés. 

art. 84 92. 

1° PROCÈS-VERBAUX. — ENREGISTREMENT. — PRODUCTION. — ENON¬ 
CIATION. — 2 ° IVRESSE. — POLICE MUNICIPALE. — CONTRAVENTION. 

l'Onne doit y as étendre aux actes intéressant la vindicte publique, encore 
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qu’il y ait à les faire enregistrer en débet, la défense faite aux juges de rendre 
aucun jugement sur un acte non enregistré . Il y a donc nullité, si un tribunal 
de police repousse un procès-verbal de contravention comme nul ou non pro¬ 
bant, faute d’avoir été enregistré *. 

t° L’individu trouvé en état d’ivresse sur la voie publique ne commet pas 
par celasetU, selon les lois actuelles, une action punissable. S’il appartient au 
% pouvoir réglementaire de prendre des mesures à cet égard, on ne saurait trou¬ 
ver une prohibition sanctionnée dans le règlement qui prescrit de conduire au 
poste de police et de poursuivre , s’il y a lieu, l’individu trouvé ivre, la pour- 
"V -suite et la bo'ndtimnation étant subordonnées à la condition que le fait sera 

. accompagné d’une circonstance prévue et punie par une autre disposition *. 

% 

arrêt (Octave). 

« 

La Coor ; — vu les art. 34, 47, 70, §§ 1 et 3, de la loi du 22 frim. an vu, 
154 G. iust. crim., et 471, n° 15, C. pén-, ensemble la loi du 18 juillet 1837, 
sur la police municipale, art. 9, 10 et 11 ; — attendu que le jugement attaqué, 
du tribunal de simple police de Remiremont, relaxe le nommé Octave (Honoré) 
des poursuites contre lui dirigées pour une infraction à un arrêté du préfet 
des Vosges, du 15 déc. 1859, en se fondant sur ce qu’un procès-verbal du 
commissaire de police de Remiremont, déclarant qu’Octave (Honoré) a été 
trouvé, par ce fonctionnaire, le 26 janvier dernier, sur la voie publique, en 
état d’ivresse scandaleuse, n’a pas été enregistré, et refuse, en conséquence, 
d'admettre ce procès-verbal comme faisant foi jusqu'à preuve contraire des 
faits y énoncés; — attepdu que l’enregistrement d’un acte est étranger à sa 
substance et n'en est qu'une forme extrinsèque dont l’omission ne peut rendre 
l'acte nul que dans les cas où la loi a formellement attaché cette peiné à une 
irrégularité de cette nature; que de la combinaison des art. 34, 47 et 70 de la 
loi du 22 frim. an vu, il résulte que la défense faite aux tribunaux de rendre 
aucun jugement sur des actes non enregistrés ne s'applique qu’au cas où il 
s’agit d'intérêts privés et ne s’étend pas aux actes qui intéressent l’ordre et la 
sûreté publique, tels que ceux qui ont été l’objet du procès-verbal du commis¬ 
saire de police de Remiremont; — attendu que, d’autre part, en méconnaissant 
l'existence de faits déclarés par le procès-verbal régulier eu la forme et contre 
lequel aucune preuve contraire n'a été ni fournie ni offerte, le jugement atta¬ 
qué a refusé au procès-verbal du commissaire de police de Remiremont la foi 

1. Cela n’est pas douteux, en doctrine et en jurisprudence : néanmoins il 
arrive parfois que des juges inférieurs oublient la distinction, au point de 
réputer nuis des procès-verbaux non enregistrés et même de relaxer pour 
cette cause les prévenus. 11 faudrait un texte de loi qui prescrivit à peine de 
nullité l’enregistrement du procès-verbal de constat; et cette extension des 
dispositions de la loi de frimaire an vu n'existe guère, à raison du caractère 
spécial de la contravention.prévue, qu’en matière de police du roulage. (Voy. 
rej. 15 oct. 1852; cons. d’État, 19 avr. 1854.) En général, les procès-verbaux 
de contravention échaupent, comme les autres actes d’instruction criminelle, 
à l'obligation absolue ae l’enregistrement avant production du jugement. C’est 
de jurisprudence constante (Cass., 9 mars 1861 et 20 avr. 1865), même pour 
les contraventions justiciables des juridictions administratives (Cous. d’Etat, 
1 er fév. 1851 et 29 juin 1853). 

2 . Voy. nos indications et réflexions sur cette matière délicate [Rép. cr., v° 
ivresse,‘n° 21 ; J. cr., art. 7173). Voyez aussi, pour la défense aux débitants de 
boissons de donner à boire aux gens ivres, notre résumé de jurisprudence, 
J . cr., art. 7398, et les arrêts des 8 janv. et 2 juin 1864 et 23 mars 1865. 
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que l'art. 154 G. iost. or. attribue aux procès-verbaux des officiers de'police 
judiciaire, jusqu’à preuve contraire attendu qu’en écartant ainsi, sur des 
motifs insuffisants et contraires à la loi, l’inculpation portée devant lui contre 
le nommé Octave (Honoré), le tribunal de simple police de Remiremont a violé 
les articles de loi ci-dessus cités ; — mais attendu que l’art. 2 de l’arrêté du 
préfet des Vosges, du 5 décembre 1859, est ainsi conçu : « Tout individu qui 
sera trouvé sur la voie publique, ou dans des lieux publics, en état d'ivresse 
scandaleuse, sera immédiatement arrêté et conduit à ses frais dans la prison 
municipale; il sera en outre déféré, s’il y a lieu, au tribunal de simple po¬ 
lice ; » — mais attendu que des termes de cet arrêté il ne résulte pas que le 
préfet des Vosges ait entendu créer une contravention nouvelle et ajouter par 
là aux dispositions de la loi pénale et des règlements de police des défenses 
dont l’infraction serait constitutive d'une contravention de simple police; qu'a- 
près avoir enjoint, dans un intérêt d’ordre public, de conduire dans la prison 
municipale tout individu qui serait trouvé sur la voie publique, en état d'i¬ 
vresse scandaleuse, l’arrêté ajoute que le délinquant sera déféré, s’il y a lieu, 
aux tribunaux de .simple police ; — qu'il faut induire de là que l'on ne doit 
déférer aux tribunaux de police les individus trouvés sur la voie publique 
en état d’ivressê que s’il y a lieu, c’est-à-dire si le fait d’être trouvé en état 
d’ivTesse sur la voie publique est accompagné de quelque-circonstance con¬ 
stitutive d’une contravention reconnue et punie par la loi pénale; -» et at¬ 
tendu que le procès-verbal à la charge d’Octave (Honoré) n'énonce pas et ne 
relève pus d’autre fait que celui d'avoir été trouvé sur la voie publique, eu état 
d'ivresse scandaleuse, que le fait à lui seul ne constitue ni délit ni contraven¬ 
tion; que conséquemment il n'y a pas lieu, après la cassation du jugement 
fondé sur des motifs erronés, de prononcer le renvoi devant un autre juge; 
— casse, etc. 

Du 48 novemb. 4865.-— C. de cass. — M. Perrot deChézelles, rapp. 

art. 8493. 


CHASSE. 


PERMIS. 


ANIMAUX NUISIBLES. 


CORBEAUX. 


Lorsque la chasse est ouverte , un permis n’est pas .nécessaire au fermier 
qui tire sur des animaux ravageant son champ , fût-ce des corbeaux, s’ils 
sont compris dans l’arrêté préfectoral autorisant la destruction avec fusil 
des animaux nuisibles. 

jugement (Min. publ. c. Feuillu). 

Lb Tribunal; — attendu qu'il résulte d’un procès-verbal régulier, des dé¬ 
bats et de l’aveu du prévenu Feuillu, que, le 5 décembre dernier, il a chassé et 
tiré sur des corbeaux sans être muni d'un permis de chasse; — que, pour sa 
défense, il allègue qu’il n’a fait qu’obéir aux ordres de son maître, le sieur 
Delorme, lequel a obtenu du maire de sa commune l’autorisation de détruire 
les animaux nuisibles, au nombre desquels sont rangés les corbeaux,ainsi qu'il 
résulte d'un arrêté préfectoral en date du 21 février 4862; — attendu qu'aux 
préfets seuls appartient le droit de délivrer de semblables autorisations, con¬ 
formément aux dispositions de l’art. 9 de la loi du 3 mai 1844; qu'il est bien 
vrai qu'en 1862, cette autorisation awiit été accordée au sieur Delorme, mais 
qu’elle est périmée depuis longtemps, puisqu’elle n'était valable que pour une 
année; — qu’en.supposant même qU'elle pût encore produire son effet au mois 

J. cr. Avril 4866. 8 
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dô.déèembr£,l*6a, le-préVenu n'en aurait pas moins dû se iftuntf dtatf permis 
/da châsse, amftwmément à l’art. l* r de la tordu S^mai 1*44: — que Oet ar¬ 
ticle, en,n'autorisant la châsse que : lorsqu'elle eBt ouverte, et pour Chacun, 
après la délivrance d'un pehnis de fchasee ptévort -des' exceptions qui ÿlus 
tard sont détaillées dans l'art. 9 ; que de l'esprit et de Ü rédaction de 1 ce 
dernier article, il résulte que ces exceptions ne sortt relatives-qu’au temps où 
il est défendu de chasser, et nullement au permis dont il n’est question qu’au 
début dudit article, bien avant qu’il soit parlé des exceptions, et pour déter- 
fniner le droit qui en Tésulte pour Celui qui l’a obtenu, d'où la conséquence 
que les préfets, eu désignant les animaux 1 nuisibles et eu autorisant leur des¬ 
truction, ne font qne permettre la chasse de ces animaux après 4’époqnéde la 
fermeture, mais ne sauraient rédimer les chasseurs de l'obligation absolue por¬ 
tée par l'art. .— qoé c'est bien ainsi que l’acompris M.»le préfet de Seiud-etr 

Marné, qui, le 26 décembre dernier, répondait de la manière suivante à une 
nouvelle demande qui lui a été faite le 19 du même mois, par le sieur De- 
ldrme : « La chasse étant ouverte, la demande parait être sanS'tobjet; » *-que, 
s’il eu était autrement, la chasse au> lapin étant très-répandue, et cet animal 
étàht justement considéré’comme très-nuisible, il s’ensuivrait que, lorsque la 
chasse est ouverte, tout le monde pourrait le chassèr sans*permis, ee 1 qui est 
inadmissible, les tribunaux correctionnels condamnant constamment pour 
semblable fait, et jufequ'à présent aucun prévenu n’ayant invoqué uir pareil 
moyep;. -i- qùé de tout ce qui précède, il Résulte que Feuillu a céntrevenu aux 
itioüs de l’art. 11 delà loi du 3 mai 1844 ; —■ condamne. 


tus 


Du 46 janvier 4 866. — Trib. corr. de Melun. 

* ! AhRÊT. 



• \ 

w ; t considérant qne, du procès-verbal de la gendarmerie eu date 

•4i it i I *11 i* ri j _.if. u . / •* -coif. ««. » u*_ v * . * 

du 5 décembre 1865, et des autres documents du procès, il resuite qu au mo- 
ment où Feuillu a été surpris, ij .venait de tirer un coup d’arme à feu sur des 
corbeaux qui portaient un dommage actuel aux propriétés ensemencées dont 
le sieür ‘Deldftaer^on' J ibàUfâ, est ïèrihiér; — côitëiàétairt qfc'aüi' termes de 
.. l'arrêté de M. le préfet de Seine-et-Marne, du 21 février 1862, art. 7, les cor- 

^tïiivV *5, ». • TTÙ.Vr. \?. ./'«.•'* ' . \ r-\\ Ml T - *. • _?•" -4 . 

v beaqx sont classés au nombre des animaux malfaisants et nuisibles, dont la 
destruction par le propriétaire, le possesseur et le fermier sur ses terres'est 

i\\ ) r:n j\. â f '4. k % , . L •»« -.s* ' , 

permise en tout temps, conformément a Part. 8 de la lo^ du 3 mai 1844; — 
que la seule condition mise à l’exercice de ce droit consisté à exiger uue au¬ 
torisation spéciale poùr effèctueiVpepdant le .temps où la chasse est close ou 
suspendue, cette destruction au moyen du fusil ou de chiens ; qu’aucune res- 
' triction n'ést apportée i laditeïàcultè‘lôrsqù*éltë S'exerce pendant que lâchasse 
' est 1 ouverte; — considéran t que Delorme 1 a pu faire éxèrcèV par son préposé le 
'droit quj lui appartenait; qu’il est cooslànt pour la Cour què, lé’ÎS décembre 
‘ ' ï865, Feuillu,' sans sè livrer à âucun acte dê recherche et dé poursuite, ce qui 
, .'pourrait constituer le fait de'chasse, s'est borné â'repousser et à détruire, par 
^ ^ord're dé sph maître^ les animaux malfaisants ou nuisiblès qui dévastaient 
_ lès propriétés commises à sa garde ; — que, dans ces conditions et dans ce cas, 
' rien n’autorisé a exiger la iustiflcâtîpn du permis de chasse prescrit par la loi 

U 11 ^ m r\ • # 1 4^ ^ m • i 1 i* ^ * 4 • # • # # • i \ # • • — • » • | * 

du 3 mai 1844; que des lors le fait incriminé ne tombe Sous le coup d aucune 

fîlj si 1 f «i* ‘ « J, /• ‘•î,’*. • ./ • v’ V ’ 1 1 • '* -• ü 


des dispositions pénales de ladite loi ; — infirme. 


MJ 


U 


DU 44 février 4866.— G. de Paris* ch. corr. — *f.'Sàillard,”pré&. 
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art. 8494. 


• # 


i i 


APPEL. 


PARTIE CIVILE. 


CIVILEMENT RESPONSABLE. 
RÉLAXÉ. ’ ' ' ! 


PREVENU 

\ l 


La partie civile n'est pas recevable, à défaut d'appel contre le prévenu re¬ 
laxé, dans l'appel formé contre la personne civilement responsable. 

arrêt JGerardeau, etc., c. Austin et cons.). 

Là Cour ; — considérant que le .tribun al,, saisi par le ministère public de 
la poursuite contre Sorg, inculpé d’infraction à la loi du 23 mai 1863» et par 
les parties çiviles^ dje l’actiop dirigée qontie Austin et consorts, comme civile¬ 
ment responsables de Sorg, leur préposé, a, par jugement du 10 décembre 
1863, renvoyé Sorg des poursuites, et en conséquence les nommés Austin et 
1 consorts, de l'action en responsabilité intentéé contre euj^; — que par acte 
reçu ati grefffe, en date du 29 décembre, Gerardeau, Pflster et consorts ont dé¬ 
claré Interjeter appel du jugement sus- éfaôncé,* - rendu* borftré lesdits Austin et 
autres, sans fatre aucune mention de Sorg, prévenu principal} que; dès lors, 
le jugement est devenu définitif et irrévocable à PégaTd de ce dernier;— qu'il 
soit de là que l'appel interjeté contre les sus-nommés est non recevable; qu'en 
effet l’action contre les personnes citées comme civilement responsables d'un 
prévenu est nécessairement subordonnée à la présence de ce prévenu en cause, 
et à la possibilité d’une condamnation principale, dont la poursuite en respon¬ 
sabilité c L ivile ne pént être que l'accessoire; — que Sorg ayant été définitive¬ 
ment renvoyé de l’action intentée contre lui', aucune poursuite ultérieure ne 
pouvait être dirigée centre tés intimés; — déclare non recevable l'appel... 

Du 22 février 4 866. — Cl de Paris, ch. corr.' — M. Saillard, prés. 

:• ’ • ) c‘ * >{•( ■■ o. ' ! ■ >j . 

.Qbservations. t- Quand la partie lésée exerce son action devant 
lf$ juges civils ordinaires, elle n’est pas nécessairement tenue de pro¬ 
céder contre l’auteur du dommage en même temps qu’elle agit contre 
la personne civilement responsable, laquelle est aussi obligée par le 
quasi-délit. Mais il en.est autrement devant les tribunaux de répres- 
siop, qui n’ont compétence quant à l’action civile qu autant qu’elle est 
1’aççessoire de l’action publique, laquelle ne saurait s’agiter arrière du 
prévenu. Sans doute la partie lésée peut interjeter appel pour ses inté¬ 
rêts civils, alors même qu’il n’v a pas appel par le ministère public du 
jugement de relaxe: c’est perdus'exceptionnellement par l’article 202 
C. jnst, cr,, qui n’a pis voulu que le silence du ministère public privât 
la partie civile des avantages d’une juridiction déjà saisie. Mais le juge 
correctionnel en hppel n’âura ’cômpétence, pouf afloiier des dommages- 
intérêts à cettç partie, qu’autant qu’il pourra constater un fait punis¬ 
sable, "dont la peine seule échappe à. defaut d’appel quant à ce. Or, cette 
constatation est impossible, quand le prévenu relaxé n’est pas intimé 
devant le juge d’appel.'S’il l’était par le itnnîstère public, la question 
serait de Savoir si la partie civile ne doit pas de son côté l’intimer en 
même teirips que lé 1 civilement 1 tesponsàble-j et ndds estfmerfohs que 
c’est nécessaire, parce que la responsabilité civile ne saurait être pro- 

>» * *’ j m’ • . . • » * • * - i ‘J . 3 » 
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noncée contrairement à un jugement ayant déchargé de l’action civile 
le prévenu lui-même. 

Ces principes ne sont-ils pas applicables même aux tribunaux ad¬ 
ministratifs, pour les contraventions de grande voirie? Nous le croyons. 
Cependant ils n’ont pas été observés dans l’espèce suivante. Un domes¬ 
tique était cité devant le conseil de préfecture, comme auteur d’une 
contravention; son maître est intervenu, comme civilement responsa¬ 
ble, pour établir ce qu’il prétendait être un droit (voy. notre disserta¬ 
tion sur l’intervention, J. cr., art. 7953). Repoussant l’exception préju¬ 
dicielle, le conseil de préfecture a condamné le domestique par défaut 
* et le maître contradictoirement, celui-ci comme civilement responsable, 
à des dommages-intérêts avec dépens, sans amende. Sur le pourvoi 
formé par tous deux, le conseil d’État a déclaré le domestique non re¬ 
cevable, parce qu’il devait avant tout frapper d’opposition la décision 
qui était par défaut quant à lui ; mais il a repoussé la fin de non-rece¬ 
voir que la compagnie poursuivante opposait également au civilement 
responsable, en donnant pour motifs que la contravention lui était im¬ 
putable et qu’il était recevable à se pourvoir dès qu’il y avait eu dé¬ 
cision contradictoire à son égard. Puis, la compagnie poursuivante 
ayant formé recours incident pour faire condamner le civilement res¬ 
ponsable à l’amende d’après la loi régissant la contravention, le conseil 
d’État a prononcé cette condamnation, en sus de celles qui se trou¬ 
vaient dans l’arrêté confirmé (Décr. au contentieux, 20 juin 1866; Rec. 
des arr. du co?is., p. 643). N’y a-t-il pas erreur en droit? Si le conseil 
de préfecture avait méconnu la loi en prononçant des condamnations 
civiles sans l’amende pénale, et à part la question de recevabilité d’un 
recours incident par le poursuivant, nous ne comprenons pas. que le 
civilement responsable, appelant principal quant aux condamnations 
civiles, soit condamné par le juge d’appel, non-seulement au delà de ce 
qui est jugé contre l’auteur de la contrasention, mais même à une peine 
pécuniaire qui n’est pas prononcée contre celui-ci. Pour expliquercela, 
il faut transformer la responsabilité civile en responsabilité pénale, ce 
qui est tout autre chose. 

art. 8195. 

# 

SOCIÉTÉS. — INFRACTIONS. — LOI FRANÇAISE. — SOCIÉTÉ ANGLAISE. 

Les dispositions prohibitives et pénales de la loi du 23 mai 1863, sur les 
sociétés à responsabilité limitée, ne sont pas applicables à une société consti¬ 
tuée en Angleterre et y ayant son siège, qui agit en France, conformément à 
ses statuts, sans s’être transformée en société française K 

arrêt (Min. pub. c. Austin, etc.). 

La Gocr ; — considérant qu’aux termes de la citation du 20 novembre 

1865, Austin, Collins, Bodericb et Turburns étaient inculpés d’infraction à 

• ® 

1. Voy. ces dispositions, /. cr., 1864, p. 12 et 13. 
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l’art. 81, § 3, de la loi du 28 mai 1868, en opérant ou laissant opérer, en leur 
qualité d’administrateurs de la société dite des Hôtels-Réunis, la répartition 
de dividendes non réellement acquis; — que les premiers juges ont renvoyé • 
les prévenus des poursuites, par le motif que les sommes distribuées repré¬ 
sentaient non nn dividende dans le sens de la loi ci-dessus visée, mais des 
intérêts statutaires échus et régulièrement payés ; — considérant que la société 
des Hôtels-Réunis est étrangère, qu'elle a été fondée à Londres dans la forme 
anglaise, et par un acte, en date du 29 mai 1863, dont personne ne conteste la 
régularité; — que les statuts de ladite société ont été, il est vrai, suivant acte 
du 12 juin 1863, enregistré, déposés en l’étude de Pothier de la Berthelière, 
notaire à Paris, en même temps que la copie d’une délibération prise par l’as¬ 
semblée des directeurs de la société et par laquelle il était créé une succur¬ 
sale établie à Paris, passage des Princes, rue de Richelieu, 97 : — qu’un ex¬ 
trait dudit acte de dépôt et des pièces déposées a été publié dans le numéro 
du journal le Droit, du 13 juin 1863; que, toutefois, le dépôt et cette publica¬ 
tion ne peuvent avoir pour effet de faire perdre à la société dont il s’agit son 
caractère de société anglaise ; que l’extrait publié fait connaître que la société 
a été fondée à Londres; que son domicile, c’est-à-dire son siège social, est en 
Angleterre, et sa direction générale à Londres même; que les affaires de la 
société sont gérées; que la succursale est établie; que les pouvoirs des direc¬ 
teurs de ladite succursale leur sont conférés conformément aux statuts anglais 
et, par une conséquence nécessaire, conformément à la loi anglaise; — que, 
par une délibération postérieure, en date du 28 octobre 1863, la succursale de 
Paris a été supprimée et les pouvoirs de ses directeurs révoqués; que cette 
délibération a été déposée audit M* Pothier de la Berthelière, et publiée dans 
le Journal général d’Affiches du 13 novembre 1863; — que de tout ce qui 
précède, il résulte que la succursale dont il vient d’ôlre parlé n'a été qu’une 
agence temporaire, établie en France, de la société anglaise des Hôtels-Réunis, 
et non un démembrement de ladite société transformée en société française; 
— qu’aux termes de la convention conclue, le 30 avril 1862, entre la France 
et le gouvernement britannique, toutes les compagnies et autres associations 
commerciales,industrielles ou financières, constituées et autorisées suivant les 
lois particulières de l’un des deux pays, avec la faculté d'exercer tous leurs 
droits dans toute l’étendue des États et possessions de l’autre puissance, sans 
antres conditions que de se conformer aux lois desdits États et possessions; 
que cette dernière se réfère tant aux lois générales de police et de sûreté qu’à 
celles qui régissent la propriété immobilière et les formes de procédure, mais 
non aux lois particulières qui règlent dans chaque pays la constitution même 
des associations industrielles ou commerciales, l'objet de la convention étant 
au contraire d’assurer l'effet desdites lois même à l'étranger; — qu’il est donc 
absolument impossible d'adnlettre que les dispositions réglementaires ou pé¬ 
nales de la loi française du 23 mai 1863 sur lt s sociétés à responsabilité limi 
tée soient applicables à la société anglaise dite des Hôtels-Réunis; que, dès 
lors, les infractions reprochées aux prévenus, lors môme qu’elles seraient 
prouvées, ne constitueraient aucun délit; —- confirme. 

Du 22 février 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 
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4® ELECTIÔNS. — DÉLIT. — POURSUITE. — PRESCRIPTION. — V APPEL. 
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— VIOLATION DE FORMES. — REPARATION. 


« • * 


• •• i. 


4*>Uarts.50 du décret-loi du t février 48sur Us élections , n’à pas ’éno- ' 
di/U les règles générales dudroit relatives aux causes d’interruption ou de sus¬ 
pension de la prescription criminelle. En matière électorale comme en toute 
autre matière pénale, la demande en autorisation de poursuite contre un fonc¬ 
tionnaire y adressée au conseil dfÊtat, est'suspensive de la prescription *. 

& Le jugement qui rejette une exception péremptoire de nature à faire 
tomber la prévention, telle que celle de la prescription de l’action publique, est 
un jugement définitif, dont l’appel oblige le juge à suspendre l’examen du ' 
fond*. 

3* N’est pas nul et par suite doit être accueilli l’appel interjeté d l’au¬ 
dience par le condamné au moment du prononcé du jugement, si cet appel a 
été sur-le-champ régularisé par un acte dressé au greffe ; alors la violation ou 
l’omission des formes prescrites à peine de nullité a été valablement réparée 


arrêt (Min. publ. c. J....). 


. La Cour ; — Attendu que J..., ancien maire de Chemery, prévenu d ? avoir,.. 
en 4865, à l'occasion des élections municipales de cette commune,:exercé des 
actes ou des tentatives de corruption en matière électorale, oppose à la pour-* 
suite dont il.est llobjet).une exception préjudicielle, fondée sur l’art. 80 du 
décret organique du 2 février 1852, aux termes duquel l'action publique et ’ 
l’action civile relatives anx crimes et. délits commis en cette matière .sont pres¬ 
crits après trois mois, à partir du jour de la proclamation du résultat des élec-. 
tions; t- qu’en fait, le résultat des élections municipales de la commune de 
Chemery a été proclamé le 23 juillet 1865, et que la citation donnée à Jacque- 
niiu à l’effet de comparaître comme prévenu devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle de Metz, ne lui a été notifiée qu’après un délai de près de six mois, 
le 18 janvier 1866; — mais qu'entre ces deux dates se placent une information 
judiciaire et une instance administrative dans lesqnelles ont été faits des actes 
d'instruction et de poursuite dont il faut apprécier le caractère, afin de consta¬ 
ter s’ils ont eu pour effet d’interrompre ou de suspendre la prescription; — 
attendu qu’il résulte des documents du procès que, dès le 16 août 1865, le pro¬ 
cureur impérial, à qui étaient adressées par le préfet du département de la 
Moselle les plaintes et autres pièces relatives aux faits incriminés, s'empres¬ 
sait de requérir une information & laquelle il a été procédé activement jus? 
qu’au jour où les magistrats arrêtés par la quaMté de J..., ont dû, à raison, 
de ses fonctions de maire, se pourvoir, pour la continuation des poursuites, 
de l’autorisation du conseil d’Etat exigée par l'art. 75 de l’acte constitutionnel 
du 22 frim. an ym ; que cette autorisation demandée par une requête du mi¬ 
nistère public, en date du 7 septembre 1865, ayant été accordée par décret du 
9 décembre suivant, transmis le 19 au.prooureur impérj$l,de Met?, l’informa¬ 
tion suspendue par l’instance administrative, a immédiatement repris son 
cours; qu’une ordonnance du juge d'instruction du 21 décembre a été suivie 


1, 2. Voyez notre dissertation, avec l’arrêt cité (note 28) et l'arrêt recueilli 
J. cr., art. 8070). 
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d'autre} ACtes 4e r pnpédow qui se sont.Bueçédé, sans, discontinuité jnsqn'à . 
l’ordonnance. de- renvoi du prévenu devant je tribunal de police correction¬ 
nelle, en date du 11 janvier 1866,,qnj ( a clos l'instruction, et qui a en.poux 
conséquenceia citation du 18 gu môme mois; — attendu qu’à l’audience du 
!6 janvier, fixée, pou* le jugement, J... ne fit aucune défense au fond, mais ; 
prit simplement des. conclusions tendant à ce que le < ministère public fût dé-. 
claré noa-recevable pn : sa, poursuite,,J’aQtiou publique, étant presciite pour 
D’avoir pas été exercée dans .le délaijégal ; que par ses réquisitions, le minis- ■ 
tère public demauda^e rejet de cette expepjifta et ,1e. jugement du, procès au 
fond.; — mais que Le tribunal, après avpqc fait droit aux réquisitions concer¬ 
nant l’excep.tion préjudicielle, ,dit qu’à raison de l’appel immédiatement inter¬ 
jeté par le ;prévenu,c’étyit le cas d’ajourner les débats au fond, jusqu’à ce qu’il 
eût été statué sur cet appel; que cette double décision des premiers juges est. 
déférée à la Cour par l’appel du prévenu, quoique cet acte porte uniquement 
si^r le rejet delà fin de non-recevoir tirée de la prescription ; — attendu que 
l’art 50, du décret du % février 1852,çn renfermant dans un délai de trois mois 
l’exercice de l’action relative aux crimes et aux délits électoraux, n’a fait que 
reproduire exactement dans les,mômes termes l'art- .ltt.de la loi électorale . 
du 8 février 1819; que ce mémo délai avait déjà été édicté précédemment 
dans, des dispositions analogues de la loi sur la police de.la chasse et du code , 
forestier, mais que la fixation d'un délai -spécial n'a pu, en matière électorale*, 
pas plus qu’en matière; de chasse ou de forêts, avoir pour, effet de. modifier, en 
dehors de ce délai, les règles générales du droit relatives aux causes, aux cou-, 
ditioos et aux effets des actes interruptifs ou suspensifs de la prescription cri- ; 
mmalle; — qu'à la vérité, la disposition précitée du décret de 1852 qui fait dé-, 
pendre du môme délai de trois mois la prescription relative aux crimes et.la. 
prescription relative aux .délits» est empreinte d’un caractère exceptionnel où : 
sem&nifeatfe clairement la volonté d’assigner aux poursuites de cette nature r 
nu délai,de courte durée ; qu’aussi, lorsque, dans le silence gardé par cette loi a 
spéciale,, sur les effets de l'interruption de la prescription et sur. le temps re-, 
qnis pour la péremption des poursuites, il s’est agi de. Axer la durée de la 
pmrqgation de la prescription à partir de l'acte interruptif,, on a pu, s'inspi¬ 
rant de; la pensée qui a voulu la promptitude des poursuites et l'apaisement 
des agitations politique#, choisir entre les interprétations contradictoires de la 
jurisprudence,.celle qui, en pareil cas, assignait à la prescription prorogée je 
délai le plu# s couri,et le ,plus,favorable à la paix .publique; que c’e9t dans ce 
sen# et pour ces motifs qu’ont été rendue# les décisions qui ont préféré à la 
ptpi ogatioo des articles 637 et 638 du Gode d’instruction criminelle* celle résul¬ 
tante, la prescription spéciale, c'est-à-dire le, laps de. trpià mois, écoulé# 
saps poursuites à (partir de l’acte interruptif; mais que de cette limita¬ 
tion, qui peut être adoptée par la jurisprudence.,sans qu’jl soit.porté atteinte,. 
aux principes,du droit criminel, il ne .faut pas conclure que le décret du 2 fé¬ 
vrier ait imposé ,à la poursuite des crimes et des délits électoraux un délai fixa 
et invariable.de ( trois, .mois dont la durée, serait d'une rigueur absolue et de¬ 
vrait, ètqe maintenue .dans tous les cas, quels que soient les incidents de la. 
procédure; -T,attendu qu’une telle prescription n’est,éçrite nulle part dans le 
décret précité, et ne ressort directement ni indirectement d’aucune de ses dis- 

qne*si le législateur de 1852,avait entend# rétablir, it aurait évi- 
demmenLpri#d e .^n aette.fiirei qu’ainsi, et.pour ne pas.sortir des .condi- 
tiens^ i’espàcft, s|, le déqret, organise du *, février ma, qui se substituait 
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à la Toi. électorale dn 8 février 1849, avait voulu, pour la plus grande T&pidité 
de la poursuite, supprimer les délais qu'entraîne inévitablement, quand il 
s’agit dé poursuivie un fonctionnaire public, une demande en autorisation 
portée devant le conseil d’Etat, ce décret aurait dû reproduire la disposition de 
l’art. 119 de la loi de 1849 qui dit qu'en cas de crimes ou délits prévus par 
cette loi, si le crime ou le délit est imputé à un agent du gouvernement, la pour¬ 
suite aura lieu sans qu’il soit besoin d’une autorisation préalable; — mais 
que rien de semblable n’a été fait dans le décret-loi de 1859; — que quels que 
soient l’utilité ou même le besoin d’imprimer au* procès criminels électoraux 
une marche très-prompte, cette opportunité ne peut aller jusqu’à l’introduc¬ 
tion d’un droit nouveau dont la création arbitraire serait subversive des prin¬ 
cipes fondamentaux du droit commun en matière de prescription criminelle; — 
attendu qu’au cas particulier, et par application de ces principes, il faut recon¬ 
naître qne la poursuite est régulière et n’a pas été éteinte par la prescription; 
— qu’en effet, depuis le premier acte en date du 16 août 1865, par lequel le 
ministère public a requis une information, jusqu’au jour où le prévenu a été 
cité à comparaître devant le tribunal de police correctionnelle, des actés inces¬ 
sants d’instruction ou de poursuite se sont succédé sans autre suspension que 
celle résultant de l’instance administrative à fin d’autorisation à obtenir du 
conseil d’Etat; — que, sans rechercher si l’appelant est en droit de se plaindre 
des lenteurs d’une formalité qui n’arfètait la poursuite que pour lui donner 
une garantie dont le privilège peut devenir profitable, il est incontestable que 
cette instance rendue nécessaire par la qualité du prévenu et pendant laquelle 
le ministère public ne pouvait agir, a forcément suspendu le cours de la pres¬ 
cription depuis le 7 septembre 1865, jour de la requête demandant l’autorisa¬ 
tion du conseil d’Etat, jusqu’au 9 décembre suivant, jour où a été levé l’ob¬ 
stacle qui s'opposait à la continuation des poursuites commencées; — attendu 
qu’on ne saurait prétendre que cette suspension de la prescription ayant duré 
plus de trois mois, le délai qui s’est écoulé du 7 septembre au 9 décembre 
aurait eu pour conséquence la péremption de la poursuite; qu’il y a lieu 
d'appliquer ici la maxime : Contrà non valentem agere non currit prescrip - 
tio; qu’il ne dépendait pas, en effet, du ministère public d’accélérer la marche 
d’une instance sur laquelle il ne pouvait exercer aucune influence et qui, dans 
les phases accoutumées, a d’ailleurs fait sentir au prévenu l’action de la loi 
répressive, en provoquant de lui des explications et une défense écrites, dont 
le premier effet devait être de lui rappeler la poursuite dirigée contre lui; — • 
attendu que ni antérieurement à l’instance administrative dn 93 juillet 1865, 
jour de la proclamation du résultat du scrutin des élections municipales de 
Chemery, au 7 septembre suivant, date de l'acte de poursuite qui a saisi le 
conseil d’Etat; — ni postérieurement à cette instance du 9 décembre; de la 
même année au 18 janvier 1866, jour de la citation, il ne s’est écoulé que trois 
mois, soit dans l'une ou dans l’autre de ces périodes, soit même dans les 
deux périodes réunies, à supposer que, sans avoir égard à l’acte essentielle¬ 
ment interruptif et à l'instance suspensive qui la séparait, on puisse addition¬ 
ner leurs durées; — que c’est donc à bon droit que le jugement a rejeté l’ex¬ 
ception préjudicielle du prévenu fondée sur la prescription de l’action ou la 
péremption de la poursuite; — attendu que c’est aussi avec raison que le tri¬ 
bunal n’a pas fait droit aux réquisitions du ministère public ayant pour objet 
le jugement de l'affaire au fond; — que la fin de non-recevoir proposée par le 
prévenu étant de nature à faire tomber la prévention si elle eût été admise, la 
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décision qni la rejetait définitivement n'était pas on simple jngement prépa¬ 
ratoire ni môme interlocutoire, mais qu’elle avait, à ce point de vue, et sur es 
point, le caractère d’un jugement définitif dont l’appel était dès ce moment 
recevable et devait, par conséquent, produire un effet suspensif 1 ; — qu’il 
semble, il est vrai, résulter de la sentence des premiers juges que l’appel du 
prévenu n’a pas ôté formulé dans des conditions telles qu’il puisse être reçu, 
puisqu’il a été constaté que cet appel aurait été interjeté sur le bureau con¬ 
trairement aux prescriptions de l’art. 203 C. inst. crim.; d’où il suivrait qu’aux 
termes de l’art. 215 du même code, l’appel étant nul, et cette nullité entraî¬ 
nant celle du jugement pour violation ou omission uon réparée de formes 
prescrites par la loi, la Cour, après avoir annulé la décision qui prononce le 
sursis, aurait le droit et le devoir d’évoquer d’office et de statuer sur le fond; 

— mais que tel n’est pas l’état des choses : qu’il convient, en effet, de remar¬ 
quer que la mention d’un appel interjeté sur le bureau u'a été faite dans les 
motifs du jugement que pour constater la déclaration du prévenu annonçant 
pendant les débats sur l’exception, l’appel qu’il a régularisé sur-le-champ au 
moyen d’un acte dressé au greffe du tribunal à la même date que celle du 
jugement; qu'ainsi, la violation ou omission de formes ayaut été réparée aus¬ 
sitôt après que commise, et la nullité ayaut été couverte, l’appel du 26 janvier 
dernier est parfait en la forme et pouvait être reçu; que c’était donc le cas de 
s’y arrêter comme l’ont fait les premiers juges et de suspendre le jugement au 
fond pour lequel le prévenu est renvoyé devant le tribunal correctionnel de 
Metz, après qu’il aura été 6tatué définitivement sur l’exception préjudicielle; 

— statuant sur l’appel du prévenu, rejette. 

Du 1 er mars 1866. — C. de Metz, ch. corr. —M. Sérot, prés. 

art. 8197. 

• AGENTS DU GOUVERNEMENT. — GARANTIE CONSTITUTIONNELLE. — 

EXCEPTION. — COMPÉTENCE. — PREFET DE POLICE. — SAISIE 

ADMINISTRATIVE. 

Lorsque l’agent du gouvernement qui est poursuivi à raison de faits rela¬ 
tifs à ses fonctions oppose à la fois une exception d’incompétence et la néces¬ 
sité d’un examen préalable du conseil d’Élat, cette seconde exception constitue 
une Un de non-recevoir qui est à juger la première. 

Le préfet de police a droit à la garantie constitutionnelle, quand même la 
partie poursuivante ou demanderesse donne à cet agent du gouvernement la 
qualité de représentant d’une administration, et à son action la qualification 
de revendication d’objets mobiliers administrativement et abusivement saisis. 

arrêt (duc d’Aumale et Lévy c. préfet de police). 

La Coor; — sur le premier moyen : — attendu que le préfet de police, après 
avoir opposé à l’action dirigée contre lui par les demandeurs une exception 
d’incompétence ratione materiœ, a, par des conclusions postérieures, invoqué 
la garantie constitutionnelle établie par l’art. 75 de la constitution du 22 frim. 
an vin, en faveur des agents du gouvernement poursuivis pour des faits rela- 

L V. Cass., 19 janv.'1854. — J. cr., art. 5670. 
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tifo'&leùrsfbdcttobs;!—att»bdùlque,‘dansle concours de Cesdeux exceptions, 
c'^St avec juste raison que l’afrèt -attaqué, se bornant à examiner 'la seconde, • 
a prononcé un sursis et a mis les demandeurs en demeure de se pourvoir de f: » 
la décision du conseil d’Etat, nécessaire à la continuation des poursuites; — 
attendu, en effet, que la disposition de l’art. 75; fondée sur des considérations 
d’ordre et d’intérêt politiques et sur le principe de la séparation des pouvoirs • 
administratif et judiciaire, est impérative-et absolue; — que le défant d’auto- - 
risation préalable forme, in limine litis, une fin de non-recevoir que, sous au¬ 
cun prétexte, les juges ne peuvent franchir et qui s’oppose expressément, non- 
seutement au jugement du fond, mais même à tout examen des faits du 
procès, soit pour en apprécier le caractère, 6oitpour en déterminer la portée; s 
— attendu, cependant, que pour statuer sur l’exception d'incompétence, cet 
examen préalable des faits eut été indispensable, puisque cette exception était - 
fondée sur un prétendu caractère administratif attribué par-le préfet aux faits t- 
articwlés contre lui; —qu’ainsi, il y avait lieu', comme l'a fait l'arrêt atta**- 
qtfé, de statuer sur la fin de non-recevoir avant tonte discussion^ — sur la) 
première branche du deuxième moyen : — attendu que la distinction entreJe 
cas Où l’agent du gouvernement est poursuivi personnellement et celui où il ». 
n'est actionné que comme représentant d'une administration, est sans appli¬ 
cation dans la caoBe; —que si le préfet d’nn département, outre sa qualitéde ,; 
fonctionnaire, agent direct du pouvoir exécutif, a aussi, dans certains cas, 
celle de représentant, soit du domaine de l’Etat, 6oit du domaiue départemen¬ 
tal, etc., il n’en est pas de même du préfet de police, dont les fonctions sont 
par leur essence éminemment personnelles; — que, chargé par les lois orga¬ 
niques de son institution de tout ce qui concerne le maintien de l’ordre, puWic, 
il n’a point d’autre mission distincte et séparée, et que, à ce point de vue, son 
administration se confond avec sa pqnsonne et ne peut en être détachée; — 
que d’ailleurs, dans la cause, l’action se fonde exclusivement sur des faits 
qui-n’ont pu être que l’œuvre personnelle du fonctionnaire;—attendu* enflay 
que-la distinction-proposée serait, dan» la plupart* des cas, et spécialement 
dans le cas actuel, l’annulation de l’art. 75, puisqu’il serait tou jouira-facile de 
déclarer, pour se soustraire à l’autorisation préalable, que l’on poursuit, non 
l’agent du gouvernement personnellement, mais son administration; — sur 
la deuxième branche : — attendu que, alors même que l’on admettrait aveo 
le pourvoi que l’action des demandeurs n’était qu’une revendication mobi* ; 
lière, on ne pourrait en tirer la conséquence que-cette action aurait pu être- 
suivie sans une décision préalable du conseil-d’Etat; — que l’appréoiation de 
cette revendication aurait,en effet, nécessité l’examen-des circonstanees qui » 
avaient mis te préfet de police en possession des objets revendiqués, et qu’ainsi, 
par la force des choses, on se serait heurté de nouveau à l’art. 75, qui ne' 
permet pas un pareil examen sans autorisation; — attendu, d’ailleurs, que la 
demande, si elle tendait directement à une revendication, devait avoir pour 
résultat nécessaire de faire déclarer, au moins implicitement, que le préfet 
de police avait excédé ses pouvoirs, et qu’uue telle déclaration, prononcé^ 
piano, aurait été incompatible avec le respect de la garantie constitutionnel le 
réclamée par ce fonctionnaire ; — sur la troisième branche : -r attendu qii,’il 
est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que le préfet de police,, en imsapVopér. 
rer la saisie par les agents ordinaires de son autorité, a agi en suite des in¬ 
structions de son supérieur hiérarchique dans un intérêt exclusivement pu¬ 
blic; — que cette constatation suffit pour légitimer la disposition.de cotant 
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qui a accneilli l’exception tirée du défaut'd'autorisation préalable ; — que la 
distinction que le pourvpi pTétend établir entre l’abus de la fonction et'Tusnfr» 
pation de fonctions, admissible dans certains cas; ne peut, en-présence de ces * 
faite, ètie accueillie dans l’espèce; *— que lorsqu'uu fonctionnaire; ayat* agi 
dans l'exercice de ses fonctions, réclame, comme dans la cause, la garantie ^ 
constitutionnelle, il ^'appartient plus qu’au conseil d’Etat d'apprécier si les f 
faits dénoncés doivent être considérés comme un excès de pouvoir engageant*'- 
la responsabilité personnelle dé ce fonctionnaire, ou s'ils n’dnt été, au con- - 
traire, que l’exercice légitime de sou autorité; — rejette, etc • 

Dil 45 nov. 4865. — C. de bas:, ch. des req. — M.‘ de Carnières, 

raW- ' 


DIFFAMATION. 


ART. 8198. 

1° pi/ÉLICITÉ. — SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL. 
2° PROPOS. — SIMPLE RÉPONSE. 


On-ne doit'réputet : ni lieu public, la salle des séances du conseil muni - ; • 
ci)pàl',lorsque ses membres seuls y sont réunis ; ni rétlhion publique, une teNe • 
réunion par suite de convocation régulière 

2* Lorsqu'un individu'est interpellé de déblarer si tel propos diffamatoire ' 
a bu bon été'tenu déVânt lui ; sd réponse afflrmhlive, sans * reproduction du ' 
•- propos, ne constitue pas'par elle seule Une difTàmation punissable.'- 

jugement (Bonafoux c. Sénas). 

Lé Tribunal — attendu que les faits qui donnent lien à la poursuite, con¬ 
sidérés en eux-mèmes, seraient de nature à porter atteinte à l’honneur et à 
la considération du demandeur, et pourraient constituer une diffamation s’il ' 
était établi d’ailleurs qu'ils réunissent’les 1 autres éléments constitutifs de ce 
délit; — attendu qu'aux termes rie l’art, 1 er de la loi du 17 mai 1819, il-font 
que les faits diffamatoires aient été tenus dans un lieu ou une réunion publi¬ 
que, et qu'ils aient en outre été proférés'; — attendu qu’en admettant que la 
salle d’un conseil municipal puisse être considérée comme un lieu"public, ce 
qui est douteux, il est certain que ce lieu cesse d’être public quand le 
conseil municipal y est réuni ; — attendu que les propos incriminés, en sup¬ 
posant qu'ils aient été ten as par Sénas, ne l’ont pas été spontanément;'que 
Sénas n’a fait que répondre affirmativement à une interpellation Yjüi lùï a été ' 
adressée par M. Pélissier, ancien maire d’Aimargues;. — attendu d’ailleurs 
qu'il n’est pas suffisamment justifié que les propos diffamatoires aient été pro¬ 
férés par Sénas ; que ce-dernier n'a fait qu'affirmer, sur l’interpellation qui 
lui a été adressée, que ces propos, tels qu'ils avaient été articulés par Pélis¬ 
sier, et qu’il ne répétait pas lni-mème; avaient été tenus devant lui; —• dé*- : 
clare la demande d'Etienne de Bonafoux mal fondée, la rejette et le condamhe 
anx dépens. 

|7 Du 15 décembre 18^5. — Trib/coVr. de Nimbs.' 

1'. Plusietrrs’qUèsfidns, relative^ àia diffaitîâtioni'ont déjà été soulevée^ ef :l 
diflêfemmeut résolues, en ce’ qnf'concerné les réunion?-et délibérations* des*-' 
conseils municipaux. Nous eu ayons fait l’objet de plusieurs articles, o.ù se 
trçniyent f des raison? qui.se rapportent à la solution que nous recueillons. 
Voy. J. cr., àrt. 2753, 3024,3807 et 7326. 
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ARRÊT. 

- La Cour ; — attendu qu’il résulte de la procédure que dans la journée du 
12 novembre 1865, à la suite d’une délibération prise par le conseil municipal 
de la ville d’Aimargues, Pélissier, ancien maire, aurait annoncé à ses collègues 
qu’il avait à leur faire une communication ; qu’après avoir fermé la porte de 
la salle des séances, et en présence de plusieurs conseillers municipaux, il 
aurait interpellé delSonafoux, maire actuel, et lui aurait demandé s’il était 
▼rai qu’il eût qualifié de voleurs, lui Pélissier, le curé et l’ancien conseil mu¬ 
nicipal; que ce fait ayant été dénié par de Bonafoux, Pélissier se serait adressé 
au prévenu Sénas et l’aurait formellemeut interrogé sur le point de savoir 6i 
les propos injurieux ci-dessus mentionnés ne lui avaient pas été tenus par 
Etienne de Bonafoux, frère du maire; que le prévenu, ainsi appelé à s’expli¬ 
quer, aurait répondu affirmativement, sans qu’il soit d’ailleurs établi qu’il ait 
répété textuellement les propos dont s’agit; — attendu que les faits ainsi con¬ 
statés ne présentent pas les caractères du délit de diffamation exigés par l’art. 
10 de la loi du 17 mai 1819; — qu’en effet, et en supposant que les expres¬ 
sions imputées par Sénas à Etienne de Bonafoux aient par elles-mêmes une 
portée outrageante ou diffamatoire, les circonstances de la cause se réunissent 
pour faire reconnaître que, de la part du prévenu, qui s’est borné à attester 
l’existence d'un fait sur lequel il avait été mis en demeure de fournir une 
réponse, il n'y a pas eu intention de nuire; que cette intention, qui est un des 
éléments essentiels du délit de diffamation, ne se rencontrant pas dans la cause, 
le prévenu est en voie de relaxe; — adoptant, aû surplus, les motifs des pre¬ 
miers juges; — confirme. 

Du 25janvier 1866. — C. de Nîmes, ch. corr. — M. Teissonnière, 
prés. 

art. 8199. 

ÉPIZOOTIES. — MESURES PRESCRITES D’URGENCE. — DÉCLARATION 

AU MAIRE. % 

Dès qu’on soupçonne un animal ou plusieurs d’étre infectés de maladie 
contagieuse, le détenteur ou gardien doit sur-le-champ non-seulement les tenir 
enfermés jusqu’à ce qu’il puisse être pris par l’autorité toutes mesures oppor¬ 
tunes, mais aussi avertir le maire, obligation imposée et sanctionnée par 
l’art. 459 C. pén. 

arrêt (Min. publ. c. Bermont). 

La Cour ; — attendu que l’art. 459 C. pén. impose deux obligations au dé¬ 
tenteur ou gardien d’animaux soupçonnés d’ètre infectés de maladie conta¬ 
gieuse : « 1° celle d’avertir sur-le-champ le maire de sa commune; 2° celle 
de tenir ces animaux renfermés avant même que le maire ait répondu ; » — 
attendu que le texte et l’esprit de cet article indiquent que, pour échapper à 
l’application de la peine édictée, il faut remplir simultanément ces deux obli¬ 
gations; — qu’en effet le texte en les réunissant par une conjonctive, a ex¬ 
primé qu’elles étaient également impérieuses; qu’elles se complétaient Tune 
par l’autre et que leur ensemble devenait la base de sa prescription ; d'où la 
conséquence que l’inobservation de l’une d’elles donne naissance à l’infraction 
et rend passible de la peine dont cette infraction est frappée ; — attendu que 
la pensée de la loi rend cette conséquence encore pins évidente; que cette 
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pensée a été non d’affaiblir les dispositions antérieures qui déjà punissaient 
séparément l’omission de l’une et de l'autre de ces obligations, mais de les 
coordonner et de les rendre plus efficaces en aggravant la pénalité; — que son 
but ne serait pas atteint si l’observation de l’une d’elles entraînait l'impunité 
de l’inobservation de l'autre; si, par exemple, la séquestration dispensait de 
toute peine celui qui omettrait d'avertir le maire; — que l’adoption d’un pa¬ 
reil système aurait pour effet de laisser le plus souvent les maires dans l'igno¬ 
rance des cas épizootiques, de les mettre dans l’impuissance d’eu prévenir 
opportunément les funestes conséquences ; — qu’il serait, en un mot, le ren¬ 
versement des mesures que la sollicitude du législateur a cru devoir prendre 
contre un tel fléau ; — que le tribunal s'est donc mépris sur le sens et l’esprit 
de l’art. 459, en déclarant que l’infraction n’existe que par l’inexécution des 
deux mesures qu’il impose;—attendu, en fait, que par arrêté du 1" août der¬ 
nier, dûment publié et affiché, la montagne de Nansandri a été cernée, avec 
prohibition d’en sortir le bétail sans une autorisation spéciale ; — que le pré¬ 
venu a nécessairement soupçonné que cette maladie pouvait être contagieuse, 
et que, par cette raison, deux ou trois jours après, il a isolé et renfermé son 
bœuf; que, néanmoins, il est resté huit jours, suivant sa première version, 
deux ou trois jours, suivant la seconde, avant de donner connaissance au 
maire de l’état maladif de cet animal ; — qu’en différant, même de deux ou 
trois jours, de l’en informer, il a contrevenu à cette partie de l’art. 459, qui 
lui ordonnait de l’en avertir sur-le-champ ; qu’il est, par suite, passible de la 
peine portée par cet article; — attendu, néanmoins,que la séquestration opérée, 
l’absence de toute conséquence fâcheuse pour la salubrité publique, et la bonne 
réputation du prévenu sont des circonstances-atténuantes qui peuvent être ad¬ 
mises en pareille matière, comme en toutes celles prévues par le Code pénal; 
— condamne. 

N 

Du 2 février 1866.—C. de Chambéry, ch. correct. 

Observations. — Si l’on s’en tenait à la lettre de l’art. 459, on 
pourrait admettre le doute qui avait motivé le jugement infirmé, sans 
aller jusqu’à tenir pour irréfutable l’interprétation donnée en ces termes 
dans la Théorie du Code pénal : « Le seul défaut d’avertissement n’est 
pas un élément suffisant du délit, il faut encore que les animaux soup¬ 
çonnés d’infection n’aient pas été immédiatement renfermés; c’est la 
réunion de ces deux circonstances que l’art. 459 punit. » (4* éd., 
n° 2446.) Cependant, le texte lui-même comporte déjà l’interprétation 
contraire : car la première obligation qu’il sanctionne est celle d’avertir 
le maire; et c’est seulement dans la prévision d’un avertissement 
immédiat, lequel est important et facile, qu’il veut qu’on n’attende 
pas la réponse du maire pour enfermer l’animal suspect, parce que le 
simple soupçon est une présomption suffisante lorsqu'il s’agit du danger 
d’une contagion qui serait funeste. D’ailleurs, tout doute disparaît en 
présence des lois antérieures, et dès que l’on considère les préoccupa¬ 
tions du législateur moderne. L’ancienne législation contenait des pres¬ 
criptions diverses, qui subsistaient toutes avant le code pénal actuel 
(C. cass., 48 nov 4808), et dont il n’y a eu abrogation par ce code qu’à 
l’égard de celles qu’il a sanctionnées plus énergiquement, de telle sorte, 
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que les autres ont pu être rappelées par l’orcjonnapce dy 27 m janvier 
4$15 (voy., f\ép. cr.j v".Épizooties, n* 1). Çomment supposer que le 
législateur, de,, 1$1Q, vQulaitf augmenter, les garanties,.dont, J.’qjpqrjçjice 
démontrait la nécessité, aurait réputé indifférente, pourvu que les, ani¬ 
maux suspects fussent enfermés, celle de l’avertissement au maire, qui 
toujours avait été prescrit et qui est le meilleur moyen de provoquer des 
mesures efficaces ? L’exposé des motifs a exclu cette restriction, en 
disant : « Une personne a-t-elle en sa possession des animaux du bes¬ 
tiaux infectés de maladie contagieuse ou soupçonnés de l’être, elle 
doit en avertir sur-le-champ le maire de la commune où ils se trou¬ 
vent, et, sans attendre que le maire ait, répondu, les tenir, enfermés. 

Si l’administration trouve que ces animaux ne sont infectés, d’aucune 
.maladie contagieuse, et que dès lors nul danger ne s’oppose à ce qu’on 
les laisse -communiquer avec d’autres, le possesseur peut,- d’après la 
décision administrative , leur rendre la liberté... » Et la nécessité de 
l’avertissement au maire est tellement dans la pensée des art. 459 et 460, 
que celui-ci prévoit qu'il pourra y avoir défense de l'administràiion, 
pour augmenter la peine si lè détenteur l’enfreint. Aussi la Cour de 
cassation, chaque fois qu’elle a eu à statuyr sur ^lés questipns d’inter¬ 
prétation de ces deux disposition^, leur a-t-elje dppnjé /pute la pprtée 
qu’autorisent les textes ,avec leur esprit (arr. iTjnai, 1847, l^maj.1855 
et 31 août 1864; J. cr., art. 4128, 59831 et 7813). JU.serait imprudent 
de négliger la, garantie si nécessaire de l’avertissement obligatoire, et 
même de mettre en. doute qu’il y ait une sanction pénale, lorsque le 
public et les autorités sont préoccupés de la possibilité d’un dévelop¬ 
pement de la C 9 ptagi°n,qui manifestée-récemment clans,,quelques 
localités, même en France, tellement qu’on agite jusque dans les plus 
hautes sphères toutes questions relatives aiix moyens d’augmenter les 
- garanties qu’exige l’intérêt public, en promettant d’ailleurs d’indem¬ 
niser ceux qui lui sacrifieraient leur propriété (voy. discussion au Corps 
législatif, Monil ., mars 1866). 


. ART. 8200. 

• # I h • m 

I 0 -. NOUS 00 TITRES. — désignations. -5 pouyoïRa qy JflftfèTS** 
; ./PUBLIC, —- 2° DÉF/ENSE. — CITATION. —,.*1#BAIENT. —IHCON- 
t . STANCES. 

4° Lorsque le ministère public conteste à un. prévenu Je. dro^t d'ajouter au 
nom indiqué par son acte de naissance un surnom avec particule qyeçelui-ct 
prétend être son nom patronymique, les réquisitions et le donné acte qjii tu 
sont que des reserves ne constituent aucun excès de. pouvoir. 

2° Quoiqu’un prévenu ne puisse être condamné en appel pour des faits que 
n’avaient pas relevés la citation et le jugemetii, il est permis aux jugés de rat¬ 
tacher au fait poursuivi des circonstances accessoires qui jüstïflenî la con- 
damnation, sans aggraver la peine. 
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attendu que si le ministère public a pris des réserves, au sujet d'uue usurpa¬ 
tion de nom imputée au prévenu, ces réserves, dont la Cour s’est bornée à lui 
donner acte, n'ont pu lui faire, dans l’affaire actuelle, aucun préjudice et ne 
peuvent dès lors fonder aucun grief; — siir lé deuxième moyen, fondé sur 

• une atteinte portée ap droit de la défense : — attendu que les réquisitions du 
ministère publié relatives à l’usurpation de nom imputée au prévenu, n’ont 

• apporté aucune entrave à sa défense; qu’on ne saurait prétendre en effet que 
les réserves prises dans le cours d’un débat, à l’occasion d’un point étranger 
à ceidébat, soient une atteinte à cette défense, puisque la loi .les a, dans ce 

v cas même, formellement autorisées; — sur le troisième moyen, fondé sur la 
fausse application de l’art. 224 C. pén.: — attendu que si l'arrêt attaqué a 
relevé quelques circonstances du fait d'outrage qualifié par la citation, qui 
n'étaient pas énoncées dans cette citation et dans le premier jugement,,ces 
circonstances n’ont prtint changé la nature du fait et n'ont amené aucune 

' aggravation de la peine prononcée par les premiers juges; — rejette le pour¬ 
voi de Blondeau déplombas et le condamne à l'amende. 

Du 15 mars '1866. — C. decass. — ST. F. Hélie, rapp. 

Observations. — L’incident auquel se rapportent les deux pre- 

• miers motifs de l’arrêt ci-dessus mérite d’être remarqué,'avec ses diffé¬ 
rents éléments, parce qu’il y a là un point de procédure .délicat.,L’acte 

• de naissance du prévenu avait été dressé le 5 pluviôse an xu, à.,.une 
époque où il n’y avait pas encore eu abrogation des dispositions de la 
loi du 6 fructidor an n, rappelées par arrêté du Dicectoire exécutif le 
21 nivôse an' vi, qui défendaient et punissaient l’insertion, dans les 

• actes, surtout dans ceux de l’état civil, des surnoms ou. particules 
impliquant l’idée d’une qualification féodale ou nobiliaire. Il ne lui 
donnait que le nom Blondeau; mais le nom patronymique de sa famille 
était Blondeau de Combas, d’après tous.les autres.actes de l’état civil, 
anciens et nouveaux, comme le constate un jugement rectificatif, du 
26 décembre 1865. Ce nom entier avait été donné au prévenu dans 
tous les actes de poursuite, dans le jugement et dans les arrêts de, cas¬ 
sation dont le dernier saisissait la cour de Nîmes. Devant cette cour, 

, après l’interrogatoire, s’est produit l’incident relaté en ces termes.dans 
son arrêt, du 5 août 1865 : « M. Bataille, avocat général, pour M. le 
procureur général, a représenté l’acte de naissance du sieür Blondeau 
(Matthieu-Marie-Jules), d’où il résulte que le prévenu n’a d!autre nom 
patronymique que celui de Blondeau.W a demandé au prévenu si, mal¬ 
gré l'avertissement qu’il lui donnait, il voulait faire usage dans cette 
instance des noms patronymiques de Blondeau de Combas. A. requis 
qu’il plaise à la cour que, dans tous les cas et dans les actes nouveaux 
de,la procédure, le préveau soit désigné sous le nom de Blondeau, 
conformément aux énonciations de son acte de naissance. |^e prévenu 
s’est borné à dire que sa famille est l’une des plus anciennes du Limou¬ 
sin, et si son acte de naissance omet les mots de .Combas, c’est à 
cause des temps et à la Suite des craintes fort) légitimes de sa mjère, 
dont le père avait été exécuté à Nantes pmais que.dans itous Jegjœtes 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 128 — 

de famille, antérieurs et postérieurs à l’acte de naissance, ses auteurs 
et lui-même sont désignés sous le nom Blondeau de Combas. M. l’avo¬ 
cat général a requis qu’il plaise à la cour lui donner acte de ses obser¬ 
vations et réquisitions au sujet de cet incident. La cour lui en a donné 
acte ainsi qu’il est requis. » — Viennent ensuite les énonciations sur le 
débat au fond et l’arrêt de condamnation, où le prévenu est ainsi dési¬ 
gné : « Blondeau, se disant de Combas. » 

Au point de vue légal, les réquisitions ainsi accueillies n’allaient- 
elles pas trop loin, ou bien n’étaient-elles que des réserves autorisées? 

Le décret du 6 juillet 1810, art. 38, veut que le ministère public 
portant la parole et les présidents prononçant la décision ne désignent 
les parties que par leurs noms et prénoms. Rappelant cette disposi¬ 
tion réglementaire, une circulaire ministérielle a recommandé aux 
tribunaux, comme aux officiers de l’état civil ou publics, de n’attribuer 
désormais aux parties, dans leurs jugements ou actes, que les titres et 
les noms qu’elles justifieraient être en droit de porter. La législation 
actuelle, admettant les titres de noblesse et les noms qui impliquent une 
distinction honorifique, punit leur usurpation, mais reconnaît que la 
question de droit ou propriété doit se décider par l’ensemble et le rap¬ 
prochement des actes de l’état civil de la famille, parce que l’acte de 
naissance est parfois inexact ou incomplet (L. 28 mai 1858; Duvergier, 
p. 185, note 1 r «; arr. 5 janvier 1861 ; J. cr., art. 7160). 

Dans la disposition précitée du décret de 1810, il ne s’agit que d’une 
dispense pour les magistrats, quant aux désignations inutiles. Si la 
circulaire soumet les parties à des justifications pour les titres et noms 
pris par elles qui seraient à reproduire dans les actes ou jugements, 
c’est une simple recommandation adressée aux officiers publics et aux 
juges. Jusque-là il n’y a pas de loi prohibitive ou impérative. S’il s’a¬ 
gissait de l’individualité d’un prévenu, le ministère public et les juges 
auraient à la rechercher et fixer par toutes sortes de vérifications. Mais 
lorsque l’individualité est certaine, là contestation du ministère public, 
quant au nom ou à la particule, aboutit à une imputation d’usurpation 
de nom qui serait délictueuse s’il y avait pensée de distinction hono¬ 
rifique. Les magistrats ont certainement le pouvoir d’empêcher un 
prévenu de commettre devant eux ce délit, s’il y a usurpation certaine. 
Mais quand il soutient avoir la propriété de ce nom, c’est une question 
à juger ailleurs. Donc le ministère public doit simplement faire des 
réserves avec constatation delà persistance du prévenu. Voilà son droit, 
avec la limite légale. Ce droit n’est-il pas dépassé par des réquisitions 
qui tendent à un arrêt défendant au prévenu de prendre le nom con¬ 
testé, ou bien le lui retirant dans la décision sur le fond? Nous le 
croyons, en principe. Que s’il n’y a pas arrêt dans ce sens, alors on 
peut dire que le juge n’a vu qu’une simple réserve par le ministère 
public et qu’il s’est borné à donner acte de réserves ne jugeant rien. 
C’est ce qui explique l’arrêt de rejet ci-dessus. 
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ART. 8201. 

Quelles spéculations tombent sous le coup de la loi qui prohibe et punit la 

création et l'annonce de toute loterie? 

Les dispositions prohibitives de la loi du 21 mai 1836, sanctionnées 
par les peines de l'art. 410 C. pén., portent : a Les loteries de toute 
espèce sont prohibées. Sont réputées loteries et interdites comme telles : 
les ventes d’immeubles, de meubles ou de marchandises, effectuées par 
la voie du sort, ou auxquelles ont été réunies des primes ou autres 
bénéfices dus au hasard, et généralement toutes opérations offertes au 
public pour faire naître l’espérance d’un gain qui serait acquis par la 
voie du sort. Sont exceptées les loteries d’objets mobiliers exclusive¬ 
ment destinées à des actes de bienfaisance ou à l’encouragement des arts, 
lorsqu’elles auront été autorisées dans les formes qui seront déterminées 
par des règlements d’administration publique. » La prohibition et les 
peines ainsi établies s’appliquent même à la loterie qui n’a pour objet 
qu’une seule opération (cass. 5 mai 1836; J. cr., art. 1/55), mais non 
aux opérations commerciales des libraires ou autres qui, pour écouler 
leurs publications, offrent en primo aux acheteurs ou souscripteurs un 
certain nombre de billets d’une loterie autorisée farr. 9 août et 1 er oct. 
1850; J. cr., art. 4834). 

La loi prohibitive a spécialement assimilé aux loteries les ventes 
avec primes : son texte ne parle pas des emprunts qui se feraient avec 
primes et lots, comme cela se voit depuis quelques années; mais il 
étend l’assimilation à toutes opérations qui provoqueraient le public, 
par l’appât du gain, à courir les chances du sort. Ici se place une distinc¬ 
tion nécessaire, qui fut faite dans l’exposé de motifs par le ministro 
de la justice, dans les rapports et dans la discussion, à la chambre 
des pairs et à la chambre des députés. Toute opération dont le but est 
au fond une spéculation de jeu doit être réputée loterie, quel que soit 
le masque sous lequel on essaye de la cacher, quand môme elle serait 
déguisée sous la forme d’un contrat parfaitement licite; mais il en est 
autrement d’une opération sérieuse, par exemple d’un emprunt par 
une société autorisée, par une ville ou par un gouvernement étranger, 
encore bien qu’on y ajouterait des primes ou des lots gagnants, cet 
accessoire ne changeant pas la nature du contrat et ne l’empêchant pas 
d’être légal. 

Les compagnies de chemins de fer, la ville de Paris et d’autres font 
des emprunts en obligations remboursables dans tant d'années, avec 
primes par voie de tirage au sort chaque année et longtemps avant 
l’exigibilité. Il en est de môme pour les obligations du Crédit foncier 
de France, en vertu de la loi sur les sociétés de crédit foncier du 
28 février 1852 et de ses statuts spéciaux dûment approuvés. Cet aléa 
se trouve aussi dans les emprunts faits en France, avec autorisation du 
gouvernement français, par l’Autriche, par la. Turquie et par l’empire 

./. cr. Mai 18f>6 9 
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mexicain, • notre débiteur selon convention promulguée par décret du 
20 avril 1864. Bien plus, dans certains emprunts et notamment dans 
celui-ci, on ajoute à la prime, plus ou moins considérable selon que le 
sort amène plus ou moins vite le remboursement au pair, une autre 
chance encore plus attrayante, celle de lots dont les moindres sont déjà 
de sommes importantes et dont quoiques-uns s’élèvent à des sommes 
considérables. Ces opérations n’étant pas réputées loteries ou du moins se 
faisant avec autorisation, des spéculateurs ont essayé de s’en servir pour 
mettre à la portée du public, non pas seulement des placements sérieux, 
mais aussi les chances des primes ou des lots, soit en fractionnant les 
titres souscrits, soit môme en séparant du titre la chance qui s’y trou¬ 
vait attachée. De là des poursuites successives et des solutions diffé¬ 
remment motivées. Une division est nécessaire ici, pour l’intelligence 
de chacune des difficultés résolues. 

Première espèce. 11 s’agissait de spéculation sur les obligations du 
Crédit foncier de France. D’accord avec un porteur d’obligations qui 
lui avait cédé leurs chances au tirage des lots, moyennant 6 fr. par 
chaque tirage et pour chaque obligation, le directeur d’une agence 
spéciale a fractionné les chances de chaque obligation en dix ou vingt 
parties, puis à offert au public ces parties ou coupures, les unes au 
prix de 1 fr. 50, les secondes au prix de 80 c., pour le tirage du 
22 décembre 1864. Poursuivis pour contravention à la loi de 1836, 
ces spéculateurs ont été condamnés par jugement et arrêt, dont les 
motifs en droit se réduisaient à ceci : « que cette loi a prohibé les lo¬ 
teries de toute espèce, et généralement toutes opérations offertes au 
public pour faire naître l’espérance d’un gain qui serait acquis par la 
voie du sort; que cette prohibition est absolue, aussi bien par les 
expressions générales et impératives de son texte que par les motifs 
qui l’ont inspirée... » (Trib. corr. de la Seine, 16 fév. 1865; C. de 
Paris, 28 juin 1865). 

Pourvoi. Voici quelles ont été les observations de M. le conseiller 
Nouguier, dans son rapport. 

La poursuite dont la Cour est appelée en ce moment à contrôler le prin¬ 
cipe repose sur les dispositions combinées de l’art. 410 du Gode pénal et de 
la loi du 21 mai 1836. La loi de 1836 porte dans son article 1 er : « Les lote¬ 
ries de toute espèce sont prohibées; » dans son article 3, § 1 er : « La contra¬ 
vention à ces prohibitions sera punie des peines portées à l’art. 410 du Code 
pénal. » — Telles sont les dispositions de loi en présence desquelles il convient, 
tout d'abord, de se placer pour apprécier le mérite de la condamnation 
prononcée. — Le pourvoi soutient que ces dispositions ne sont pas applicables 
aux spéculations dont il s’agit ici, et il appuie cette prétention sur deux 
ordres de motifs différents. L’un de ces motifs est nouveau, en ce sens qu'il 
se produit pour la première fois dans la cause actuelle. Il est, d'ailleurs, 
plutôt indiqué que soutenu dans les conclusions que nous venons de lire à la 
Cour; il consiste dans cette proposition que, quel que soit le caractère légal 
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des coupures incriminées, on ne saurait y voir une loterie, puisque le tirage 
autorisé par le décret organique du Crédit foncier, pour ses obligations à 
prime, constitue, sans doute, une opération aléatoire, mais une opération sui 
generis , qui ne rentre point dans les loteries propremeut dites, telles que les 
a prévues la loi de 1836. — En elt'et, dit-on, une loterie n'existe qu'à une 
condition, c’est qu’il y aura un gagnant et un perdant. Or, le gagnant et le 
perdant ne se rencontrent pas dans le tirage des obligations du Crédit fon¬ 
cier. Ce ne peut être ce grand établissement, puisque, quel que soit le por¬ 
teur favorisé par le sort, le Crédit foncier payera toujours la même somme. 
D'un autre côté, si les divers porteurs peuvent gagner plus ou moins, aucun 
d’eux ne court la moindre chance de perte. Il n'y a donc pas là de loterie 
véritable, et dès lors il ne saurait y en avoir une dans les diverses combinai¬ 
sons à l’aide desquelles on multiplie le nombre des parties qui doivent con¬ 
courir, en définitive, aux résultats d’un tirage parfaitement licite en luir 
même. — Telle est, nous parait-il, le système que font pressentir les premières 
observations du pourvoi. Ce système e&t-il fondé? Il est, ce semble, permis 
d’en douter. Il repose, tout entier, sur cette idée, que la rencontre d’un per¬ 
dant et d’un gagnant est une des conditions sine quâ non de cet aléa particu¬ 
lier auquel on a donné le nom de loterie. En élevant cette prétention, on 
s’est peut-être trop souvenu de cette grande maison de hasards et de ruines, 
à laquelle on donnait, autrefois, le nom de Loterie royale et dans laquelle il 
est parfaitement vrai que l’un des joueurs gagnait nécessairement au détriment 
de l’autre. Si le numéro était amené par le sort, le Trésor payait, pour une 
mise insignifiante, une somme toujours supérieure et qui s’élevait, lorsqu'il 
s'agissait d’un quine, par exemple, à une somme énorme. Si, au contraire, 
le numéro ne sortait pas, la mise exposée était perdue pour le joueur et 
encaissée par le Trésor. — Certes, c’était là une loterie dans la plus large 
acception du mot; mais faut-il en conclure qu’à côté de ce moyen de deman¬ 
der au hasard une clrance de gain, on ne puisse en placer d'autres arrivant 
au même but, quoique avec des différences plus ou moins tranchées dans 
leurs diverses conditions secondaires? Faut-il en conclure que la loterie royale 
était non-seulement un des types les plus en relief* de ce mode d’aléa, mais 
qu'elle en était le type unique et exclusif? — Je doute que l’on puisse aller 
jusque-là ; j'en doute surtout si, me reportant à la loi prohibitive, je consulte 
son exposé des motifs et le rapport présenté au nom de la commission de la 
Chambre des députés par M. Ch. Dupin ; si je lis dans l’art. 1 er de la loi 
qu’elle défend les loteries de toute espèce ; si je cherche le commentaire et 
l’applicatiou de ces expressions si générales : « toute espèce » dans l'art. 2, 
qui contient également les expressions les plus générales. — En présence de 
ce texte, est-il possible d’accepter l'interprétation restrictive du demandeur 
en cassation, et d’admettre, comme il le laisse supposer, qu’on doit se refu¬ 
ser à voir une loterie dans la création d’obligations à prime, dont le bénéfice 
est subordonné aux résultats d'un tirage au sort? C'est ce que la Cour 
appréciera, pour statuer sur une difficulté qui n'est, comme nous l'avons dit, 
qu’un des points préliminaires du pourvoi. — Cette question épuisée, le 
demandeur, admettant par hypothèse que le tirage des obligations du Crédit 
foncier constitue une loterie, mais une loterie autorisée, rentre dans le déve¬ 
loppement de la thèse sur laquelle il a appuyé sa défense devant le juge de 
répression, pour justifier la légitimité, en droit pénal comme en droit civil, 
des coupures qui lui sont reprochées. Cette thèse se résume, en définitive. 
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dans cotte proposition, que le pacte offert au public par le prévenu était un 
véritable contrat de cession; que, lorsqu’on est propriétaire d’un titre, on 
peut le transporter soit à un seul et en totalité, soit à plusieurs et par frac¬ 
tions; que la loi civile et commerciale ne défend, par aucun texte, aucun de 
ces modes de transport, et que faire ce qu’elle permet ne saurait jamais Être 
transformé en délit; qu’il y a sans doute au fond de ce pacte une chance 
aléatoire, un événement dépendant du sort, qu’on y verra même, si l’on 
veut, une loterie; mais que cette chance, cet événement, cette loterie, sont 
uniquement ceux que le décret organique du Crédit foncier a attachés à cer¬ 
taines des obligations de cette grande institution financière, c’est-à-dire une 
loterie autorisée. — Les prémisses de cette argumentation pourraient être 
accordées sans danger, ce semble, pour la prévention. Que le porteur d'un 
titre puisse le céder, en tout ou en partie, à un seul ou à plusieurs, c’est, en • 
droit pur, incontestable; mais l’arrct ne le nie pas. Ce qu’il conteste, c’est le 
droit de faire des cessions fractionnées, lorsque ce fractionnement amène, au 
nombre de ses résultats, la violation des lois prohibitives des loteries, et ce 
qu’il affirme, c’est que telle est, en réalité, la conséquence légale de la spécu¬ 
lation incriminée. — En effet, la doctrine qui se dégage de ses motifs se 
résume dans cette proposition, que, dans les termes du droit sainement en¬ 
tendu, établir une loterie, ce n’est pas seulement créer une loterie nouvelle, 
c’est aussi offrir au public la possibilité de prendre part à une loterie préexis¬ 
tante, mais apres en avoir modifié les conditions. — Eu principe, cette doc¬ 
trine ne sauvait être contestée. Tout le monde accordera, sans aucun doute, 
que si l’on modifie jusque dans ses conditions les plus essentielles la loterie 
autorisée, on provoque le public à s'engager dans un aléa autre que celui 
que l’autorisation a prévu et couvert. Toute la difficulté se résume donc dans 
l’application de ce principe à l’espèce, c'est-à-dire qu’elle nous amène à re¬ 
chercher si les modifications retenues par l’arrêt sont ou assez légères pour 
être considérées comme insignifiantes, ou assez sérieuses pour atteindre 
jusque dans sa substance la loterie permise, et donner ainsi à l’arrêt le droit 
d'affirmer que Gouttet a créé des opérations aléatoires nouvelles, constituant 
une loterie autre que celle qui avait été autorisée. Or, à cet égard, trois 
modifications importantes sont signalées à notre attention; importantes, 
disons-nous, car elles portent et sur le titre en vertu duquel on concourt au 
tirage, et sur la mise qui sert d’enjeu, et sur l’arbitraire avec lequel le mon¬ 
tant de cette mise est fixé. — Et d’abord, le titre. Selon le décret de 1852, 
c’est une obligation à prime, c’est-à-dire un acte de prêt d’une somme déter¬ 
minée, consenti par chaque souscripteur au Crédit foncier, sur la remise à 
lui faite d’une obligation de même somme, remboursable à une époque ulté¬ 
rieure et à laquelle sont attachés, comme faisant corps avec elle, et des inté¬ 
rêts annuels et, à titre de prime, un bénéfice aléatoire. Qu’a fait Gouttet? il 
a dénaturé ce titre, en le coupant en deux, de telle sorte qu’il ne s’agit plus 
du titre créé par le Crédit foncier, mais d’un titre créé par Couttet; qu’il ne 
s'agit plus d’uue obligation à prime, mais en premier lieu d’une obligation 
ferme, privée de la chance de prime qui lui était inhérente; en second lieu, 
d’une chance de prime, séparée de l’obligation qui seule avait pu l’engen¬ 
drer. — Quant à la mise, n’a-t-elle pas été également modifiée et d’uue ma¬ 
nière non moins grave? La mise, selon le décret, c’est le prix d’achat de 
l’obligation à prime, prix ferme comme l’obligation elle-même et n’éprouvant 
d'autres variations que celles auxquelles sont soumises toutes les valeurs pu- 
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bJiques qui alimentent le grand marché de la Bourse. Or, le prévenu a 
substitué à cette mise fixe et unique une mise arbitraire, calculée à son gré, 
eu égard à la proportion qu’il établit selon son caprice, d’une part, entre la 
valeur de l’obligation proprement dite et la valeur toute de fantaisie de la 
chance aléatoire qu’il en sépare, d'autre part, entre les diverses personnes 
qu’il transforme en parties prenantes, au nombre de cinq, de dix, de quarante 
même, de telle sorte que, dans certains cas, la mise de chacun peut descendre 
jusqu’à 25 centimes. — N’y a-t-il pas quelque chose de grave dans cette 
substitution d'une mise arbitraire à une mise légale, d'une mise incessam¬ 
ment variable à une mise fixe et unique, d’une mise pouvant descendre à la 
somme la plus faible à une mise exigeant un certain capital? Il est impossible, 
nous parait-il, d’en douter, surtout si, se mettant en face de ce qu'il y a 
d’infime dans les cotisations individuelles sollicitées par Couttet, on se rap¬ 
pelle l’une des dispositions du décret organique du Crédit foncier. Ce décret 
interdit la création de titres d'une valeur moindre de 100 francs. La haute 
raison de prudence qui a inspiré cette interdiction est connue. A côté de la 
loterie autorisée pour donner une prompte et large expansion au grand éta¬ 
blissement de crédit que l'on instituait, on a placé un correctif dans la fixa¬ 
tion de ce minimum de 100 francs, en ce sens que des litres ayant cette 
importance relative ne sont pas accessibles à ceux qui, n'ayant pas d'épargne, 
vivent au jour le jour. On les défend ainsi contre la contagion de cette fièvre 
de l’aléa qui a fait si souvent de si nombreuses victimes dans les. classes 
pauvres. Laisser avilir la valeur du moindre titre par la spéculation des 
ventes fractionnées, mettre le plus indigent dans la possibilité d’y prendre 
part, en y sacrifiant le prix du travail de la journée ou les économies de la 
semaine, et en échappant ainsi aux prévoyantes restrictions de la loi, pour 
s’engager, malgré elle, dans des chances aléatoires qu’elle n'a pas eues en 
vue, à l’aide d’une avance de fonds dont elle a proscrit la modicité, n’est-ce 
pas dénaturer, à ce nouveau point de vue, les conditions substantielles de 
la loterie autorisée? N’est-ce pas, en résumé, lorsque, dans cette loterie, on 
ne conserve que deux des éléments qui la constituent, d’après le décret, à 
savoir, l’importance aléatoire du gain et le nombre des obligations prenant 
part aux tirages, et qu'on la dénature dans trois autres de ses conditions 
constitutives, à savoir : la coupure d’un titre unique en deux titres, la substi¬ 
tution d’une mise variable et arbitraire à une mise fixe et déterminée par la 
loj, la création d'une mise dont le montant n’est pas celui que la loi a exigé; 
n’est-ce pas, disons-nous, faire autre chose que ce qui avait été autorisé ? 
n’est-ce pas, en d’autres termes, établir une nouvelle loterie? C’est, en défini¬ 
tive, ce que la Cour aura à apprécier, pour faire droit sur le pourvoi. 

ARRÊT (COUttet). 

La Cour ; —attendu qu’il ressort des constatations de l’arrêt attaqué que 
Couttet, pour réaliser la spéculation à laquelle il s'est livré, a créé des titres 
différant, dans toutes leurs conditions essentielles, des obligations du Crédit 
foncier sur lesquelles il opérait; — que, notamment, il a dénaturé le titre en 
séparant la chance à la prime de l'obligation à laquelle elle était attachée, et 
en spéculant sur cette chance seule; — il a substitué à un porteur unique par 
chaque obligation un nombre de coparticipants pouvant s’élever jusqu’à qua¬ 
rante ; — il a, par contre, réduit la mise de fonds servant de prix d'achat 
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ou plutôt d’enjeu, dans une proportion qu’il fixait arbitrairement lui-mème, 
en la faisant descendre (alors que l’obligation entière était de 500 francs) à 
25 centimes, pour chacun des quarantièmes qu’il mettait en circulation; 

— qu’enfm il a également divisé en quarantièmes, en conséquence des cou¬ 
pures ci-dessus relevées, la part de chacun des coparticipants dans la prime 
aléatoire attachée à une seule et même obligation, alors que cette prime 
devait, ainsi que l’obligation dont elle faisait partie, appartenir à un seul et 
môme porteur; — qu'en décidant, en cet état des faits, que Gouttet a créé 
des opérations aléatoires nouvelles, constituant nue véritable loterie non au¬ 
torisée, l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions combinées des art. 410 
G. pén., 1 , 3 et 4 de la loi du 21 mai 1836, en a fait une. juste application; 

— rejette, etc. 

Du 10 février 1866. — G. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

Deuxième espèce. Le fractionnement et l’annonce incriminés por¬ 
taient également sur des obligations émises avec prime par le Crédit 
foncier . Mais quelques différences entre le nouveau mode de spécula¬ 
tion et le précédent ont paru à la défense comporter une autre solution, 
ce qui a motivé des recours successifs. Suivant elle, les caractères 
d’une loterie prohibée étaient exclus notamment par cette raison que la 
chance n’était pas séparée du titre certain, comme dans l’opération déjà 
appréciée; qu’ainsi le fractionnement, appelant plusieurs personnes à 
proGter d’une obligation avec ses accessoires, constituait des cessions 
partielles entièrement licites. 

jugement (Min. publ. c. Détaillé). 

Attendu qu’il résulte de l’instruction et des débats que Détaillé s'est livré 
depuis moins de trois ans, à Paris et dans les départements, à des opérations, 
fort étendues sur la vente des obligations du Crédit foncier de France, opéra¬ 
tions consistant à fractionner chaque obligation en vingt parties, et à vendre 
ces parties séparément, savoir les coupures des obligations de 100 fr. au prix 
de 5 fr., et au prix de 25 fr. les coupures des obligations de 500 fr. ; — at¬ 
tendu que la loi de 1836 prohibe les loteries de toute espèce et généralement 
toutes operations offertes au public pour faire naître l’espérance d’un gain 
qui serait acquis par la voie du sort; — que cette prohibition est absolue; 
que s’il y a été dérogé par les dispositions organiques du Crédit foncier, ces 
dispositions sont une exception à la loi générale, et, à ce titre, ne peuvent 
être modifiées ou étendues sous quelque forme ou sous quelque prétexte que 
ce soit; — que, par le fractionnement des obligations du Crédit foncier, De- 
taille a changé ce qui forme les éléments essentiels et constitutifs de la loterie 
autorisée, savoir : le nombre des parts concourant au tirage, le prix de ces 
parts ou coupures d’obligations, ainsi que le nombre et l’importance des lots 
destinés aux gagnants, puisque les acquéreurs de ces coupures n’ont plus 
droit qu’à une partie des lots correspondante à la division des obligations; 

— que Détaillé a donc créé, sans autorisation, des coupures autres que celles 
autorisées par les dispositions organiques du Crédit foncier, c’est-à-dire des 
opérations aléatoires nouvelles constituant une véritable loterie, dont les reçus 
à souche représentent les billets ; — qu’il a, par des affiches, avis et annonces 
répandus dans le public, fait connaître l’existence de cette loterie, et qu’ainsi 
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a 

il a encouru les dispositions pénales prévues par les articles 1,2, 3 et 4 de la 
loi du 21 mai 1836; —attendu que Détaillé prétend qu’il n’a pas fractionné 
et dénaturé les titres autorisés du Crédit foncier, mais qu’il a entendu trans¬ 
férer des obligations entières et ne fractionner que le payement pour en 
mettre l’acquisition à la portée de tentes les bouises; — attendu que cette 
prétention est repoussée par les termes mêmes des reçus délivrés en échange 
de chaque payement, tels que ceux-ci : « Keçu 5 francs p our un vingtième de 
« l’obligation de 100 francs. » Et plus 1 as : <« I.e porteur du présent a dioit 
« à un vingtième dans les lots, et à un vingtième de l’intérêt payable chaque 
« année; » — que Détaillé n’a donc vendu que des vingtièmes d'obligations 
et non des obligations entières; que si la propriété (lune, obligation entière 
avait été transférée dès le premier payement, le poiteur du reçu aurait eu 
droit à la totalité des profits résultant de cette obligation,et non pas seulement 
à une fraction dans ces profits; — que, s’il en était besoin, le sens de e(s 
opérations serait encore fixé par l’exécution que leur a donnée Détaillé; qu'il 
songeait si peu à transférer des obligations entièies et détciminécs, qu’il a 
toujours distribué indistinctement à tontes persomus les fractions d une 
même obligation au fur et à mesure que les clients se présentaient, en soi te 
que ceux-ci avaient droit à autant de fractions d’obligations difféientes qu'ils 
avaient de reçus entre les mains, et que ce n’est que par l'échange de vingt 
de ces reçus contre une obligation qu’ils devenaient propriétaires d’une obli¬ 
gation entière et déterminée; —attendu que si les titres du Crédit foncier, 
en donnant droit non-seulement à des lots tirés au sort, mais encore à des 
intérêts annuels et à un remboursement assuré, ne ressemblent pas aux bil¬ 
lets des loteries ordinaires qui ne donnent dioit qu’à des lots tiiés au sort, il 
suffit que ces titres renferment les éléments d’une véritable loterie pour que 
les dispositions de la loi de 1836 leur soient applicables; — le tribunal, vu les 
art. i, 2, 3 et 4 de la loi du 21 mai 183G, 410 et ill C. pén. et l’art. 3G5 C. 
instr. cr.; mais, attendu qu’il existe des circonstances atténuantes au profit 
de Détaillé, vu aussi l’art. 4G3 du C. pén., le condamne, par corps à 100 fr. 
d’amende et aux dépens; — déclaïc confisqués les objets saisis et destinés au 
service de la loterie. 

Du 2 août 1805. — Trib. corr. de la Peine. M. Yignon, pires. 


ARRET. 

La Cour; — adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges; 
— considérant, en outre, que les moyens employés par Détaillé pour fiac- 
tionner les obligations du Crédit foncier de France constituent la loterie pro¬ 
hibée par la loi; qu’en effet l’opération qu’il offre au public a pour but de 
faire naître l’espérance d’un gain qui serait acquis par la voie du soit; — 
considérant que si la totalité de la mise n’est pas anéantie en cas de perte, il 
est constant que la partie du prix des fragments d’obligations qui représente 
les chances de gain que le sort peut réaliser est définitivement perdue si le 
sort n’est pas favorable à l’acheteur; — confirme 1 . 

Du 13 sept. -18G5. — C. do Paiis, ch. corr. — M. Paillard, prés. 


1. Cet arrêt, frappé de p ourvoi, vient d’être maintenu par un anèt de 
rejet qui, rendu apires celui de l’aflaire ci-après rap portée, en reproduit à peu 
pies le système (C. de oass., 4 mai 1866 ). 
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Troisième espèce. Ici, la spéculation ou l’opération annoncée por¬ 
tait sur Y emprunt mexicain , émis en avril 1865. On sait que cet 
emprunt considérable se divise en obligations souscrites au taux de 
340 fr. pour 500 fr., remboursables en cinquante ans, par la voie du 
sort, ce qui donne une prime aléatoire de 45 pour 100, et qu’à ces obli¬ 
gations est attachée une chance de lots de 10,000 fr., de 50,000 fr., do 
100,000 fr., et môme d’un lot de 500,000 fr. Pour mettre de tels avan¬ 
tages à la porté des petites bourses, M. Millaud a divisé les titres en dix 
parts représentées par dix certiûcats, dont chacun aurait droit au dixième 
de l’intérêt actuel de 30 fr., au dixième du capital de 500 fr. avec chance 
de remboursement anticipé, enfin au dixième du lot qui pourrait échoir 
à l’obligation ainsi divisée. Mais cela changeait les conditions de l’em¬ 
prunt mexicain, d’abord parce que le spéculateur substituait son obligation 
personnelle à celle du gouvernement emprunteur, ensuite parce que la 
division en dixièmes créait en quelque sorte des billets de loterie pour les 
classes qui recherchent des chances de gain sans avoir de placements à 
faire. Poursuivis pour création et annonce d’une loterie interdite, M. Mil¬ 
laud et le rédacteur de son journal ont été condamnés par jugement du 
tribunal correctionnel de la Seine, du 21 novembre 1865, et par l’arrêt 
confirmatif ci-après. Dans leur défense et à l’appui du pourvoi par eux 
formé, ils soutenaient : qu’une différence essentielle existait entre leur 
combinaison et celle dans laquelle on avait séparé du titre la chance, seule 
fractionnée; que l’emprunt avec primes et lots était licite et même pa¬ 
tronné parle gouvernement; que la division des titres et de leurs avan¬ 
tages favorisait leur placement et appelait les personnes peu aisées à y 
concourir; que c’était Utile et moral, en ce que cela garantissait la conser¬ 
vation des petites économies; qu’il n’y avait rien d’illicite, puisque le frac¬ 
tionnement portait à la fois sur le titre et sur les avantages indivisibles. 

arrêt (Min. publ. c. Millaud et Lespès). 

La Coca; — considérant qu’en 1865 le gouvernement mexicain a émisa 
la Bourse de Paris des obligations du prix de 340 fr. remboursables à 500 fr., 
avec intérêts et lots; que Millaud a fractionné ces obligations en dixièmes du 
prix de 35 fr., et qu'il a eu recours à la publicité des journaux pour obtenir 
le placement de ces dixièmes; — considérant que ce fractionnement en 
dixièmes des obligations mexicaines constitue uue loterie prohibée ; qu'en 
effet l’art. 2 de la loi du 21 mai 1836 porte : « Sont réputées loteries, et inter¬ 
dites commes telles, toutes opérations offertes au public pour faire naître l’es¬ 
pérance d’un gain qui serait acquis par la voie du sort; » — considérant que 
Millaud, dans ses avis et annonces, n’avait point pour but de proposer au 
public un véritable placement; que sa pensée se révèle notamment dans l'ar¬ 
ticle rédigé par Lespès et signé du nom de Trimm, inséré dans le numéro 
du Petit Journal du 20 juin 1865, et ayant pour titre : Partageons-nous les 
500,000 fr.; — que dans cet article écrit sous les inspirations de Millaud, on 
n’insiste que sur les chances offertes aux preneurs de dixièmes d’obligations, 
de gagner les lots attachés à ces obligations; — considérant que ces obliga¬ 
tions, divisées par dixièmes, se présentent avec des caractères tout autres 
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qne ceux qui se trouvent dans les obligations entières; — que les conditions 
dans lesquelles les obligations principales ont été autorisées, soit par la loi, 
soit par le gouvernement, sont complètement changées ou dénaturées par ce 
fractionnement ; — que dans les emprunts faits avec lots par le Crédit foncier 
de France, la ville de Paris ou d'autres villes de France, et le gouvernement 
mexicain, la partie principale et essentielle de l'opération est un placement 
sérieux, portant pour chaque obligation sur une somme importante; que dans 
cette opération les lots et primes ne sont qu’un accessoire; que les obligations 
entières par l’élévation de leur taux ne s'adressent qu’au public aisé, voulant 
réellement faire un placement ; — considérant qu’il n’en est pas de même 
pour les obligations divisées ; que, dans les fractions d’obligations, ce place¬ 
ment disparait, et la chance de gain, par suite de tirages au sort, est l’objet 
principal qui attire ; que si lô principe de la division était admis, ce frac¬ 
tionnement des obligations pourrait être étendu encore, et descendre à des 
fractions de 5 francs, de 1 franc, et même à des chiffres encore moins élevés. 
— Considérant que la division des titres arrivant à des sommes aussi mini¬ 
mes présente tous les dangers qu’a voulu éviter la loi de 1836; que c’est un 
appel aux personnes mêmes que la loi a voulu principalement défendre contre 
l’entrainement du jeu; — considérant que les porteurs d’obligations entières 
ont un titre personnel et un débiteur soit dans le gouvernement, soit dans 
la ville qui émet l’emprunt; — que, dans le cas de division de l’obligation, 
la réunion de toutes les parties de cette obligation est nécessaire pour que le 
droit puisse être utilement exercé, et qu'en réalité les porteurs de parties 
d’obligations ne conservent pendant cinquante ans de recours que contre 
Millaud, dout la solvabilité peut périr avant l'expiration de ce délai; — que 
les certificats de dixième d’obligations émis par Millaud présentent tous les 
caractères d’un billet de loterie; — considérant que l’on soutient à tort qu’il 
n'y a de loterie interdite que celle dans laquelle la mise est entièrement 
perdue; que la loi ne laisse point aux tribunaux le soin de décider ce 
qu’est une loterie; qu’elle en donne elle-même une définition claire et pré¬ 
cise, et que cette définition ne suppose en aucune façon qu’il n’existe de 
loterie interdite que si la mise est complètement perdue; — considérant qu’il 
faut remarquer, en outre, que, dans le fractionnement des obligations fait 
par Millaud, une partie du prix représente la chance ouverte à l’acheteur de 
gagner l’un des lots, et que cette partie du prix est perdue, si le sort ne lui 
est pas favorable; — qu’il est donc prouvé que : — 1° Millaud a, en 1865, à 
Paris, entrepris une loterie ou une opération assimilée à une loterie; — 
2° Millaud, à la même époque, et à Paris, a, par des avis et annonces insérés 
dans des journaux, fait counaitre l’existence de cette dite loterie et facilité 
l’émission des billets ; — 3° Lespès, à la même époque et à Paris, a, par des 
avis et annonces insérés dans le Petit Journal, fait connaître l’existence de 
ladite loterie et facilité l’émission des billets; —faits prévus par les art. 2, 
3 et 4 de la loi du 21 mai 1836, 410 et 411 Cod. pén.; — condamne. 

Du 28 décembre 1865.—C.de Paris, ch. corr. —M. Saillard, prés. 

ARRÊT. 

La Cour; — sur le moyen unique du pourvoi tiré de la fausse application 
des articles 1 et suivants delà loi prohibitive des loteries du 21 mai 1836, et 
delà violation des articles 544 et 1598 du Code Napoléon ; — attendu qu’il 
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appert des constatations de l'arrêt attaqué, qu’en 18G5 Alphonse Millaud a 
ouvert à Paris une souscription publique pour l’émission de titres appelés 
par lui : « Certificats de un dixième d’obligation de l’emprunt mexicain, » 
titres qu’il livrait an prix de 35 fr. l’un; — attendu qu’en créant et en émet¬ 
tant ces titres auxquels étaient réunis des primes et autres bénéfices dus au 
hasard et l’espérance d’un gain qui serait acquis par la voie du sort, Alphonse 
Millaud s’est livré à une spéculation qui tombe littéralement sous la répres¬ 
sion de l’art. 2 de la loi du 21 mai 1836 précitée; — attendu que Millaud 
excipe, il est vrai, pour sa justification, de ce que les titres par lui émis se- 1 
raient de même nature que ceux qu’au) ait émis le gouvernement mexicain, 
lors du dernier emprunt par lui contracté par l’intermédiaire 'du comptoir 
national d’escompte et sous l’autorisation du gouvernement français; mais 
que l’arrêt attaqué relève à la charge de Millaud diverses modifications par 
lui apportées audit emprunt, modifications dont il importe, pour apprécier le , 
pourvoi, de déterminer les effets; — attendu que l’emprunt mexicain a été j 
réalisé par la création et l’émission d’obligations, au prix nominal de 500 fr., j 
garanties, quant à leur capital, par un fonds déposé dans l’une de nos 
caisses publiques, et qui, émises au prix feime de 340 fr., produisent un in¬ 
térêt annuel de 30 fr. et donnent droit à un rembonrsement avec lots et • 
primes, s'effectuant sémestriellement par la voie du sort; — que Millaud, 
loin de respecter dans leur ensemble ces conditions, qni avaient été arrêtées 
non-seulement pour faciliter le succès de l’emprunt, mais encore pour garan¬ 
tir l’intérêt des souscripteurs et les intéièts généraux toujours engagés dans 
les opérations de cette nature, les a modifiées par le fractionnement en 
dixièmes de chaque obligation; qu’il a ainsi créé des titres autres que ceux 
qui avaient été formellement autorisés et établi sur leur émission, alors que 
les lots et primes y attachés dépendaient d’un tirage au sort, une spéculation 
lui appartenant en propre et constituant une véritable loterie; — que l’on est 
d’autant plus fondé à le décider ainsi, que les modifications reprochées à Mil¬ 
laud portaient sur deux des éléments essentiels de l'emprunt : que, d’une i 
part, Millaud substituait, dans une certaine mesure, vis-à-vis de ses propres 
souscripteurs, son obligation personnelle à celle du gouvernement mexicain, 
et que, d’autre part, il faisait descendre à une somme réduite au dixième, ' 
c'est-à-dire à 35 fr. (frais de commission compris) la somme de 340 fr. fixée 
d’une manière précise et invariable, comme l’une des conditions substan¬ 
tielles de l’emprunt; que non-seulement, en s’aflianehissant de cette condi¬ 
tion, Alphonse Millaud dénatuiait les obligations émises sous la garantie en 
résultant, pour les remplacer par les billets de loterie par lui créés, mais 
qu’il se mettait eu outre eu opposition manifeste avec l’esprit de la législation 
actuelle, dans ses rapports, soit avec l’établissement des sociétés particulières 
par actions, soit avec la constitution des opérations financières soumise au 
contrôle du gouvernement, puisque, dans un but de haute prévoyance pour 
les classes pauvres, que l’on cherche à défendre ainsi contre des entraînements 
souvent ruineux, il est interdit d’avilir le prix d'achat des valeurs à émettre, 
en le faisant descendie par des coupures arlitraiias au-dessous des sommes 
déterminées par le gouvernement ou par la loi; — attendu, enfin, que l'ar¬ 
rêt attaqué s’est encore fondé, pour caractériser l'opération incriminée, sur 
l’intention qu’avait eue Millaud en l’entreprenant, et qu’il a déclaré souve¬ 
rainement que ce dernier n’avait point eu pour but de proposer au public un 
véritable placement, mais uniquement de l’attirer par la chance du gain de- 
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vaut résulter des tirages au soit, c’est-à-dire par l’appàt d’une loterie ; — 
qu’en décidant, dans cct état des faits, en premier lieu, qu’Alphonse Millaud 
avait, non exercé le droit appartenant à tout propriétaire d’user de sa chose, 
mais abusé de ce droit en établissant une loterie non autorisée ; en second 
lieu, que Millaud et Léo Lespès avaient, par des avis et annonces insérés dans 
les journaux, fait connaître l’existence de ladite loterie et facilité l'émission 
des billets, et qu’on leur appliquant, à la suite, les dispositions combinées de 
la loi du 21 mai 1836 et des articles 410 et 411 du Code pénal, l’arrêt attaqué, 
loin de violer lesdits articles, en a fait une juste application -, — rejette. 

Du 24 mars '1866. — C. do rasa. — M. Nouguior, rapp. 

art. 8202 . 


IDENTITE. — CONTUMACE. — RECONNAISSANCE. — COMPÉTENCE. 

Dans le cas de condamnation par contumace comme dans celui d'évasion, 
si l’accusé conteste sérieusement qu'il soit l'individu déjà condamné,il appar¬ 
tient à la cour d'assises sans jurés de statuer sur la question d'identité, qui 
est préjudicielle K 

arrêt (Delorme). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la fausse application des art. 518 et 
519 du Code d’instruction criminelle, en ce que la cour d’assises, jugeant 
sans assistance de jurés, aurait retenu la connaissance de l’incident soulevé 
par Davies (Louis-John), qui déniait son identité avec l’accusé Delorme (Louis- 
Léon), condamné par contumace à vingt ans de travaux forcés et 100 francs 
d’amende, pour crime de faux, tandis que les art. précités ne seraient appli¬ 
cables qu’au cas de condamnation contradictoire et définitive; — attendu 
qa’aux termes de l’art. 508 du Code d’instruction criminelle, la reconnais¬ 
sance de l'identité doit être faite par la cour qui a prononcé la condamnation 
et que l’art. 519 du même Code porte que les jugements seront rendus sans 
assistance de jurés, après que ladite cour a eutendu les témoins appelés tant 
à la requête du ministère public qu’à celle de l’individu dont l’identité est 
recherchée, en présence de ce dernier et en audience publique, à peine de 
nullité; — attendu que ces dispositions sont générales; qu'elles n’admettent 
aucune exception; que la question d’identité, étant relative à l’exécution, soit 
de l’arrêt de renvoi, soit de l'arrêt de contumace, est par sa nature en dehors 


4. Malgré de graves objections (Voy. Rép. cr., v° Contumace, n° 12, et 
•L cr., art. 1340 et 1361), la jurisprudence afmet qu’on applique ici les art. 
518 et suiv. C. inst. cr. (Arr. 24 janv., 6 fév., 5 août et 29 déc. 1834, 13 mars 
1845,20 juin 1851 et 29 juin 1831; J. cr., art. 1340, 1383, 1472 et 3973). Mais 
d’une part ou concède qu’il n’y pus besoin de reconnaissance par arrêt, 
lorsque l’identité du condamné par contumace qui est repris ne saurait faire 
doute (Rép. cr., v° Identité, n° 1; J. cr., art. 1428). D’autre part, on décide 
que la question d'identité constitue un moyen de défense à apprécier par le 
jury (arr. 29 nov. 1833; J. cr., art. 1393),* alors même qu’il s’agirait d’uu 
accusé niaut être l’individu qui a été condamné par contumace (rej., 15 mars 
1860; J. cr., art. 7097). Pour concilier ce dernier arrêt avec la jurisprudence 
qui prévaut et que précise l’arrêt ici recueilli, il faut supposer qu’il a ôté 
rendu dans une espèce où l’identité n’était pas sérieusement contestée, et on 
ne doit pas s’attacher à celui de ses motifs qui tendait à restreindre la portée 
des art. 518 et 519 C. inst. cr. 
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des attributions du jury; — que, lorsqu'elle est soulevée d’une manière 
sérieuse et par des conclusions précises, elle forme une question préjudicielle 
que la cour doit préalablement examiner, sauf, dans le cas d’une décision 
affirmative sur ce point, à procéder, aux termes de l’art. 476 du Code d’ins¬ 
truction criminelle, contre le demandeur, sur le fond de l’accusation, selon 
la forme ordinaire, avec l'assistance des jurés; — attendu que le deman¬ 
deur a toujours soutenu, soit dans les interrogatoires que lui a fait subir le 
président des assises, soit dans un mémoire et à l’audience, qu’il n'était pas 
l’accusé Delorme (Louis-Léon), condamné par contumace; — qu’il suit de là 
qu’en procédant ainsi qu’elle l’a fait, la cour d’assises du département de la 
Seine, loin d’avoir faussement appliqué les art. 518 et 519 du Code d'in- 
structiou criminelle, s’est au contraire exactement conformée aux dispositions 
desdits articles; — rejette. 

Du 4 novembre 1805. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8203. 

1° JUGEMENTS ET ARRÊT.S. — CONDAMNATION. — ÉNONCIATIONS. — 

2° DIFFAMATION.— MAUVAISE FOI. —PRÉSOMPTION. 

1° Pour l'observation de Part. 195 C. insi. crl'énonciation des faits dont 
le prévenu est jugé coupable peut se trouver aussi bien dans les motifs du 
jugement que dans le dispositif proprement dit. 

2° Une imputation diffamatoire doit être présumée faite avec intention de 
nuire , sauf preuve contraire. 

arrêt (Labaume). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 195 C. inst. cr.et7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce que les faits dont Labaume a été reconnu cou¬ 
pable ne sei aient point énoncés dans le dispositif de l’arrêt, et qu’ils n’auraient 
point été appréciés daus leurs rapports avec cet imprimeur : — sur la pre¬ 
mière partie du moyeu, relative à l'art. 195 C. inst. cr., en ce que les 
faits ne seraient pas énoncés dans le dispositif : — attendu que, si cet article 
exige que les faits dont les personnes citées sont déclarées coupables soient 
énoncés daus le dispositif de tout jugement de condamnation, il importe peu 
cependant que cette énonciation se rencontre dans le dispositif ou dans les 
motifs auxquels se réfère et s’unit intimement le dispositif; — attendu que 
l’arrêt attaqué précise daus ses motifs, d’une manière formelle et expresse, 
les faits diffamatoires pour lesquels Labaume a été condamné; — sur la 
seconde partie du moyen, relative à l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce 
que les faits n’auraient pas été appréciés dans leurs rapports avec l’impri¬ 
meur : — attend u que l'arrêt attaqué distingue avec soin la culpabilité du 
gérant du journal de celle de l’auteur même de l'article diffamatoire ; — que 
Labaume objecte, il est vrai, avoir ignoré le sens et la portée de cet article, 
et avoir toujours protesté de sa bonne foi; — mais attendu, en droit, qu’eu 
matière de diffamation la mauvaise foi ou l’intention de nuire résulte vir¬ 
tuellement, aux termes de l’art. 13 de la loi du 17 mars 1819, de l’imputation 
ou de l'allégation d’un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considéra¬ 
tion de la personne qu’elle concerne, et que celui qui publie le fait par l’un 
des moyens énoncés en l’article 1 er de la loi précitée est de plein droit, lors¬ 
que les juges de la prévention ne décident pas qu’il n’a pas eu l’intention de 
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nuire, passible de la peine édictée par l'ait. 1S Je la même loi; — attendu, 
en lait, que le jugement auquel se réfère l’arrêt attaqué fait ressortir avec 
force, de tous les termes de l’article incriminé, la transparence des allusions; 
qu’il constate que chacune d’elles désigne si précisément la personne diffa¬ 
mée, qu’elle a instantanément été reconnue par tous les lecteurs du journal; 
que ce même jugement, en décidant que Labaume, en sa qualité de gérant du 
journal, est responsable dudit article, ajoute que Labaume déclare, d’ailleurs, 
eu avoir pris connaissance avant l’impression, et refuse de désigner l’auteur; 

— attendu qu’il résulte de ces diverses constatations de l'arrêt que le gérant 
du journal, ^lus que tout autre, a su la personne qui faisait l’objet de l’ar¬ 
ticle et que l’arrêt n’a point admis la prétendue bonne foi dudit gérant; — 
rejette. 

Du 11 novembre 1865. — C. de cass. — M. Salncuve, rapp. 

art. 8204. 

1° ALGÉRIE. — LOIS. — PROMULGATION. — CODE FORESTIER. — 

2° FORÊTS. — EXPLOITATION. — VIDANGE. — DELAIS. 

1° Le code forestier est devenu exécutoire en Algérie, de même que les 
autres lois de la métropole destinées à protéger les Français dans leur per¬ 
sonne et leurs propriétés t . 

2* La prorogation par acte administratif du délai fixé pour la vidange 
n'autorise pas le concessionnaire à prolonger le délai de l'exploitation, ce 
qui est différent. 

arrêt (Leincm). 

U Coin; — sur le premier moyen, pris d’une fausse application préten¬ 
due de l’art. 40 C. for., et fondé sur ce que ce Gode, n’ayant pas été promul¬ 
gué en Algérie, n’y aurait point été exécutoire et y aurait été à tort appliqué; 

— attendu que la protection de la loi française accompagne nos armées dans 
leurs opérations militaires sur les territoires étrangers ; — que la conquête et 
l’occupation de l’Algérie, devenue depuis française, y ont introduit virtuelle¬ 
ment les lois générales de la métropole alors existantes, destinées à protéger 
les Français dans leur personne et leurs propriétés, dans la mesure où les 
circonstances de temps et de lieu en permettaient l’application, sans qu’il fut 
besoin d’une promulgation locale ; — attendu spécialement, en ce qui con¬ 
cerne le Code forestier, que le gouvernement français a pris en main l’admi¬ 
nistration des forêts qui lui appartiennent dans cette colonie, et a institué 
des agents et préposés chargés de veiller à la police et à l'exploitation do 
ces propriétés; — que ces forêts et les droits de l’État n'ont pu demeurer sans 
nue protection légale ; que, jusqu’à ce qu'il en ait été autrement ordonné, le 
Code forestier leur est devenu de plein droit applicable, et que de fait il leur 
a été appliqué dans celles de ses dispositions qui s’accordent avec l’état pré¬ 
sent du régime forestier en Algérie; que, notamment, l’art. 40, sur l'exploi¬ 
tation et la vidange des coupes, a dû y recevoir et y a reçu en effet son appli¬ 
cation, et qu'il a été énoncé dans le cahier des charges de la concession 
d’exploitation faite au demandeur comme une des clauses et conditions du 


1. Voy. notre art. 8131, avec toutes les autorités indiquées. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



contrat; — que c’est donc avec raison que l’arrêt attaqué a admis l’autorité 
de cet article; — sur le deuxième moyen, pris d’une violation prétendue du 
même article, au fond, en ce qu’en le supposant obligatoire, l’arrêt aurait eu 
tort d’appliquer la peine qu’il édicte à des faits qui ne caractérisaient pas le 
délit par lui prévu, par le motif que la prorogation du délai de la 
vidange entraînait par elle-même la prorogation du délai de la coupe des 
arbres attendu, en fait, qu’un arrêté du 11 mars 1801 a autorisé Leinem 
à exploiter une coupe de bois dans la forêt de Beni-Heab, appartenant à 
l’État; que le délai de l’abattage et de la vidange était fixé au l er .juilletl862; 
qu'un arrêté postérieur, du 2 nov. 1862, a prorogé jusqu’au 1 er sept. 1863 
le délai de l’exploitation; qu’au contraire, par des arrêtés des 11 juillet 1863 
et 1 er sept, même année, de nouvelles prorogations ont été accordées pour la 
vidange de la coupe; que cependant, durant ces dernières prorogations, le 
concessionnaire Leinem a fait abattre de nouveau divers arbres ; — attendu, 
en droit, que c’est avec raison que l’arrêt attaqué a distingué entre l’exploi¬ 
tation, qui comprend l’abattage du bois, et son transport hors de la coupe, et 
la vidange, qui ne comprend que le transport à opérer après l’abattage; — 
qu’en le jugeant ainsi, et en déclarant que les derniers arrêtés, qui proro¬ 
geaient seulement les délais de vidange, n'avaient pas autorisé le concession¬ 
naire à continuer, après l’expiration des délais fixés pour l’exploitation, l’abat¬ 
tage des arbres, l'arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application des principes 
de la matière et de l'art. 40 du Code forestier; — attendu enfin la régularité 
de l'arrêt; — rejette, etc. 

Du 17 novembre 1865. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 

art. 8205. 

APPEL. — PRÉVENU. — AGGRAVATION. — MATIERE DE POLICE. 

De même que la cour d’appel ne peut aggraver le sort du prévenu, seul 
appelant, de même le tribunal correctionnel, sur l’appel du prévenu condamné 
en simple police pour injure, ne peut substituer à la contravention le délit 
d'injure publique et à l'amende de police une amende correctionnelle. 

arrêt (Lepage et Lecointe). 

La Coor; — sur le moyen tiré de la violation de l'art. 202 C. iust. cr. et 
de l’avis du Conseil d’État des 25octob.-12 nov. 1806 : — attendu, en fait, que 
les demanderesses en cassation ont été citées par la demoiselle Hatelot; partie 
civile, devant le tribunal de simple police du Havre, sous l’inculpation de 
complicité d’injures simples, et qu’elles y ont été condamnées à une amende 
de police et à des dommages intérêts; — attendu que le tribunal correction¬ 
nel saisi par leur seul appel a cru pouvoir modifier, tout à la fois, et la qua¬ 
lification, en caractérisant le fait comme constituant la complicité d'un délit 
d’injures publiques, et la peine, en condamnant les deux appelantes à une 
amende correctionnelle; — qu’en aggravant ainsi le sort des deux demanderesses 
en cassation contre l'objet de leur appel, et en jugeant une question de 
compétence dont il n’était saisi ni par cet appel ni par le ministère publid, 
le tribunal correctionnel du Havre a violé l’avis du Conseil d’État ci-dessus 
visé, et excédé ses attributions : — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin 
de statuer sur le second moyen proposé; — casse. 

Du 23 novembre 1^65. — C. cass. — M. Nouguier, rapp. 
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ART. 8206. 


ENFANT. — SUPPRESSION.— DECLARATION OU PRÉSENTATION. — DÉLIT. 

Suivant les dispositions ajoutées à l'art- 545 C. pén. par la loi du 13 mai 
1863, le défaut de présentation d'un nouveau-né à Vofflc-ier de l’état civil, 
alors même qu’il n’aurait pas vécu, constitue un délit, qui ne disparait pas 
par la représentation ultérieure du cadavre enterré. 

arrêt (F” Platée et Pruneteau). 

La Cour; — sur le moyeu unique tiré (le la violation de Part. 345 Code 
pén., « en ce que, au lieu de reconnaître que le délit de suppression d'enfant 
« n’existait qu’autant que cet enfant n'était pas représenté, l’arrêt attaqué a 
«jugé que la représentation devait suivre immédiatement la naissance, et 
« précéder toute investigation judiciaire relative, soit à la suppression de 
«l’enfant, soit même à l’accouchement : » — vn l'art. 345 C. pén., modifié 
par la loi du 13 mai 1863; — en droit : — attendu que les dispositions ajou¬ 
tées par la loi du 13 mai 1863 à l’art. 345 C. pén. ont eu pour but, non pas 
d’énerver la répression du crime de suppression d’enfant, mais d’assurer à 
l’enfant une protection nouvelle, en punissant de peines correctionnelles le 
fait de suppression, lorsqu’il était douteux que l’enfant eût vécu, et même 
lorsqu’il étàit certain qu’il n’avait pas vécu; — attendu qu’aux termes de 
l’art. 55 C. Nap., l’enfant nouveau-né doit être présenté, dans un délai dé¬ 
terminé, à l’officier de l'état civil, sous les peines portées en l’art. 346 C. pén., 
et qu’il en est de même aux termes du décret du 4 juillet 1806, lorsque 
l’enfant est mort-né; — attendu que, par la nouvelle rédaction de l’art. 345 
C. pén., le législateur a voulu atteindre toute suppression d’enfant, parce que 
cette suppression a pour effet de soustraire l’existence de l’enfant à la con¬ 
naissance de tous, et empêche que l'enfant, soit qu’il ait ou qu’il n’ait pas 
vécu, marque son passage dans la société et dans la famille, ou qu’il y prenne 
et y conserve la place que lui assignaient la nature et la loi ; — qu’un pareil 
fait est d’autant plus punissable qu’il n’a que trop souvent pour but de cacher 
im infanticide et d’en faire disparaître les traces; — attendu qu’en présence 
de ces dispositions, la représentation de l'enfant, faite tardivement, et après 
qu’on a déjà fait disparaître son cadavre, ne saurait donner satisfaction à la 
loi et effacer un délit déjà commis;.— en fait : — attendu que l'arrêt atta¬ 
qué constate qu’après la naissance de l’enfant dont la femme Plaise est ac¬ 
couchée, aucune déclaration ou présentation n’a été faite à l’officier de l'état 
civil; que l'enfant a été enfoui dans la terre aussitôt après la naissance; que 
les demanderesses n’ont indiqué l’endroit où le cadavre avait été enterré 
qu’après avoir nié énergiquement, soit l’accouchement, soit la naissance, et 
a Près avoir été obligées, par suite d’une visite de médecin, de confesser la 
vérité, mais à une époque où l'état de décomposition du cadavre ne permettait 
Pis de reconnaître si l'enfant avait vécu ou n’avait pas vécu; — attendu qu’en 
reconnaissant dans les faits ainsi constatés l'existence du délit de suppres¬ 
sion, malgré la représentation faite après coup et en quelque sorte forcée du 
cadavre de l’enfant, et en punissant ce délit des peines portées en l’art. 345, 

§ G. pén., l’arrêt attaqué, loin de violer ledit article, n’en a fait qu’une. 

saine application ; — rejette, 

Üu 24 novembre 1865.— C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



Observations. — Les puissants motifs de cet arrêt, outre qu’ils justi¬ 
fient pleinement la solution, donnent une explication dont avaient besoin 
les dispositions nouvelles de l’art. 345 C. pén. Dans le Code de 4810 et 
de 4 832, il s’agissait, quant au crime de suppression d’enfant, de faits qui 
tendraient à « empêcher ou détruire la preuve de l’état civil d’un enfant, » 
comme l’indiquait la rubrique sous laquelle se trouvait l’art. 3û5 : d’où 
la jurisprudence concluait, en dernier lieu, qu’il fallait que l’enfant 
eût vécu (vov. Rép. cr., V Enlèvement d’enfant, n°3, ./. cr., art. 4785, 
2242, 2333, 2398 et 2653). Cependant il fallait une garantie à la société 
contre la possibilité de faire disparaître des nouveau-nés, de telle 
sorte qu’il y aurait impunité si le ministère public ne prouvait pas 
que l’enfant avait eu vie. Mais de simples soupçons ne pourraient 
rendre applicable la disposition rigoureuse sur le crime de suppression 
d’enfant, et le législateur de 4 863 n’a pas cru pouvoir aller jusque-là. 
Par les deux dispositions nouvelles, il a puni comme simple délit la sup¬ 
pression du cadavre de l’enfant nouveau-né, lorsqu’il y aurait doute 
sur le point de savoir s’il avait vécu, en modérant plus encore la peine 
pour le cas où l’on prouverait qu’il était morU-né. Alors ce n’est pas 
une suppression d’enfant, au point do vue de l’état civil, comme dans 
la disposition primitive. Qu’y a-t-il donc? C’est une infraction à des 
lois qui ont voulu prévenir les dangers pouvant naître du défaut de 
déclaration ou présentation immédiate. Suivant l’art. 55 C. Nap. et lo 
décret du 4 juill. 4806, il doit y avoir déclaration k l’officier de l’état 
civil et constatation par lui, dans le cas même où l’on douterait que l’en¬ 
fant ait eu vie, sinon lorsqu’il y a eu seulement fausse couche et simple 
fœtus (Vov. Rép. cr., v° Accouchement, n° 2; arr. 2 sept. 1843 et 
2 août 1854; J. cr., art. 3430 et 3640). Le défaut de déclamation est 
puni par l’art. 346 C. pén. ; mais il y a une autre action aussi punis¬ 
sable : c’est celle qui fait disparaître le cadavre de l’enfant mort ou 
mort-né, par l’enterrement ou l’enfouissement en terre, sans qu’il y ait 
eu déclaration. Alors on peut dire que c’est un cas de suppression 
d’enfant par non-présentation. Voilà le délit nouveau ; il existe, quoi- 
qu’à un moindre degré, encore bien qu’on vienne à prouver que l’enfant 
n’avait pas vécu. Ce délit, consommé par l’enfouissement qui n’avait 
pas été précédé de la déclaration voulue, ne saurait s’effacer par 
l’effet d’une représentation ultérieure du cadavre, laquelle est tardive 
et inefficace. Ainsi s’explique l’innovation et se justifie l’arrêt. 

art. 8207. 

1° CHEMINS DE FER. — CONTRAVENTIONS. — EXPEDITION. — DÉCLA¬ 
RATION FAUSSE. — 2* ACTION CIVILE. — PRÉJUDICE. — DOMMAGES- 

INTÉRÊTS. 

1° U expéditeur d'une marchandise à transporter par chemin de fer, s’il 
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fait une déclaration fausse sur sa nature pour payer une taxe motndre, com¬ 
met-il une contravention punissable 1 ? 

2° Après que la compagnie du chemin de fer, ayant découvert la fraude, 
s'est fait payer le supplément de taxe à elle dû , peut-elle encore exercer de¬ 
vant le tribunal correctionnel l'action civile résultant de la contravention *? 

arrêt (Chemin de fer c. Blanchet). 

La Coür; — considérant que Biachet, extracteur de kaolin, a expédié par 
la gare de Romans, à destination de celle de Grigny, une certaine quantité 
d’une matière qu’il a qualifiée sable blanc, et pour le port de laquelle il a ac¬ 
quitté le droit, conformément à ce qui est réglé par le tarif pour le transport 
des matières de cette catégorie ; — considérant que la compagnie du chemin 
de fer, prétendant que les matières expédiées par Biachet, au lieud’étre du 
sable blanc, comme il l’avait déclaré, étaient, au contraire, du kaolin, soumis 
à une taxe plus élevée» a fait constater le fait par des procès-verbaux réguliers 
et exigé l’acquittement de la surtaxe, qui a été payée; — considérant qu’un 
fait de cette nature est évidemment une contravention aux dispositions de 
l’art. 21 de la loi de 1845, et aux art. 50 et 79 de l'ordonnance du 1 er novem¬ 
bre 1846, et que le tribunal est compétent pour en connaître; — qu’on ne sau¬ 
rait considérer comme une transaction, de la part de la compagnie, d'avoir 
exigé la surtaxe qu’elle a perçue; que ce n'a été là, à son point de vue, que 
l'acquittement d’un droit qui lui était dû, et pour le payement duquel la mar¬ 
chandise expédiée lui £tait une garantie dont elle ne s’était dessaisie que 
contre remboursement;—que si, à la vérité, la compagnie, ayant perçu la 
surtaxe qu’elle a pensé lui être due, se trouve ainsi dédommagée du préjudice 
matériel qu’elle soutient avoir éprouvé, son intérêt à poursuivre la répression 

1. L’arrêt confirmatif que nous recueillons trouve la contravention évi¬ 
dente. Cependant la Cour de Paris avait nié qu'il y eût contravention dans un 
cas analogue, où la poursuite s'attaquait à une déclaration fausse quant à la 
nature de la marchandise expédiée, parce que, disait-elle, l’art. 49 invoqué 
du cahier des charges ne contenait de prescription que pour lès préposés et 
n’imposait pas d'obligations aux expéditeurs; et si son arrêt prononça une 
condamnation, c'était à raison de ce qu'il y avait expédition de financés, ob¬ 
jet réglementé en exécution de l’ordonnance de 1846 par une décision minis¬ 
térielle, ce qui a motivé le rejet du pourvoi (arr. 12 déc. 1863 et 23 juin 1864; 
J. cr., art. 7760 et 7854). Nous ne trouvons pas dans les autres dispositions 
invoquées par la cour de Grenoble une réglementation qui rende contreve¬ 
nants les expéditeurs faisant des déclarations fausses quant à la nature de la 
marchandise; or, ce serait nécessaire, ainsi que nous l'avons expliqué pour 
des cas analogues aussi (Voy. nos art. 7995 et 8066, avec ceux auxquels ils 
renvoient. 

2. La compagnie avait été lésée, résultat qui, s’il y avait contravention, lui 
permettait d'agir comme partie civile. Ce qui lui était dû ayant été payé, elle 
n'avait plus d’action quant à ce. Mais ce n’était qu’après la fraude décou^ 
verte que le payement avait eu lieu : donc le contrevenant n’échappait pas à 
la poursuite. L’action civile était-elle néanmoins éteinte? Nous admettons avec 
l’arrêt qu’elle subsistait et pouvait encore s'exercer. Pouiquoi? Parce que la 
personne qui se trouve lésée par un délit ou une contravention, vol ou autre 
fraude, a droit, outre la restitution, à des dommages-intérêts, pour l'autre 
cause de préjudice qu’elle a éprouvé, par exemple, en ce qu’il y avait dom¬ 
mage comportant des recherches et une poursuite. Cela est vrai, surtout pour 
JM compagnie de chemin de fer ayant à faire respecter les règlements pro¬ 
hibitifs et protecteurs. 

J. cr. Mai 4866. 40 
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des faits dont elle se plaint ne consiste pas exclusivement dans le redresse¬ 
ment de ce préjudice matériel, mais encore et surtout dans la loyale et exacte 
exécution des règlements qui la protègent, et qu'elle a le plus grand intérêt 
à faire maintenir dans leur plus complète et plus rigoureuse observation, pour 
prévenir les fraudes qui ne manqueraient pas d’être pratiquées à son préju¬ 
dice;— confirme. 

Du 29 décembre 1865. — C. de Grenoble, ch. corr. — M. Piollet, 
prés. 

Art. 8208. 

JEUX PROHIBÉS. — LIEUX PUBLICS. — PERMANENCE. — DÉLIT. 

Il n’y a pas seulement contravention comme au cas prévu par l’art. 475, 
n° 5, C. pén., il y a délit à réprimer par les tribunaux correctionnels, lors¬ 
qu’un aubergiste ou cabaretier tient une maison de jeux de hasard, dont la 
permanence est caractéristique du délit prévu par l’art. 4/0 C. pén *. 

arrêt {Min. publ. c. Aurouze). 

La Coor ; — sur la question de compétenoe : — attendu que le caractère 
de permanence et de clandestinité de la maison de jen tenue dans une pièce 
dépendant de l’auberge du sieur Aurouze, oti le public était admis, ressort 
de l’information et des débats de la cause; que les dispositions de l’art. 410 
C. pén. sont générales et s’appliquent aux aubergistes ou eabaretiers qui 
tiendraient une maison de jeux de hasard; que la Cour est compétente pour 
connaître de, la prévention dirigée contre Aurouze, et rechercher si les faits 
qui lui sont imputés tombent sous l’application de l’art. 410 C. pén.; — se 
déclare compétente ; — au fond, adoptant les motifs des premiers juges; — 
confirme, etc. 

Du 12 janvier 1866. — C. de Grenoble. 

art. 8209. 

CASSATION. — DÉCLARATION DE POURVOI. — DELAI.— PRONONCIATION. 

Le délaide trois jours dans lequel doit être déclaréle pourvoi du condamné, 
en matière correctionnelle , court du lendemain de la prononciation de l'arrêt 
contradictoire, quoiqu’elle n’ait eu lieu qu’à une audience indiquée lors de la 
mise en délibéré, si cette indication a été faite en présence du prévenu; st 
cela , quand même ü aurait été détenu, puisqu’il pouvait se faire conduire à 
l’audience pour entendre prononcer l’arrêt *. 

arrêt (Léotard c. Worms). 

La Cour; — vu l'art. 373 C. instr. cr. ; — attendu qu’il résulte du 

1 C’était mis en doute par d’anciens arrêts et par les auteurs de la Théorie 
du Code pénal, à raison de ce que l’art. 410 suppose une tenue clandestine, 
qui n’a guère lieu dans une auberge ou un cabaret (Voy. Bép. cr., v° Jeux 
prohibés, u 0ï 5-7). Mais lorsqu’il y a clandestinité, la jurisprudence actuelle 
reconnaît le délit, si toutefois le fait n’est pas simplement accidentel, c’est-à- 
dire si l’on peut dire qu’il y a tenue d’une maison de jeu, à raison de la per¬ 
manence. Voy. les arrêts de la Cour de cassation des 12 mai 1843, 3 juill. 1838 
et U r août 1861 (J. cr., art. 2780, 3414, 3923, 7245 et 7328). Voy. aussi 
Nîmes, 28 nov. 1861 (J. cr., art. 7345). 

2 . Voy. notre art. 7975, avec l’arrêt recueilli et les arrêts cités ea note. 
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procès-verbal des débats de la Cour d’assises de la Seine, en date du 2 sept. 
1865, qu'après l'acquittement du demandeur, prononcé par le président, le 
conseil de la partie civile a développé des conclusions à fin de dommageg- 
iatéréts; que le défenseur de l’accusé, l’accusé lui-même et l’organe du mi¬ 
nistère public ont été successivement entendus, et que, vu l’heure avancée, la 
Cour a ensuite remis au hindi, 4 du même mois, le délibéré de l’affaire; in¬ 
attendu qu’au jour indiqué, 4 septembre, la Cour d'assises, vidant le délibéré 
ordonné à l’audience du 2, a en effet prononcé l’arrêt qui condamne Léotard 
à payera Worms, partie civile, une somme de 2,200 fr. à titre de dommages- 
intérêts; — attendu, en dmit, que l’art. 373 C. instr. cr. fait courir le délai 
du pourvoi en cassation pour le condamné du jour où son arrêt lui a été pro¬ 
noncé; — attendu que l’existence dudit arrêt doit être, dans ces termes, répu¬ 
tée légalement connue du condamné, non-seulement par le prononcé qui lui 
en est fait, mais aussi par l’indication du jour où la prononciation doit avoir 
lieu, et qui le met en demeure d’y assister, soit, à défaut, par la signification 
dudit arrêt; — et attendu que, quelque soit le plus ou moins d’impossibilité 
où aurait été Léotard, alors encore détenu, de se trouver à l’audience de la 
Cour d’assises du 4 septembre, où son droit était de se faire conduire ou re¬ 
présenter, il reconnaît avoir été mis en liberté ce même jour, et que le délai 
de trois jours francs, que lui impartissait l’art. 373 précité, n’a en aucune 
manière été diminué ; — d'où suit que ledit pourvoi, formé dans les trois 
jours de la signification de l'arrêt, vingt jours après sa prononciation réputée 
contradictoire, est tardif et inopérant ; — rejette, etc. 

Du 45 février 4 866. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 824 0. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — PARTIE CIVILE. — CONCLUSIONS. 

Après que le ministère public a été entendu et que la cause a été mise en 
délibéré , la partie civile, autorisée à remettre de simples notes aux juges , 
ne peut y introduire des conclusions additionnelles *. 

arrêt (Schmitt c. Strauss, etc.). 

La Coor; — sur les dernières conclusions déposées par Schmitt lui-même 
après que l’avooat général avait été entendu et que la cause avait été mise en 
délibéré : — attendu que cette production est tardive ; — qu’eu effet, aux 
termes de l’art. 87 du décret du 30 mars 1808, les parties ne peuvent plus 
remettre que de simples notes aux juges quand le ministère publio a porté la 
parole; — que cette règle générale est applicable en matière correctionnelle 
à la partie civile qui, suivant les art. 153, 190 et 210 C. inst. cr.,doit prendre 
ses conclusions immédiatement après l'audition des témoias ou le rapport, et 
n’a pas le droit de répliquer au ministère public ; — que le débat, relative¬ 
ment aux intérêts privés, est donc clos pour la partie civile dès que le magis¬ 
trat du parquet est intervenu pour donner son opinion, au même titre et dans 
les mêmes conditions qu'il le serait, devant une juridiction civile, sur le mé¬ 
rite de l’action en réparation du dommage causé par un délit ; — que cette 
action, encore bien qu’elle ait été déférée au tribunal correctionnel, n’en con¬ 
serve pas moins entre le demandeur et le défendeur le caractère d'un litige 
à fins civiles, ainsi que l’établissent les art. 1, 2 et 3 G. inst. cr.; — confirme. 

Du 49 février 4866.—C. de Colmar, ch. corr. — M. Pillot, pré$. 

1. Ait. cont. : Rennes, 26 jnill. 1849 (J. cr., art. 4638). 
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ART. 8211 . 

OUTRAGES.— MAGISTRAT. —PAROLES.—PROPOS REPETES. — INTENTION. 

Le délit d'outrage par paroles envers un magistrat, un juge de paix par 
exemple, existe lorsque celui qui tient les propos outrageants lef fait parve¬ 
nir au magistrat par un tiers, tel que son huissier. 

arrêt (Lafond). 

La Cour ; — en ce qui touche le moyen unique tiré d’une fausse interpré¬ 
tation de l’art. 222 G. pén., et résultant de ce que l’arrêt attaqué a jugé que 
l’outrage par paroles était punissable, bien qu’il eût été proféré hors la pré¬ 
sence du magistrat outragé, et qu’il n’eut pas même frappé ses oreilles : — 
attendu, en droit, que cet article, tel qu’il a été modifié par la loi du 13 mai 
1863, n’exige pas, comme une condition de l’existence du délit d’outrages par 
paroles, que cet outrage ait été adressé au magistrat lui-même, ou que le 
magistrat ait pu entendre les paroles injurieuses proférées à son égard; — 
que l’ancien art. 222 ne contenait pas davantage l’indication de l’une ou de 
l’autre de ces circonstances, et qu’on a toujours admis, sous l'empire de cette 
législation, que la présence du magistrat n’était pas nécessaire pour consti¬ 
tuer l’outrage dirigé contre sa personne ; — que, de plus, il est résulté des 
discussions législatives que la loi du 13 mai 1863 n’avait pas modifié, en ce 
point, le C. pén. de 18h); que le rapporteur de la commission a même expres¬ 
sément reconnu que l’outrage puni par la nouvelle loi, quand il n’aura pas 
été proféré en présence du magistrat, se caractérisera par deux faits, sans 
lesquels il n’existerait pas, à savoir : qu’il aura été porté à la connaissance 
du magistrat, et que ce résultat aura été obtenu par la volonté du prévenu; 
— attendu, en fait, qu’il appert du jugement et de l’arrêt qui en a adopté 
les motifs, que, le 19 octobre dernier, Lafond ayant rencontré l'huissier de la 
justice de paix de Neuville, lui avait dit : « 11 se passe de belles choses à 
« Vendœuvre; quand on fait faire des enquêtes, on devrait bien choisir des 
« gens qui ne seraient pas obligés de subir l’influence de telles ou telles per- 
a sonnes. Ce pauvre juge de paix ! il est bien obligé de faire des passe-droits, 

« à cause des obligations qu’il a envers les uns et les autres.; mais cela 

« va finir... Il a emprunté de l’argent à usure. C’est un faussaire; il a en- 
« d 06 sé des billets faux ; » — que le prévenu avoue avoir dit toutes ces choses 
à l'huissier, pour qu'il les répétât au juge de paix, afin que celui-ci en pro¬ 
fitât, parce qu'il avait l’intention de se plaindre de lui au préfet; — que l’in¬ 
tention malveillante de Lafond ne saurait être douteuse, etc. ; — attendu que 
les paroles susénoncées tendaient à inculper l’honneur et la délicatesse du 
juge de paix de Neuville ; qu’elles ont été proférées à l’occasion de l'exercice 
des fonctions de ce magistrat; qu'elles sont paryenues à sa connaissance par 
l’intermédiaire d’une personne qne le prévenu avait chargée de lui faire cette 
communication; que l’outrage a été ainsi reçu par le magistrat auquel il 
avait été adressé au nom et de la part du prévenu ; qu’il est constaté d’ail¬ 
leurs, par l’arrêt, que le prévenu a agi avec une intention coupable ; — d’où 
il suit que tous les éléments du délit d'outrages par paroles, prévu et repris 
par l’art. 222 prérappelé, résultent des énonciations dudit arrêt, et que c’est à 
bon droit qu’il a été fait application à Lafond de cette disposition pénale ; — 
rejette. 

Du 17 mars 1866* — C. de casa. — M. du Bodan, rapp. 
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( Observations. — Il doit paraître certain, quoiqu’un doute eût été 
soulevé par le pourvoi qui se trouve rejeté, que l’art. 222 C. pén. était 
applicable à l’outrage reçu par le magistrat auquel le prévenu con¬ 
damné l’avait adressé par l’intermédiaire de son huissier. C’est ce que 
nous avions établi déjà, en critiquant un arrêt de relaxe rendu dans 
des circonstances quelque peu différentes [supra, art. 8157). Mais les 
motifs de l’arrêt ici recueilli font apparaître une difficulté nouvelle, qui 
demande explication et solution. D’une part ils constatent que l'art. 222, 
depuis comme avant la révision de 1863, n’exige pas que le magistral 
outragé fût présent ou qu’il eût pu entendre les paroles injurieuses, lis 
t vont même jusqu’à dire, avec la discussion législative, que la loi nou- 
I velle n’a pas modifié en ce point la disposition primitive et la jurispru- 

I dence. D’autre part, le dernier des motifs théoriques, celui qui précède 

I les motifs en fait d’où résulte que le prévenu avait chargé l’huissier de 
répéter au juge les propos outrageants, dit que le rapporteur de la 
commission du Corps législatif réputait nécessaire le double fait d’une 
telle volonté et d’un tel résultat. Nous admettons bien que le délit 
n’existerait pas, si le propos outrageant était une sorte de confidence 
et n’avait été répété que par indiscrétion, parce qu’alors on ne pourrait 
dire qu’il .était adressé et reçu comme l’exigeait la disposition pénale, 
même avant révision. Mais nous croyons que les deux faits, mission et 

I accomplissement, n’ont été nécessairement relevés qu’au point de vue de 
l’intention coupable, établie par la constatation d’une intention ou pensée 
malveillante. Quand une telle intention est certaine et reconnue, peu im- 
I porte selon nous que le coupable n’eût pas précisément voulu faire 
parvenir l’outrage aux oreilles ou sous les yeux du magistrat. La dispo- 
> sition de l’art. 222 du Code de 1810, interprétée par la jurisprudence, 

j non-seulement n’exigeait pas la présence du magistrat outragé, mais 

• même, comme le disait un arrêt de cassation entre autres (11 mai 1861 ; 

/. or., art. 7286), « ne saurait dépendre de l’intention où le prévenu 
était réellement, que l’injure par lui émise atteignît le magistrat ou 
, parvînt à sa connaissance. » Or cette disposition et cette interprétation, 

I spéciales pour l’outrage par paroles, n’ont pu être restreintes par l’addi¬ 
tion d’une disposition punissant aussi un fait moindre, mais avec des 
conditions plus strictes. C’était pour l’outrage « par écrit ou dessin 
non rendus publics, » incrimination nouvelle qui rencontrait de graves 
j objections, que le rapporteur disait : « L’outrage par écrit se caracté- 

| rise par deux faits décisifs, sans lesquels il n’existerait pas : le premier, 

c’est qu’il parvienne à la connaissance de celui qui en est l’objet; le 
second, c’est que ce résultat soit obtenu par la volonté de la personne 
incriminée. » A la vérité, le rapport ajoutait : « Ce double caractère 
n’appartient pas uniquement à l’outrage par écrit; il convient également 
à l’outrage verbal : telle est la pensée que l’art. 222 a voulu rendre en 
se servant du mot reçu t et la jurisprudence l’a fidèlement interprété 
dans cç $ 01 )$. » Mais le rapport se trompait à cet égard, comme le 
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prouve ta citation ci-dessu* d’un arrêt de caséation rendu peu aupara¬ 
vant, et ce n’est pat une opinion inexacte du rapporteur d’un projet 
de loi qui a pu modifier une disposition antérieure maintenue. Donc 
il ne faut entendre qu’au point de vue du fait jugé -te motif de l’arrêt 
ici recueilli qui semblerait exiger une condition nouvelle, pour l’ou¬ 
trage verbal. 

art. 8212 . 

DIFFAMATION. — MEMOIRE o’üN MORT. — HÉRITIERS. 

Quoique la personne à laquelle sont imputés des faits déshonorants fût 
décédée, le délit de diffamation existe et la plainte nécessaire peut émaner 
des héritiers i . 

arrêt (Peltier et Perrin c. Cormon). 

La Gour; — sur la Aq de non-recevoir opposée par le défendeur au pour¬ 
voi : attendu qu'aux termes de l’article 1428 du Code Napoléon, le mari, 
chef de la communauté, a le droit d’exercer seul les actions mobilières de 
sa femme, san6 qu’il soit établi de distinction entre les actions purement civi¬ 
les et celles qui sont portées devant la juridiction répressive; — attendu, . 
d’ailleurs, que la capacité des demandeurs, en tant que représentant leurs 
femmes, a été établie d’une manière définitive par l’arrêt attaqué contre 
'lequel Cormon ne s’est pas pourvu; — au fond : — sur le premier moyen 
de cassation fondé sur la violation des articles 13, 14, 18 et 19 de la loi du 
17 mai 1819, en ce què l'arrêt attaqué a décidé que la diffamation et l'injure 
publiques envers la mémoire des morts ne sont ni prévues ni punies par 
lesdits articles; — attendu que l'honneur et la considération des citoyens ne 
s’éteignent pas avec leur vie matérielle, mais se perpétuent dans le souvenir 
de ceux qui leur survivent; — que les lois civiles et criminelles, dans plu¬ 
sieurs de leurs dispositions, veillent, non moins que la conscience publique, 
à ce qu’il n’y soit porté aucune atteinte injuste, et s’attachent à entourer ; 
la mémoire des morts de respect et de sollicitude; — attendu que c’est à tort 
que l’arrêt attaqué soutient que la loi du 17 mai 1819, répudiant ces tra¬ 
ditions, se seraient abstenue d’étendre jusque sur les morts la protection que, 
en matière de diffamation, elle accorde aux vivants; — que cette loi est, en 
effet, générale dans ses termes; qu’elle comprend, sans restriction ni excep¬ 
tion, tous les aspects de la diffamation, soit quant au caractère des imputa¬ 
tions qui constituent le délit, soit quant à l'individualité de ceux contre les¬ 
quels elles sont dirigées, et qu'elle atteint, dès lors, la diffamation envers les 
morts, qui, loin de constituer un délit distinct, nécessitant une incrimination 
spéciale, ne se compose, en réalité, d’aucun autre élément que ceux qui sont 
déterminés par l’article 13 précité; — attendu que cette interprétation, qui 
donne à la loi la sanction de la morale, n’est nullement infirmée par les 
considérations que lui oppose l’arrêt attaqué; — que si cette loi, dans son art. 

13, a parlé des imputations diffamatoires qui s’attachent à la personne, on 

• • • • 

1 . Voy. nos art. 6997, 70S0, 8129 et 8146. Nous persistons à penser, du 
moins en thèse, qu’une telle interprétation des lois pénales est extensive èt 
pen satisfaisante. 
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ne peut être fondé à soutenir que ce mot personne ne puisse avoir en vue 
qu'une personne civile et vivante, et exclue, par cela même, l'idée d’une pro¬ 
tection exercée en faveur des morts; — qu’une telle restriction, qui ne se 
fonde sur aucun texte, que ne justifie pas le langage ordinaire du droit, et 
qui ne repose que sur une appréciation arbitraire, ne peut être acceptée 
comme un élément juridique d’interprétation; — attendu que l’on ne peut 
s’arrêter davantage à l'objection tirée par l’arrêt attaqué de la nécessité de 
maintenir intacte les droits de l’histoire; — que la diffamation n’est, en effet, 
un délit qu’autant qu’elle est inspirée par la mauvaise foi et dirigée par 
une intention malveillante, et que dans de telles conditions l’histoire impar¬ 
tiale et honnête sera, dans tous les cas, à l’abri de la pénalité de la loi; — 
attendu que, dans ces circonstances, la Cour impériale de Rennes, en refu¬ 
sant de reconnaître une diffamation punissable dans les faits imputés au 
défendeur, a formellement violé les dispositions légales invoquées par le 
pourvoi; — sur le deuxième moyen fondé sur la violation de l’article 5 de la 
loi du 26 mai 1819, en ce que l’arrêt attaqué a refusé aux héritiers du 
défunt le droit de porter plainte, à raison de diffamations et d’injures publi¬ 
ques dirigées contre èa mémoire de leur auteur; — attendu que si, comme 
il vient d'être dit, la diffamation envers les morts est un délit, la force 
des choses exige que le droit de plainte appartienne aux représentants des 
morts diffamés; — attendu, d’ailleurs, que l’article 5 précité accorde le droit 
de plainte non pas seulement à la personne diffamée ou injuriée, mais d’une 
manière plus extensive « à la partie qui se prétend lésée » et qu’il y a lieu 
de reconnaître que l'héritier, alors même qu'il n’est ni directement, ni indi¬ 
rectement l’objet de la diffamation, peut étie lésé par une attaque malveil¬ 
lante dirigée contre l’honneur de son auteur décédé; — casse. 

Du 23 mars 1866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. 

ART. 8213. 

ENSEIGNEMENT. — ÉDUCATION. — AUTORISATION NECESSAIRE. 

Suivant la Constitution de 4848 et la loi du 15 mars 18‘60 , l'autorisation 
du gouvernement est nécessaire 'pour l’ouverture et la tenue de tout établisse¬ 
ment d’instruction et même seulement d’éducation, lequel doit offrir aux 
familles toutes garanties de capacité et de moralité. 

arrêt (Min. publ. c. C. Toulon). 

La Cour; —* vu les articles 9 de la Constitution du 4 novembre 1848, 
21 , 68 , 64, 64, 66 et 68 de la loi du 15 mars 1850 sur l'enseignement; —- 
attendu que si les cours et tribunaux ont la souveraine appréciation des faits 
dont la connaissance leur est déférée, il appartient à la Cour de cassation, 
en prenant pour base les circonstances déclarées constantes par le juge lui- 
même, de déterminer leur qualification légale et de restituer à la loi pénale 
U portée et la force qui lui auraient été refusées; — attendu qu’en fait, il est 
reconnu par la Cour impériale de Besançon que la fille Françoise Toulon loge 
etnourrü à Dôle, dans un immeuble qui lui appartient avec d’autres, quinze 
enfante de divers âges, choisis avec soin, qui, se rendant aux cours de l’école 
libre de Mont-Roland, ne reçoivent chez l’inculpée aucune instruction quel¬ 
conque, et y sont soumis à une règle de conduite que les visites quoti- 
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diennes d’ua ecclésiastique ont pour unique but de faire plus efficace ; 
— attendu, en droit, que ni l’article 9 de la Constitution du 4 novembre 
1848, en déclarant que la surveillance de l’État s’exerce sur tous les établisse¬ 
ments d’éducation et d’enseignement, sans aucune exception, ni les articles 
précités de la loi du 15 mars 1850, n’admettent de distinction entre les mai¬ 
sons d’éducation et les maisons d’enseignement ouvertes aux jeunes gens 
que la confiance des familles y place sous la sauvegarde d’une même disci¬ 
pline ; — qu'on ne peut voir une industrie privée affranchie de tout contrôle 
et de toute inspection dans une maison, quelle que soit la dénomination qu’on lni 
donne, où la jeunesse reçoit avec les soins matériels nécessaires, sinon l'ins¬ 
truction, du moins l’éducation, et n’exiger aucunes garanties de moralité et 
de capacité des personnes à qui les parents délèguent une portion de leur auto¬ 
rité, à qui ils confient la surveillance et la direction morale et religieuse de 
leurs enfants; qu’un tel établissement rentre dans les prévisions de la loi, et 
que prétendre l’en exclure c’est perdre de vue l’objet si grave que le légis¬ 
lateur s’est proposé, ainsi que ses volontés les plus expresses, lorsqu’il a 
proclamé la liberté de l’enseignement; — d’où suit que, par son refus de voir 
dans les faits incriminés les caractères légaux de l’infraction prévue et punie 
par l’article. 66 de la loi du 15 mars 1850, et en confirmant l’ordonnance de 
nou-lieu à suivre, la Cour impériale de Besançon a faussement interprété et, 
par suite, violé les dispositions ci-dessus rappelées; — casse. 

Du 29 mars 1866. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 8214. 

ÉLECTIONS. — COLLEGE ÉLECTORAL. — REUNION. — VOIES DE FAIT 

OU MENACES. 

% 

L'art. 45 du décret-loi du 2 février 1S52, qui punit les membres du collège 
électoral ayant commis certaines violences pendant sa réunion ou retardé 
les opérations électorales, est applicable à ceux qui, malgré le président, ont 
pris et transporté dans un autre local les feuilles des procès-verbaux que 
rédigeait le secrétaire , avant que la séance du recensement fût levée. 

jugement (Min. publ. c. Quinquarlet, etc.). 

Le Tribunal; — attendu que pour constituer le délit prévu par l’art. 45 
de la loi du 2 févrior 1852, il est nécessaire que trois circonstances se trou¬ 
vent réunies, savoir : voies de fait, retard apporté aux opérations électorales, 
enfin que les voies de fait aient eu lieu pendant la réunion électorale; — que 
par ces expressions : « pendant la réunion électorale, » le législateur a voulu 
parler du temps pendant lequel l’assemblée électorale est en séance, soit pour 
recueillir les votes, soit pour en faire le dépouillement, le recensement et la 
proclamation, et non point tout le temps qui s’écoule entre le commencement 
et la fin des opérations électorales; — attendu qu’il résulte des débats et qu’il 
est constant en fait que les inculpés ont conjointement et de concert commis 
une voie de fait en enlevant et transportant hors du lieu destiné à la séance, 
sans l’assentiment du président du bureau, les feuilles des procès-verbaux 
dont la rédaction avait été commencée par le secrétaire, et en rédigeant la fin 
desdits procès-verbaux dans un lieu privé, hors de la présence du président; 
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- qu’ils ne sont rentrés dans la salle des séances qu’après un certain temps 
écoulé et qu’ils ont ainsi retardé les opérations électorales ; — mais attendu 
qu'il est également résulté des débats que l’enlèvement et le dépôt desdits 
procès-verbaux n’ont eu lieu qu’après que la séance avait été levée par le 
président du bureau; que cette circonstance ressort positivement de la plu¬ 
part des dépositions entendues à l’audience; — attendu qu'il résulte de là 
qu’un des éléments constitutifs du délit qui est imputé aux prévenus manque 

» au soutien de la prévention; — que, quelque irrégulière et blâmable qu'ait 
été la manière d'agir desdits inculpés, elle ne peut donner lieu à l’application 
des dispositions pénales de l’art. 45 de la loi du 2 février 1852, qui ne sau¬ 
raient être étendues hors des cas qu’il a spécialement prévus; — renvoie. 

% 

Du 8 février <866. — Trib. corr. de Troyes. 

ARRÊT. 

La Coüb; — considérant qu’il résulte de l’instruction et des débats que, 
les 23 et 24 décembre 1865, les électeurs du canton d'Aix-en-Othe, départe¬ 
ment de l'Aube, se réunissaient dans leurs communes respectives pour nom¬ 
mer un membre du conseil général de ce départemeut ; — que, le lendemain 
23 du même mois, le bureau central, chargé de procéder au recensement gé¬ 
néral des votés, se rassembla au chef-lieu du canton, sous la présidence du 
sieur Henriot, adjoint au maire d’Aix-en-Othe ; que les cinq prévenus, Quin- 
quarlet, Michaud, Habert, Boutet et Denizet, faisaient partie de ce bureau ; 

— que, dans le cours des opérations, les assesseurs élevèrent la prétention de 
vérifier et d’apprécier les bulletins de vote annexés aux procès-verbaux des 
diverses communes; que le président fit remarquer que ce droit appartenait à 
une autre juridiction, et que le bureau de recensement n’avait d’autre mis¬ 
sion que de faire le compte des votes tels qu'ils avaient été proclamés dans 
chaque commune; que cette observation ne fut point accueillie par les autres 
membres du bureau, qui prétendirent que tous les bulletins qu’on refusait & 
leur vérification devaient être attribués à l’un des candidats, qui obtenait ainsi 
la majorité et devait être déclaré élu ; que le président, ayant vu que le se¬ 
crétaire rédigeait le procès-verbal en ce sens, encore bien qu'aucune délibé¬ 
ration n’eût été prise, voulut reprendre la feuille imprimée préparée pour 
recevoir le procès-verbal ; que les prévenus s’y opposèrent en couvrant la 
feuille de leurs mains ; qu’un violent tumulte s’éleva tant parmi les membres 
du bureau que parmi les assistants ; que le président, impuissant pour réta¬ 
blir le calme, suspendit la séance ; que les prévenus s’emparèrent alors, 
malgré l’opposition du président, de la feuille déposée pour le procès-verbal, 
quittèrent le lieu de la séance en emportant cette feuille et se retirèrent 
dans la maison de l’un d'eux où ils rédigèrent et signèrent un procès- 
verbal proclamant élu l'un des candidats; que ce ne fut que par l'emploi de 
la force publique que le président put obtenir la remise du procès-verbal ; 
qn'il revint alors au lieu de la réunion, que le public n’avait pas quitté et 
où la séance fut reprise; —considérant que les premiers juges ont déclaré 
que les inculpés avaient commis une voie de fait en enlevant et transportant 
hors du lieu destiné à la réunion du bureau, sans l’assentiment du président, 
les feuilles de procès-verbaux dont la rédaction avait été commencée par le 
secrétaire, et en rédigeant la fin du procès-verbal dans un lieu privé, hors 
de la présence du président; que les premiers juges ont ajouté que les incul- 
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pés n’étaient rentrés dans la salle des séances qu’après un certain temps, et 
avaient ainsi retardé les opérations électorales; — que, cependant, les pre¬ 
miers juges ont renvoyé les prévenus des poursuites, par le motif que l’en¬ 
lèvement des procès-verbaux n'avait eu lieu que lorsque la séance était déjà 
levée; — mais, considérant qu’il résulte de l’ensemble des faits constatés 
par l’instruction et les débats qu’une double voie de fait est relevée à la 
charge des prévenus : qu’ils se sont opposés, en la couvrant de leurs mains, 
à ce que le président reprit la feuille des procès-verbaux que le secrétaire 
rédigeait, sans qu’aucune délibératiou eût été arrêtée par le bureau; qu’ils 
ont commis une seconde voie de fait en s’emparant, malgré la volonté du 
président, des feuilles des procès-verbaux, et en les transportant dans un 
autre local; qu'au moment où ces faits se passaient, les opérations électorales 
se poursuivaient ; que la séance du bureau de recensement n’avait point été 
levée ; qu’elle était simplement suspendue, et que, sans désemparer, le prési¬ 
dent a fait ce qui dépendait de lui pour reprendre les piocès-verbaux, et 
conduire l'opération à sa fin; que la réunion électorale existait donc tou¬ 
jours; — considérant que par les voies de fait qu’ils ont commises, les pré¬ 
venus ont empêché la continuation du recensement des votes, et par suite la 
proclamation du candidat élu à l’instant même où cette proclamation eût dû 
être faite, et qu’ils ont ainsi retardé les opérations électorales; — considérant 
que le recensement des votes au chef-lieu de canton par un bureau central 
fait partie des opérations du collège électoral réuni pour la nomination d’un 
membre du conseil général, et que les membres de ce buieau sont par cela 
môme membres du collège électoral ; qu’il est donc eonstant qu’à l'époque où 
les faits se sont passés les prévenus étaient membres du collège électoral do 
canton d’Aix-en-Othe ; — considérant qu’il est donc prouvé qu’en déoetnbre 
1865, à Aix-en-Othe, Quinquarlet, Micliaud, Habert, Boutet et Déniât, 
membres d’un collège électoral, ont, pendant la réunion, par voie de fait, 
retardé les opérations électorales, délit prévu par l’art. 45 du décret du î fé¬ 
vrier 1852; — condamne. 

Du 13 avril 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 

art. 8215. 

PROSTITUTION. — INSCRIPTION ü’OFFICE. — PREUVE CONTRAIRE. 

— COMPÉTENCE. 

Lorsqu'une fUle a été inscrite d'office comme prostituée et est poursuivie 
pour ne s'être pas présentée aux visites prescrites, il appartient au tribunal 
de reconnattre que la prévenue n'était pas dans les conditions de la prostitu¬ 
tion et soumise à visite K 

arrêt (Min. publ. c. fille Gauron). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré d’une prétendue violation du prin¬ 
cipe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, principe con¬ 
sacré notamment par la loi du 16 fructidor an m (2 sept. 1795) ; — en fait : 
— attendu que la fille Amélie Gauron avait été citée devant le Tribunal de 
simple police de Suippes, pour ne s’ètre pas présentée aux visites sanitaires 
prescrites par l'arrêté du maire de la commune de Mourmelon, du 12 juü |et 

1. Voy. /. cr., art. 6956 et 7421. 
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1850, concernant les filles publiques; —r que la prévenue, dont l’inscription 
sur le registre de la police avait eu lieu en exécution d'un arrêté individuel 
du maire de cette commune du 12 janvier 1865, avait demandé son renvoi, par 
le motif que son nom avait été inscrit à tort sur ledit registre; — que le 
Tribunal décida que, en admettant sa compétence pour statuer sur une de¬ 
mande de cette nature, il ne pourrait y faire droit que sur la preuve d'un 
retour de la prévenue à une conduite honnête ; mais que le contraire résultait 
des nombreux procès-verbaux dressés contre elle et des renseignements fournis 
à la justice, et la condamna aux peines édictées par l’art. 471, n° 15, C. pén.; 
•— que, sur l’appel d'Amélie GauroD, le Tribunal correctionnel de l’arrondis¬ 
sement de Châlons-sur-Marne a déclaré qu’il ne se rencontrait dans les faits 
rapportés par les témoins aucune des conditions qui caractérisent la prostitu¬ 
tion, et qu'ainsi la prévenue n’aurait pas dù être appelée aux visites sanitaire s 
auxquelles les femmes publiques sont seules assujetties; — que, par suite, 
le Tribunal d’appel a déchargé Amélie Gauron des condamnations contre elle 
prononcées; — en droit : — attendu que la surveillance des femmes qui se 
livrent à la prostitution intéresse essentiellement le maintien de l'ordre et de 
la tranquillité publique; qu’elle exige des mesures spéciales, non-seulement 
dans l'intérêt de la sécurité et de la morale, mais encore au point ce vue de 
l’hygiène publique; qu’elle est doue, sous tous ces rapports, au nombre des 
objets confiés à la vigilance de l’autorité municipale par l’art. 3, titre XI de la 
loi des 16-24 août 1790 ; — qu’il suit de là que l’arrêté du 12 juillet 1859 a 
été légalement pris, et qu’il est du pouvoir des tribunaux d'en assurer l’exé¬ 
cution; — mais attendu que, si les arrêtés qui réglementent la police des 
femmes prostituées sont pris dans les limites du pouvoir conféré à l’autorité 
municipale par la loi susénoncée, la mesure individuelle par laquelle le maire, 
par voie de police, inscrit ou fait inscrire le nom d’une personne sur la liste 
des filles publiques, n’a pas le même caractère ni la même force obligatoire; 
que, si une femme inscrite sur cette liste cherche à se soustraire aux consé¬ 
quences de l’arrêté général de police sur la prostitution, en prétendant que, 
de fait, elle ne se livre pas à ce honteux métier, le pouvoir judiciaire reste 
compétent pour apprécier cette exception et pour rechercher si, ou non, l’in¬ 
culpée est une femme prostituée, et qu’il n’est pas lié, sur ce point, par l’in¬ 
scription au registre.de prostitution ; — qu’en décidant, en fait, après enquête 
régulière, que les actes attestés par les témoins n’offraient aucun des carac¬ 
tères de la prostitution, que la prévenue n’aurait donc pas dù être soumise 
aux visites sanitaires prescrites, et eu prononçant, par suite, l’acquittement 
d’Amélie Gauron, le Tribunal n’a pas violé les règles de compétence et a rendu, 
au point de vue du fait, une décision qui échappe au contrôle de la Cour; — 
sur le second moyen, pris d’une prétendue violation des art. 159 à 163, 154 
C. inst. cr., 7 de la loi du 20 avril 1810 et 65 G. peu. ; — attendu, sur la pre¬ 
mière branche du moyen, que le pourvoi préteud en vain que le jugement 
attaqué laisse ignorer si le relaxe de la prévenue est fondé en fait ou justifié 
endroit, et qu’ainsi il ne serait pas légalement motivé; que ce jugement 
énonce clairement les circonstances de fait desquelles il serait résulté que la 
prévenue n’était pas fille publique; — qu’ainsi la première branche de ce 
moyen manque de base ; — attendu, sur les deuxième et troisième branches, 
que le jugement attaqué n’a violé ni l’art. 65 C. pén., en admettant en faveur 
delà prévenue une excuse non autorisée par la loi, ni l’art. 154 G. inst. cr., 
en refusant de reconnaître l'existence d’une contravention qui aurait été attes- 
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tée par un procès verbal régulier ; — qu'en effet, le Tribunal a basé l'acquit¬ 
tement d’Amélie Gauron sur ce motif, exclusif du délit, à savoir que les dé¬ 
bats n'avaient pas établi qu'elle se livrât à la prostitution; — que cette 
déclaration, souveraine en fait, ne saurait tomber sous la censure de la Cour; 

— rejette. 

Du 24 nov. 1865. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8216 . 

ACTION CIVILE. — QUALITÉ. — ASSOCIATION DE CHASSEURS. — 

REPRÉSENTANT. 

Ceux qui se sont associés pour l’exploitation en commun de leurs droits de 
chasse forment une société civile, qui peut agir en justice par le comité d'ad¬ 
ministration qu’elle a constitué , sans qu’on puisse opposer la règle suivant la¬ 
quelle nul ne plaide par procureur, ni les dispositions pénales concernant les 
associations non autorisées. 

arrêt (Brulé etc. C. Leroux). 

La Cour; — sur le premier moyen du pourvoi, fondé sur la violation des 
art. 1832 et suiv. C. Nap., 37 C. de corn., 61 et 63 C. proc. civ., de la 
maxime que nul en France ne plaide par procureur, et de l'art. 29i C. pén.: 

— attendu qu'il appert des statuts de la société des chasseurs de Saint-Valery- 
sur-Somme, tels qu’ils ont été retenus par l’arrêt attaqué, que cette société 
s'est formée pour la mise en commun et l’exploitation, entre les divers copar¬ 
ticipants, du droit de chasse leur appartenant, soit comme propriétaires des 
terres, soit comme fermiers de la chasse sur les terres à eux louées à cet effet, 
et ce, sous certaines conditions concernant l'apport et la mise de fonds de cha¬ 
cun d'eux, ainsi que l'étendue et le mode de jouissance leur revenant; — 
qu'une pareille société, qui n'a rien de commun avec les diverses associations 
réglées par le Code de commerce, ni avec aucune autre association de capi¬ 
taux pouvant être assimilée aux sociétés commerciales proprement dites, 
rentre dans les prescriptions des art. 1832, 1833 et 1834 C. Nap., et constitue 
une société purement civile, société dans laquelle se rencoutrent, ainsi qu'il 
vient d’ètre dit, et la mise en commun d’une chose quelconque, — c'est-à-dire 
le droit de chasse sur un nombre déterminé d'hectares, — et la cotisation 
annuelle de chaque associé, et le bénéfice, — c’est-à-dire la part attribuée à 
chacun dans la jouissance de la chose sociale; — attendu qu'il est de l’essence 
de semblables associations, aussi bien que des associations commerciales, de 
créer, au profit de l’individualité collective, des intérêts et des droits propres 
et distincts des intérêts et des droits de chacun de ses membres; que, dès 
lors, ces sociétés, constituant une personne civile, peuvent agir en justice dans 
les formes et conditions réglées dans leurs statuts, puisque la loi ne leur in¬ 
terdit, par aucune disposition, de se constituer des représentants pour leurs 
rapports avec les tiers, et qu’elle n'indique, pour cette constitution, aucun 
mode spécial ; — qu'il suit de là que, lorsqu'elles agissent ainsi, elles plaident, 
non par procureur, mais par elles-mêmes; — attendu, d’un autre côté, que le 
caractère appartenant au vrai à l’association dont il s'agit est exclusif de toute 
assimilation entre elles et les associations prohibées, soit par l’art. 291 G. pén., 
soit par les lois qui ont modifié successivement cet article; — d'où il suit qu’en 
refusant à ladite association, tant par l’application dudit article que par celle 
des articles ci-dessus visés du Code de comm. et du Code de proc. civ., le droit 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



157 


d’agir en justice, aux poursuites et diligences du comité d'administration 
qu’elle s’est constitué, l’arrêt attaqué a faussement appliqué lesdits articles 
et expressément violé les art. 183* et suiv. C. Nap.; — casse. 

Du 18 nov. 1865. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 8217. 

HOMICIDE INVOLONTAIRE. — RESPONSABILITÉ PENALE. — PROPRIÉTAIRE. 

De ce que l’entrepreneur d’un édifice est responsable en droit civil des vices 
de construction, et en droit criminel de l’homicide ou des blessures qu’ils ont 
occasionnées , il ne suit pas que le propriétaire échappe d la responsabilité 
pénale, encourue aussi par lui lorsqu’il a personnellement et spontanément 

participé à la direction des travaux de construction *. 

• • 

arrêt ( Deshayes-Potet ). 

La Cour; — sur le moyeu unique, tiré de la violation des art. 1792 
C. Nap., 319 et 320 G. pén., en ce qu’aux termes du premier de ces articles, 
l’entrepreneur d’un édifice étant responsable des vices de construction, l’arrêt 
attaqué aurait à tort condamné le propriétaire, ainsi que l’entrepreneur; — 
attendu que si, en effet, l’entrepreneur d’un édifice est, aux termes dudit 
art. 1792 G. Nap., responsable des vices de la construction qu’il dirige, et, à 
ce titre, passible des conséquences pénales et civiles de sa négligence, de son 
imprudeuce et de son inobservation des règlements, il ne saurait être douteux 
qne le propriétaire de la construction assume la même responsabilité, quand, 
par des actes directs et personnels, il s'associe à ceux de l'entrepreneur, qui 
causent soit des homicides, soit des blessures involontaires; — attendu que 
l’appréciation, dans ce cas, de la participation du propriétaire à ces actes, 
rentre essentiellement dans les pouvoirs du juge du fait, et échappe, par con¬ 
séquent, au contrôle de la Cour de cassation; — attendu que l'arrêt attaqué, 
après avoir établi que la chute de la cave qui avait occasionné la mort et les 
blessures de plusieurs ouvriers devait être attribuée « à ce que la construction 
« en avait été faite par l'entrepreneur dans les conditions les plus défavorables 
«de solidité et au mépris des plus simples règles de l'art..., » ajoute que 
« Deshayes, au lieu de se borner au rôle de propriétaire qui fait construire, a 
« pris personnellement la direction et la construction des travaux dans un in- 
« lérèt d’économie...; qu’il a eu le tort de ne point s'adresser aux hommes de 
«l'art, de fournir les matériaux..., d’imposer la condition d’employer des 
« moellons bruts et sans taille..., d’empêcher qu'on reliât les murs neufs à ceux 
« du voisin par des arrachements, et de refuser des chaînages réclamés par 
« les tâcherons...; » d’où l’arrêt a conclu que « les malheurs survenus devaient 
« être attribués à sa négligence ou à son imprudence..-; » — attendu que cette 
constatation souveraine du juge du fait établit, à la charge de Deshayes, pro¬ 
priétaire, des faits directs et personnels de culpabilité, desquels l’arrêt a pu 
tirer, à bon droit, la conséquence que le délit prévu et puni par les art. 319 et 
320 G. pén. était imputable aussi bien audit Deshayes qu'à l’entrepreneur em- 


1. Relativement à l’architecèe ou ingénieur surveillant et à l’entrepreneur, 
Voy. arr. 21 et 22 nov. 1865 ( J . cr., art. 6312). 
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ployé par lui 5 et qu'en condamnant, par suite, le premier ans peines édictées 
par lesdits articles, il a fait une saine et juste application de see dispositions; 
— rejette. 

Du 24 nov. 4865. +♦*. G. decaas. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 824S. 

PRW9B PÉRIODIQUE. — DROIT DB REPONSE. — LIMITES. 

Le gérant du journal où a été nommée une personne qui veut lui répondre 
est tenu d’insérer la réponse à lui envoyée, quand même elle blesserait 
l'amour-propre du journaliste; mais il peut refuser l’insertion si la réponse 
va jusqu’à le blesser dans son honneur. 

arrêt ( de Barraute, etc. c. Vignancour). 

La Cour ; — attendu que toutes les personnes qui ont été nommées ou 
désignées, soit dans un journal, soit dans un écrit périodique quelconque, ont 
le droit, en -vertu des dispositions de l'art. H de la loi du 25 mars 1822, 
d’exiger des propriétaires-gérants ou éditeurs de ces journaux ou écrits pério¬ 
diques, l’insertion de leur réponse dans les trois jours de sa réception ou dans 
le plus prochain numéro, s’il n’en était pas publié avant l'expiration des trois 
jours; — que ce droit est absolu et qu’il ne peut être restreint que lorsque 
la réponse est contraire aux lois, aux bonnes mœurs, à. l’honneur ou à la 
considération du journaliste lui-mème, ou enfin à l’intérêt des tiers ; lorsque, 
en un mot, la réponse est un acte coupable, constituant un crime, un délit ou 
une contravention, ou lorsque, lésant l’intérêt d’un tiers, elle exposerait le 
journaliste à une action en dommages-intérêts; —r qu’il suit évidemment des 
termes comme de l’esprit de l’art, précité, qu'une réponse qui ne serait bles¬ 
sante que pour l’amour-propre du journaliste devrait être nécessairemeut 
insérée, malgré la vivacité de ses expressions, à moins qu’elle ne renfermât, 
en même temps, des imputations ou des expressions blessantes pour son hon¬ 
neur et revêtant, par cela même, un caractère coupable ou délictueux; — 
qu’on doit, en effet, considérer comme ayant ce caractère toute expression 
outrageante de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération de la 
personne à laquelle elle est adressée, parce qu'aux termes de l’art. 13 de la loi 
du 17 mai 1819, les expressions de cette nature constituent le délit d’injure; 
— attendu que Vignaucour, gérant du journal le J Mémorial des Pyrénées, a 
refusé au comte de Barraute l’insertion d’une lettre que celui-ci a adressée 
en réponse à des observations, très-inoffensives et très-convenables du reste, 
que ledit Vignancour avait publiées à. la suite d'une première lettre du 
même comte de Barraute, et dans laquelle ce dernier faisait connaître les 
motifs qui l’avaient déterminé à donner sa démission des fonctions de prési¬ 
dent de la Société des Fêtes de la ville de Pau; — que la réponse, doat 
l’insertion a été refusée, est empreinte d’un bout à l’autre d'un esprit de per¬ 
siflage et de moquerie tendant à tourner le gérant du Mémorial en ridicule, 
mais insuffisant pour justifier son refus d’insertion, parce que les sarcasmes 
dirigés contre lui, quelque vifs qu’ils aient pu être, n’auraient pas eu pour 
effet de nuire à son honneur ou à sa considération, s’ils n’avaient, dans 
quelques passages de la réponse, dégénéré eu injures ou en imputations diffa¬ 
matoires; — attendu que les premiers juges ont relevé, dans la réponse du 
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! comte de Barraute, trois passages principaux qu’ils considèrent comme bles¬ 
sants ponr l'honneur du journaliste ; — attendu que le premier de ces pas- 
I sages est ainsi conçu : — « Il faut que je vous rende, comme vous vous la 
« rendez vons-mème, cette justice absolue que toutes les modifications, en ce 
( « qoitonche la législation delà presse en France, vous ont trouvé dévoué 4 leur 

r « défense. C’est un courageux mérite que personne n’osera vous contester... « 

- que, quoiqu'il soit évident que, sous la forme ironique dans laquelle ce 
! passage a été rédigé, l’auteur de la réponse ait entendu formuler uu blâme 

contre Vignancour, à raison de la prétendue approbation qu'il aurait constam¬ 
ment donnée aux modifications qui, depuis uu demi-siècle, ont été intro- 
; duites dans la législation sur la presse, dans le but d’en réprimer les écarts 
et d’en prévenir les abus, le reproche qu’il lui adresse n'a pu avoir pour 
j effet d’inculper son honneur ou sa délicatesse et d’affaiblir la considération 
! dont ii jouit, parce qu’en donnant son adhésion à ces modifications, il n’a fait 
j qn’approuver des projets de loi proposés par le gouvernement, adoptés par les 
! chambres et devenus lois de l'Etat; — qu’un semblable reproche, ne renfer¬ 
mant rien de blessant pour sa considération, ne pouvait conséquemment ser¬ 
vir de prétexte au refus d’insertion qu’il a opposé au comte de Barraute ? —- 
î attendu qu’il en est de môme du passage relatif au refus qu’aurait fait le 
gérant du Mémorial de prêter la publicité de sou journal au projet d'ouvrir 
une souscription ponr la construction, dans la ville de Pau, d’une église 
gréco-russe; — que le gérant du journal était évidemment libre de ne pas 
approuver ce projet, et surtout de ne pas s’y associer; — que, de quelque 
façon que ce reproche ait été-formulé, il n’est pas possible d’admettre qu’il ait 
po avoir pour effet d’affaiblir l’honorabilité et la considération du gérant 
auquel il a été adressé ; — qu’il est, dès lors, hors de doute que les deux 
premiers motifs de la décision des premiers juges ne sont pas fondés, et qu'ils 
ne peuvent pas être acceptés par la Cour ; — attendu qu’il n’en est pas de môme 
du dernier passage cité par le tribunal de première instance et qui est ainsi 
conçu : — «.J’avais la folie de penser que ces choses, utiles pour tous, 

• étaient la mission du journalisme; je vois que je m'étais trompé, et j’ai 
« presqu’envie de vous en faire mes excuses, car vous êtes un grand et in tel* 

• gent missionnaire de la plume et de la pensée, et vous n'avez jamais trahi 
« votre devise ni déserté la cause de la ville et celle du pays. » —<* Heureux 
« rédacteur, .qui pouvez ainsi vous endormir tranquille devant le témoignage 

• infaillible de votre conscience et de la vérité! »•— « Puisqu’il en est ainsi, 
1 «dormez longtemps et continuez à fournir au public votre intéressant jour* 

« nal.» ; — attendu que ce passage est évidemment injurieux pour Vignan- 

cour, puisque, sous le voile d’une amère ironie, l'auteur de la réponse lui re- 
proched'avoir trahi la devise inscrite en tète de son journal, qui est : ale Pays. 
- Utilité . — Vérité. »; d’avoir déserté l’intérêt de la ville et du pays et d’avoir 
pu’s’endormir tranquillement en étouffant les reproches de sa conscience; — 
; que ce passage tout entier est blessant pour l’honneur de Vignancour, à tel 
! point que s’il eût été publié dans uu autre journal ou par toute autre voie, 
ce dernier aurait eu le droit de le déférer à la justice pour en obtenir répa¬ 
ration ; — que Vignancour a donc été dans son droit quand il a refusé l’inser¬ 
tion de la lettre du comte de Barraute, et que c’est avec raison que les pre¬ 
miers juges ont repoussé la demande de ce dernior; — confirme, etc... 

Du 2 février 1866. — C. de Pau, ch. corr. -— M. Bouvet, prés. 
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ART. 8210. 

FÊTES ET DIMANCHES. — INTERDICTION DE TRAVAIL EXTÉRIEUR. - 

LOI DE 1814.—LIBERTÉ DES CULTES.—LIBERTE DE L’iNDUSTRIE. 

On ne doit réputer abrogée ni par la charte de 1830, ni par la constitution 
de 1852, la loi du 18 novembre 1814 sur l'observation des dimanches et des 
fêtes reconnues par la loi du 18 germ. an X, spécialement en ce qui concerne 
Vinterdiction de travaux extérieurs , tels que les chargements dans les lieuac 
publics *. 

arrêt (Paris). 

La Cour; — attendu que la loi du 48 novembre 1814, relative à la 
célébration des fêtes et dimanches, n’a été abrogée ni expressément ni tacite¬ 
ment par aucune disposition constitutionnelle et législative; qu’elle n'a rien 
d’incompatible et d’inconciliable avec les principes soit de la liberté des cultes, 
soit de la liberté de l’industrie, proclamés en 1789, confirmés et garantis par 
l'art. 1 er de la Constitution du 14 janvier 1852; que la protection accordée à 
tous les cultes légalement reconnus et à toutes les industries, n'exclut pas le 
respect dont la loi civile est partout empreinte pour les cultes chrétiens, notam¬ 
ment pour celui professé par la majorité des Français; — attendu que les 
art. 1 et 2 de ladite loi sont ainsi conçus : — « Art. 1 er . Les travaux ordinaires 
« seront interrompus les dimanches et jours de fêtes reconnues par l'État. — 
« Art. 2. En conséquence, il sera défendu lesdits jours : ... 4° aux charretiers 
« et voituriers employés à des services locaux, de faire des chargements dans 
« les lieux publics de leur domicile; » — attendu qu’il est constaté par un 
procès-verbal du commissaire de police du canton de Sainte-Foy, en date du 
1 er novembre 1865, et qu'il est reconnu par le jugement attaqué aussi bien 
que par les prévenus eux-mêmes, que le même jour, fête de la Toussaint, 
l’une de celles spécialement conservées par la loi du 18 germinal an X et, par 
conséquent, reconnue par l’État, le sieur Paris fils, charretier audit lieu, avait 
conduit dans les rues de Sainte-Foy, pour le compte d’autrui, une charrette 
chargée de bois merrains, à laquelle était attelée une paire de bœufs; — 
attendu que ce fait constitue la contravention prévue par l'art. 2 de la loi du 
18. novembre 1814; — attendu, dès lors, qu’en prononçant contre le prévenu 
Paris fils la peine de 1 fr. d’amende édictée par l’art. 5 de ladite loi, et en 
déclarant Paris père civilement responsable des frais du procès auxquels le 
même Paris est condamné, le jugement attaqué, loin d’avoir violé les dispo¬ 
sitions précitées, en a fait au contraire une saine et juste application; — rejette. 

Du 20 avril 1866. — C. de cass. — M. Le Serurier, rapp. 

1. C’est de juiisprudence constante, malgré les efforts faits plusieurs fois 
depuis 1830 pour faire déclarer l’abrogation virtuelle (Voy. Rép. cr. f v° Fêtes 
et Dimanches, n°* 4 et 5; J. cr., art. 5713 et 7775, avec ceux auxquels ils 
renvoient). Dans l’affaire qui vient d’ètre jugée, les deux condamnés étaient 

P rotestants et ont porté la question principalement sur le terrain de la liberté 
es cultes. Le nouvel arrêt répond avec raison que la loi civile elle-même est 
empreinte de respect pour le culte professé par la majorité des Français. On 
doit d’ailleurs distinguer d’une simple interdiction, comme celle dont *il s'agit 
ici, l’injonction qui exigerait un hommage à tel culte par assistance à l’une de 
ses cérémonies, ce qui fait l’objet d'une question actuellement agitée à la 
conférence des avocats du barreau de Paris. 
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ART. 8220. 

Lorsque c'est par une erreur de droit que la Cour d’assises, composant 
la liste de service, a écarté un juré pour cause d’incapacité ou d’incompatibi¬ 
lité, y a-t-il ouverture à cassation ? 

Le9 incapacités ou incompatibilités pour le jury sont fixées par la 
loi, qui, sans doute, a parfois besoin du secours de l’interprétation doc¬ 
trinale, mais ne saurait permettre aux juges de l’éluder impunément 
(Yoy. C. inst. cr., art. 381 etsuiv. ; I. 4-10 juin 1833; Rép. cry 9 . 
Jury, sect. 2; J. cr. t 1863, p. 5-9). Des erreurs sont inévitables dans 
la liste annuelle, que dresse l’administration, et par suite dans la liste de 
session, qui est le résultat d’un tirage au sort. La Cour d’assises, à 
l’ouverture de la session, a le droit et le devoir d’écarter de cette der¬ 
nière liste, non-seulement les individus qui, depuis leur inscription, 
auraient perdu la capacité nécessaire ou accepté une fonction incompa¬ 
tible (art. 390 C. inst. cr.), mais môme ceux qui n’auraient pas dû, 
pour une tellecause, être inscrits sur la liste primitive (arr. nombreux). 
S’il arrive que la Cour se trompe, en oubliant ou interprétant mal la 
loi qu’elle devait appliquer, quel sera l’effet de son erreur? 11 faut dis¬ 
tinguer. 

Le maintien d’un individu qui aurait dû être écarté donne ouver¬ 
ture à cassation, même sur pourvoi du condamné, s’il n’y avait que 
trente jurés pour lo tirage du jury de jugement, lui compris, ou s’il a 
fait partie de ce jury; car il faut des jurés idoines, au nombre de trente 
pour le tirage avec récusations, et de douze pour le jugement (juris¬ 
prudence constante). Réciproquement, l’élimination d’un juré idoine, 
supposé incapable, peut motiver un recours, mais seulement en cer¬ 
tains cas. 

Lorsqu’au milieu des opérations préliminaires et contrairement aux 
conclusions du ministère public, un arrêt écarte un juré en supposant 
une incapacité ou incompatibilité qui n’existent pas, le procureur gé¬ 
néral peut le déférer à la Cour de cassation pour excès de pouvoir (arr. 
1« r juin 1821 et 1 er oct. 1846). S’il arrive qu’une exclusion soit ordon¬ 
née au cours de la session et en vue de telle affaire, l’accusé condamné 
peut s’en faire un moyen de cassation (arr. 11 janvier 1844, 2 juill. et 
16 oct. 1846; J. cr ., art. 3552 et 4020). Dans tous les cas, l’arrêt vicié 
d’erreur de droit peut être déféré à la Cour de cassation sur l’ordre du 
garde des sceaux, dans l’intérêt de la loi (arr. 23 août 1833). 

Mais la question est de savoir si l’erreur commise par la Cour d’as¬ 
sises, uniquement dans l’opération qui sert à composer la liste de ser¬ 
vice pour toute la session, peut être relevée en cassation par tout accusé 
condamné. 

L’affirmative a été enseignée par quelques criminalistes. Suivant 
eux, la décision de la Cour d’assises, même en pareille circon tance, 
n’est souveraine qu’en tant qu’il s’agit d’appréciations de faits ou de 

J. cr. Juin 1866. 11 
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circonstances; l’erreur de drpjt ne jurait échapper à une censure 
utile, parce qu’elle modifie la’eomposition du jury, soit en éliminant un 
juré que l’accusé aurait pu avoir pour juge, soit en réduisant le nom¬ 
bre des récusations et même, peut-être, en nécessitant up remplace¬ 
ment. A l’appui de cette opinion, on a invoqué les arrêts ayant cassé 
f>oup Qcccur tfq droit dans l’élimination (Vov. dans ce sens, Faustin 
instruction criminelle, t. VIII, § 600, p. 323 et 324). 

. {.a négative prévaut depuis longtemps, du moins dans la jurispru¬ 
dence (G. cqss., 27 déc. 1811, 7 déc. 1821, 17 fév. 1826, 2 avr. 1829, 
45 ave. 1830, 26 janv. 1833, 10 oct. 1839, 8 oct. 1840', 7 janv. et 3 
iqv. 4843, 2 juill. 4846, 7 juillet et 23 sept. 4847, 21 sept. 1848, 6juil. 
et 44 mgi 4849, 23 mars et 27 déc. 1845; J. cr., art. 6105). Toutefois, 
l’ipiiportance de la question la fait agiter encore souvent, et la contro- 
ifflrsp reproduit même dans le sein de la Cour, tellement qu’un ré- 
Cpp4 arrêta réservé «l’examen do la recevabilité du moyen proposé par 
demandeur * (Cass., 17 sept. 1858; J. cr., art. 6745). Mais,dans son 
seyant traité de la Cour d’assises (n°* 1243-1249), M. le conseiller 
^opguipr pose comme règle certaine, que les décisions dont il s’agit 
$ $pqt souveraines et échappent à toute critique, quel que soit le nombre 
des retranchements opérés, quelle que soit, aussi, la cause de ces re- 
frunphuroçnts, h une condition, toutefois, c’est que la liste, sur laquelle 
fcura lieu la formation du tableau de jury de jugement, restera compo¬ 
sée do trente jurés idoines, au moins. » Ses motifs sont : que l’erreur 
qu’aprait commise la Cour, d’assises n’affecte pas l’ordre public, comme 
fprait lq maintien d’un incapable, et ne blesse pas les intérêts de 
l’açcusé, dont le droit de récusation subsiste entier, puisqu’il y a trente 
jurés idoines, nombre légal; que les arrêts rendus surlaquestiônmôme 
sont positifs et qu’on ne peut invoquer ceux qui ont cassé dans des si¬ 
tuations différentes ; que le principe adopté a sauvé bien des procé¬ 
der^, qt qu’pn doit le maintenir, tout en recommandant aux magis¬ 
trats des Cours d’assises d’éviter avec soin des erreurs qu’un peu 

empêcherait. 

L’arrêt que nous recueillons fixe irrévocablement la jurisprudence. 

t 

arrêt (Berusrgs). 

La Goür; — Sur le moyen tiré delà violation pou?fausse application dés 
^pt.. tj et 18 la lof du A juin 1853, en ce que la Cou? d’assises a dispensé ée 
remplir les fonctions de juré, le sieur Roussin, dix-septième juré titulaire; 
pharmacien-major et professeur au y^i-de-Grâce, l’art. 3 de la loi susvisée 
ne déclarant les fonctions de juré incompatibles qu’ayçc.ceHes de militaire en 
activité et pourvu d'emploi : — attendu qu’aux termes de l'art. 3^0 C. instr. 
cr., les Cours d’assises doivent, à l’ouverture de chaque session, statuer sur 
les excuses et les dispenses des jurés; — qu’il leur appartient d'écarter de la 
liste ceux qui auraient perdu les capacités requises,‘comme ceux qui rem¬ 
pliraient des fonctions incompatibles avec celles de jurés ; — que cette ogé- 
ÇRtipn, qui précède tout débqt et n® se rattache à aucun® affaire particulière 
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' ’l 

de la session x échappe, par son caractère p 
au contrôlé clés accusés, inhabiles à là crith 
ont éoncüuru à Ta formation flujûrÿ ! dè j 
Téspècé, lè sieur’ftoussin, phàrmacien-ïha, 
liste du jury comme assimilé, en cette qualité; aux officiers de l'armée de 
terre en activité de service et pourvus d’emploi; — que le demandeur nfe 
peut se plaindre dé cette décision, qui né lui a point fait grief, puisque Te 
tirage dit jury de jugement a eu lien sur trentç jurés de la liste de là ses¬ 
sion, dont les noms lui avaient été notifiés la veille dn jour où il a comparu 
aux débats; — que l'absence de sept jurés titulaires excusés ou dispensés a 
Nécessité l’adjonction de l’un dés jurés supplémentaiies, et que, si le second 
de ces j'ùrés à été appelé, c’est que le premier avait été régulièrement ex¬ 
cusé;—attendu qu’artcune cause d'incapacité personnelle n'â été alléguée con¬ 
tre aucun de ces trente jurés; — que le demandeur a pu exercer son droit de 
récusation dans les limites déterminées par la loi; — qu'aucune dés garan¬ 
ties accordées aux accusés par la loi pour ïa formation du jury dë jugeinerit 
n’a donc fait défaut à l'accusé; — attendu, d’ailleurs, que la procédure ej$t 
régulière, et que ià peine a été légalement appliquée aux faits déclarés con¬ 
stants par lè jury; — sans s’arrêter au moyen (je nullité tiré ‘de ta violation 
de l’art. 3 de ià loi du 4 juin 1853, dans lequel il est déclaré non Veçevabïë; 

• • .’v. • • i • » • J <• ' ■ f " " H' 

— rejette. 

Dq 14déç. 4865. — p. de cass. — Af. Moreau, rqpp. 


art. 8224. 

4° HOMICIDE INVOLONTAIRE. — IMPRUDENCE DE LA VICTIME 
2° TROMPERIE. — AMENDE.—FIXATION.— ATTÉNUATION. ' 


/ • 


f° Celui dont l’imprudence a causé un homicide ne doit pas échapper à la 
responsabilité pénale par cela seul que la victime elle-même aurait été im - 
prudente «. 

$ L'ffrt. 4|3 C. pén. pfaiqe pas une fixation dju qldfffe.de ffrfiMion 
lorsque le juge prononce, non une pmende proportionnelle, mais l’amende 
fixe de 50 fi'ancs; et cela n’est pas nécessaire non plus au cas de circonstan¬ 
ces atténuantes déclarées. la rédaction obligatoire ayant lieu sur l'autre 
pèjrif en même terres $ prononcée. 

arrêt (jUrbaifl). 

LàCoür; — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application, et, par 
suite, de la violation de l’art. 319 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
condamné Urbain pour homicide par imprudence, bien que la victime eût 
elle-jpèpne çomflûfa upe imprudence ep s’introduisant Ja nuit, pans,y être 
appçjée par son service, dans l’usine où a éclaté Ja chaudière quj y causé sa 
mort; — attendu qu’il résulte dçs constatations, que ce déplorable événement 
à étp prfKjujt pqr la mauvaise çopfection de la chaydièie; a^.eu.^e spryaut 


• i t > * 
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d e ce vaisseau malgré les vices qui en rendaient l’usage périlleux, le de¬ 
mandeur en cassation a commis une imprudence, et a assumé sur lui la res¬ 
ponsabilité de tous les accidents qui pouvaient s’ensuivre; — attendu que 
l’art. 319 C. pén., en punissant quiconque, par maladresse, imprudence, 
inattention, négligence ou inobservation des règlements, aura commis invo¬ 
lontairement un homicide ou en aura involontairement été la cause, n’exige 
pas que la victime n'ait eu aucune part d’imprudence, et que l’art. 63 du 
môme Code dispose, que nul crime ou délit ne peut être excusé que dans 
les cas et dans les circonstances où la loi déclare le fait excusable; — sur le 
second moyen, tiré de la violation des art. 423 et 463 C. pén., en ce que la 
Cour impériale n’aurait pas déterminé le chiffre des restitutions, qui pouvait 
seul servir de base légale à l’amende : — attendu que l’art. 423 précité laisse 
aux Tribunaux la faculté de prononcer, soit une amende fixe de 50 fr., soit 
une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-inté¬ 
rêts, pourvu qu'il ne soit pas inférieur au minimum de 50 fr. ; que si, dans 
le cas où les juges appliquent l’amende proportionnelle, il est nécessaire de 
fixer le chiffre de ces restitutions et dommages-intérêts, cette indication de¬ 
vient inutile lorsqu’ils prononcent l'amende fixe; — attendu que l’arrêt at¬ 
taqué n’ayant condamné la demanderesse qu’à 50 fr., minimum de l’amende, 
il n’y avait pas lieu de se préoccuper de la quotité des restitutions et dom¬ 
mages-intérêts; — qu’on objecte vainement que la fixation en aurait dû être 
faite, l'admission des circonstances atténuantes ne permettant pas de pro¬ 
noncer l’amende fixe sans la réduire; — attendu que, dans le concours de 
plusieurs éléments pour la formation de la peine, il suffit que la réduction 
porte sur l'un de ces éléments; que, dès lors, la Cour impériale a pu, en ré¬ 
duisant l’emprisonnement au-dessous du minimum, prononcer l’amende fixe 
de 50 fr.; — rejette. 

Du 4 nov. \ 865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8222. 

ALGÉRIE. — CONSEILS DE GUERRE. — COMPÉTENCE. — TERRITOIRE 

DÉCLASSÉ. 

Quoique le lieu où a été commis le crime d’un indigène non militaire fût 
territoire militaire d cette époque, s’il vient à être déclassé et attribué à la 
juridiction civile avant le jugement, le principe que les lois de procédure sont 
exécutoires dès leur promulgation fait cesser la compétence des conseils de 
guerre et rend recevable le pourvoi du condamné non militaire . 

arrêt (Miloud-Ould-El-Arbi-Bel-Hadj, etc.). 

La Cour; — Attendu la connexité des pourvois, en ordonne la jonction; 

— sur celui d'Ahmed-Ould-El-Arbi-Bel-Hadj ; — vu l’art. 80 G. just. milit.; 

— attendu que le demandeur est soldat au 3« régiment de tirailleurs algé¬ 
riens, déclaré tel et condamné tout à la fois pour crimes d’assassinat et de 
vol, et pour désertion, par le jugement du 1 er Conseil de guerre de la 2 e divi¬ 
sion militaire de l'Algérie, contre lequel est dirigé le recours en cassation ; — 
déclare Ahmed-Ould-El-Arbi-Bel-Hadj non recevable dans son pourvoi; — 
sur le recours en cassation des trois autres demandeurs arabes indigènes non 
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militaires: — vu l’art. 42 de l’ordonnance du 26 septembre 1842, et l’art. 81 
C. just. milit.; — attendu, en fait, que les crimes d’assassinat sur la personne 
de Bonneau, marchand épicier, et de vol, à raison desquels sont intervenues 
les trois condamnations aujourd’hui attaquées, ont été commis, le 28 nov. 
1864, au centre européen dit de l'Hélil, qui était alors territoire militaire, 
mais qui a été réuni au territoire civil et annexé à l’arrondissement de 
Mostaganem, département d’Oran, par décret du l* r avril suivant, inséré au 
bulletin officiel du gouvernement généial de l’Algérie, le 30 du même mois; 
— qu'il a été aussitôt procédé à une instruction judiciaire par l'autorité lo¬ 
cale; qu'ensuite, le 10 avril, un ordre du général commandant la division 
militaire a prescrit au capitaine rapporteur près le 1 er Conseil de guerre de 
cette division, de commencer une information; que le 30 août, le même gé¬ 
néral a ordonné la mise en jugement des demandeurs, et convoqué le l ,r 
Conseil de guerre de la division pour les juger; que le jugement de ce con¬ 
seil, qui prononce la peine capitale contre les demandeurs, est intervenu le 
13 septembre, et la décision confirmative du Conseil de révision, le 29; — 
attendu, en droit, que les lois de procédure et d’instruction sont obligatoires 
du jour de leur promulgation, et deviennent immédiatement applicables aux 
poursuites en cours d'exécution pour des crimes et délits commis antérieure¬ 
ment; — qu’il en est de même des lois modificatives de la compétence; que 
le principe s’étend également au cas où le changement d'attributions résulte 
de modifications apportées par le pouvoir compétent aux classifications terri¬ 
toriales; — et attendu que, si l’art. 42 de l’oidonnauce du 26 sept. 1842 ré¬ 
serve aux Conseils de guerre la connaissance des crimes et délits commis en 
dehors des limites du territoire civil, et s’il n’accorde, en ce cas, aux Arabes 
que le pourvoi en révision, tel qu’il est réglé par les lois militaires, cette 
double disposition doit être mise eu harmonie avec les principes généraux du 
droit, et être interprétée et appliquée conformément à leur esprit, en ce sens 
qu’il faut, pour attribuer compétence au Conseil de guerre, que le lieu où le 
crime a été commis n'ait pas seulement été territoire militaire au moment de 
la perpétration du fait, mais qu’il soit demeuré tel jusqu’au jugement; — 
qu’en admettant le contraire et en considérant la justice militaire comme 
étant restée compétente pour statuer sur des crimes cummis en territoire qui 
était militaire le jour de leur consommation, mais qui était régulièrement 
passé dans les limites du territoire civil avant leur jugement, l’ordre de 
convocation du géuéral, le jugement de condamnation prononcé par le Con¬ 
seil de guerre et la décision du Conseil de révision qui a confirmé, en reje¬ 
tant les conclusions des demandeurs tendant à l’incompétence, ont faussement 
interprété et appliqué, et formellement violé l’art. 42 précité; —attendu, 
enfin, par voie de conséquence, que la disposition de l'art. 42 qui interdit 
aux Arabes le recours en cassation dans les cas prévus par cet article, ne 
peut être invoquée contre les demandeurs, dès qu’il est reconnu que les 
circonstances de fait ne rentrent pas dans les conditions du même article ; 
qu’il y a donc lieu de laisser la cause sous l’empire du droit commun, et de 
lui appliquer la règle posée par l’art. 81 C. just. mil., qui autorise les indi¬ 
vidus non militaires et non assimilés aux militaires à attaquer les jugements 
des Conseils de guerre devant la Cour de Cassation pour incompétence; — 

reçoit les pourvois et y faisant droit ; — casse. 

Du 7 déc. 4865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



166 


art. 8223. 


■» i.-»#Srs: 

1° jÿPPEL. 


Ai >' VJl, 

— EFFETS. 


2° ABUS DE CONFIANCE. — PRESCRIPTION. — 


^"(ESCROQUERIE. — MANOEUVRES. — 4° CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

RÉDUCTION DE PEINE. 

1° Ôûand la déclaration d’appel par lé ministère public a frappé dans son 
entier le jugènlént de relaxe, là circonstance qu’une requête facultative pro¬ 
duite n’aurait pas la même généralité n’empêche pas lés juges du droit de 
réviser la qualification de chacun des faits poursuivis. 

2 ° tè délit d’abus dé confiance , préparé par des dissimulations dàtis les 
librci, peut être réputé n’avoir été consommé que lorb d une reddition de 
compte } de telle sorte que la prescription n’a pas couru auparavant. 

3° il y a manœuvre frauduleuse constitutive d’escroquerie, lorsqu’un man¬ 
dataire rendant compte produit une quittancé mensongère, émanée d’ùii tiers 

■ • 4 • , 1 ' •. ■ « « 1 „ . ■ »■» . • t 


son 


complice, ijui çonstaterait des dépenses faitespour le mandant. ( 
Quand un délit comporte Vemprisonnement et une amendé , le juge, 
Ækettàht ‘des circonstances atténuantes, peut ne taire porter là réduction dé 

•'■Ai «I £•:>[ .lit .. ;•» i* y K,: • V. ' 1. 

peine que sur la duree de l emprisonnement. 

arrêt (Cnssin). 

L I é - «.» 4 • -il!* .. . ! • j • . ! ' •' ' 4 • ’ 4 

^ La Goda ; — Sur le premier moyeq, tiré de la violation de la chose ju^ee 
et a'qn excès de pouvoirs, eu ce que l'arrêt attaqué aurait condamné le dè- 
uiapdéùr sur uo .çnef (le prévention laissé en dehors de l’appel tiu ministère 
public : ^attendu gue si, i daus la plainte déposée contré Casçin par Castil- 
lon, cé (Jérnier. avait incriminé, comme présentant tout à la fois lés délits 
u'abus de couéancq et ^'escroquerie, leç divers faits qu’il lui reprochait, l'oi- 
dpnnauce dij juçe ^'instruction jêur a depuis assigué indistinctement, itous, 
là, qualification unique d’escroquerie^ et, par suite, n'a renvoyé ledit Gassin 
devant la police correctionnelli: que sous cette prévention, là seule, par con¬ 
séquent, sur laquelle ait pottjé le jugement de relaxe; — attendu, dès lors, 
qu'en déclarant former appel du jugement qui avait acquitté Cassiu de là 
ppiirsuite d'escroquerie,. le ministère publie nt ,laissé en dehors aucun des 
faits qui, primitivement, constituaient la prévention v et qu’il a saisi ia Cour 
delà connaissante de leup généralité; — attendu, qu’à la vérifa, dans là ré¬ 
gulé dépqséejè 2 juin à l'appui de soq appel, lë procureur impérial de Nice 
a exposé ne point considérer comme constituant le délit d'abus dé confiance 
I^s faits. que le plaignànt avait dénonces comme eu présentant lé caractère, 
faai^.que. cetfa opinion personnelle de. l’officier du ministère public sur la 
qualificatioh a dopiier à çes faits qé pouvait pas plus avoir pour résultat de 
restreindre l’appel que de lier la Cour; qu’il.est certain, en effet, que la re¬ 
quête autorisée par l'art. 204.C. iixst. cr. est purement facultative, et ne 
peut, comme sou^ l'empire du Code de brumaire an iv, modifier le droit que 
conféré du juge d'appel la généralité d’uu acte d’appel; qu'aiusi, la Cour n'à 
ni violé le principe de l'autorité de la chose jugée, ni commis un excès de 
pouvoir, en statuant sur tous les faits, .de là prévention; — sur le second 
moyen, fondé sur la violation dë l'art, ééè C. inst. cr., en ce que l’àrrèt at¬ 
taqué n’aurait pas tenu compte db là prèsfcriptioü, èn Ce qtfi co'ücéttie lès àbiis 
de confiance : — attend 14 qpe là Cour, usapt du cfroit qqj, jjiï appartiqiit de 
fixer l’époque précise du délit, l’a placée à la date de la reddition du comr-*’ 
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fourni par Gassin à Castillon* c’est-à-dire à celle de jtiih ; — qitè dàh§ 
un de ceg motifs, l’arrêt énonce* il est vrai, qné l’intention dh dëtouïnethënt 
existait déjà de la part de Gassin lors des dissimulations par lui opérées datlfe 
ses livres, mais qu’il résulte néanmoins formellement dë soh dispositif, que 
le délit, malgré la constatation, dès cette époque, de l'un de ses éléments, n’â 
été consommé que par l'acte même de la reddition de compté; d’où suit que 
la Cour, en prenant pour point de départ de la prescription l’époque de là 
reddition du compte Susénohcé, loin de violer ledit article, en a fait uqe 
jaine application* — sur le tioisicme moyen, puisé dans la violation dé 
l’art. 405 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait reconnu l’existenpe du dé¬ 
lit d'eScroquerie, en l’absence des éléments exigés par ia loi pour le consti¬ 
tuer : — attendu qu’étant reconnu par l'arrêt attaqué, que les faits reprochés 
àCafsin ont occasionné un préjudice à Castillan, et, de plus, que ledit Cas- 
sin s’eu est rendu coupable avec intention frauduleuse, il reste à rechercher 
si lesdits faits qualifiés de manœuvres frauduleuses cri oilt en effet le càrac- 
tère, et si, en outre, ils ont été de nature à faire naître, chez ledit Castillon, 
la crainte d’un événement chimérique; — attendu qu’aux termes de l’arrêt, 
la manœuvre frauduleuse résulterait de ce que Cassin, pour se dire créaucier 
de Castillon d’une somme de 1,040 fr., aurait produit, dans son compte, une 
quittance de cette somme, signée d’uii sieur Luparià, quittance faisant croire 
qu’il avait soldé cette somme à ce dernier, pour frais dë courtage de loca¬ 
tion, tandis que Luparia aurait avoué qu'il ne lui avait jamais rien été dû à 
ce titre, et qu’en remettant à Cassin cette quittance mensongère* il n'avait 
fait que céder à ses instances pour tromper Castillon; — attendu que de cet 
ensemble il résulte, dans les circonstances particulières du procès, À la 
charge de Cassiq, non le fait d'une simple allégation mensongère, mais la 
réunion, tout à là fois, des éléments légaux de la manœuvre frauduleuse-, 
spécifiés en l'art. 405, et ceux voulus par le même article pour eu déterminer 
le but; — attendu, en effet, que, si de simples allégations mensongères, telles 
que réticences et simulations émanées d’qn mandataire, ne présentent pas 
légalement le caractère dé inanceuvjes frauduleuses lorsqu’elles so produisent 
dans un compte rendu par ce dernier, il n’en est plus ainsi quand, pour cou¬ 
vrir des détournements, ce mandataire, agissant de conceitavec un tiers, 
représente des actes mensongers fabriqués par ce tiers, par le motif que de 
pareils actes, perdant alors le caractère de dires contradictoires, ne peuvent 
plus être l’objet d'un déb it loyal et régulier outre les parties; — attendu 
qu’ils constituent, dans ce cas, de la part des tiers, une intervention véri¬ 
table et aussi réelle que celle qui résulterait, soit de son entremise person¬ 
nelle entre les mandants et le mandataire, soit de sa participation directe 
dans les faits incriminés; qu’ainsi et sous ce Rapport, l'acquit mensonger 
souscrit par Luparià au profit de Cassin, et représenté à Castillon parce der¬ 
nier, pour lui persuader qu'il avait payé pour lui, à ce titre, la somme 
de 1,040 fr.; iic saurait être «assimilé à une simple allégation fausse, maiü 
établit, à la charge de ce dernier, une véritable manœuvre frauduleuse, dans, 
le sens diidit art. 405; — attendu, en second iij-u que l’arrêt attaqué a re¬ 
connu, à bon droit, que ladite manœuvre frauduleuse avait eu pour but de 
faire iiaître chez Castillon la crainte d’un événement chimérique, puisqu’on 
créant, àu profit de Cassin, qui n’avait aucun droit contre Castillon, un.titre 
chimérique, elle avait pour but d’inspirer, par suite, à ce dernier, la crainte 
ou d’étre obligé au payement dé là prètén’dnb èfêàûcé, ou d’etrô poursuivi 
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pour son exécution; d'où il suit que les manœuvres susénoncées et reprochées 
à Gassin présentaient bien des conditions que la Cour leur xi reconnues 
pour rentrer dans les dispositions dudit art. 405, et qu'elle en a fait une saine 
et juste application ; — sur le quatrième moyen, fondé sur la violation de 
l’art. 463 G. pén., et la fausse application de l’art. 405 du même Code, en ce 
que l’arrêt attaqué, après avoir reconnu qu'il existait des circonstances atté¬ 
nuantes dans la cause, aurait néanmoins maintenu l'amende dans les limites 
fixées pour le délit d’escroquerie : — attendu que les expressions facultatives 
du dernier paragraphe de l’art. 463 donnent au juge correctionnel la plus, 
entière latitude pour l'appréciation des divers éléments d’atténuation que pré¬ 
sente le fait délictueux, et de nature à proportionner sa répression à sa nature 
et à sa gravité; d’où suit qu'il a, par conséquent, le droit d’abaisser, soit la 
peine de l’emprisonnement, soit celle de l’amende ; soit de maintenir le maxi¬ 
mum de l’une et de modifier l’application de la seconde; — rejette. 

Du 2 décembre 4865. —- C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

ART. 8224. 

1° INTERPRÈTE.— EXPERT. — SERMENT.— CONSTATATION.— 2° PARTIE 

CI VILE.—TÉMOIN.— RENSEIGNEMENT.—3° COUR D’ASSISES.—EXCUSE. 

—COMPÉTENCE. 

1° Le serment à prêter par un interprète ou par un expert n'ayant pas de 
formules différentes selon les juridictions, la constatation se trouve suffisante 
dans l'énonciation du procès-verbal portant qu'il a prêté « le serment prescrit 
par là loi 1 . » 

2° Lorsque après avoir été entendue comme témoin la partie lésée se consti¬ 
tue partie civile, le président de la Cour d'assises a compétence pour avertir 
le jury que le témoignage ne doit plus valoir qu'à titre de simple renseigne¬ 
ment. 

3° Quand les conclusions de l'accusé tendantes à la position d'une ques¬ 
tion d'eoccuse ont été accueillies , fût-il vrai que la question a été posée de 
l'ordre de la Cour, l’accusé condamné serait non recevable à soutenir en cas¬ 
sation que la décision favorable aurait dû émaner du président seul. 

arrêt (Paccini). 

La Cour; — Sur le premier moyen, pris d'une violation prétendue de 
l’art. 332 G. inst. cr. et fondé sur une irrégulière constatation de la prestation 
du serment de l'interprète : — attendu que l’interprète doit, à peine de nullité, 
prêter le serment prescrit par cet art. 332 ; — attendu que si la régulière 
constatation de cette formalité s’opère par l'insertion au procès-verbal du 
texte même de ce serment ou au moins du numéro de l’article qui l’établit, il 
ne résulte pas toutefois une nullité de ce que l’une ou l’autre de ces constata¬ 
tions serait conçue eu termes équipollents ; — attendu que, quand il s’agit 
de serment de témoins pour lesquels il existe plusieurs formules différentes, 
il ne peut suffire d’énoncer au procès-verbal que le témoin entendu a prêté 
le serment prescrit par la loi, puisque cette mention laisse incertaine la question 
de savoir à laquelle des diverses formules de serment, toutes également déter- 

1. Conf. 20 déc. 1855 (J. cr., art. 6101, et note). 
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minées par des dispositions de la loi, le témoin s'est conformé; — mais qu'il 
en est autrement du serment d’interprète, pour lequel la loi n’établit qu’une 
seule formule, celle de l’art. 332 G. iost. cr., de même que du serment d’ex¬ 
pert, qui n'a également qu'une formule, celle de l’art. 44 du même Code; 
que, dans ces deux cas, la mention que l’interprète ou l'expert a prêté le ser¬ 
ment prescrit par la loi exprime en termes rigoureusement suffisants que l’in¬ 
terprète a prêté le serment unique prescrit par l’art. 332, ou l'expert le 
serment également unique exigé par l’art. 44 ; — et attendu, en fait, qu'il 
est énoncé au procès-verbal des débats que l'interprète a prêté le serment 
prescrit par la loi ; qu'il u'y a donc pas de ce chef ouverture à cassation ; — 
sur le deuxième moyen, pris d’une prétendue violation des art. 317 et 322 
C. inst. cr., en ce que le président aurait à tort et incompétemment annulé 
un serment qui avait été régulièrement prêté par un témoir^ entendu, par le 
motif que ce témoin s’était ensuite constitué partie civile : — attendu que la 
veuve Pardini entendue d’abord cbmme témoin sous la foi du serment, a pos¬ 
térieurement déclaré se constituer partie civile ; qu’il lui a été donné acte de 
cette intervention sans opposition de l’accusé ni du ministère public; que 
cette intervention qui la constituait personnellement partie au procès faisait 
cesser son rôle de témoin, et que le président, en avertissant les jurés et en 
leur faisant remarquer que la déposition de cette femboe ne valait plus que 
comme simple renseignement, n’a point excédé *ses pouvoirs et n’a commis 
aucune violation de la loi; — sur le troisième moyen tiré de la violation de 
l’art. 339 du même Code, en ce que la question de l’excuse de provocation a 
été posée de l’ordre de la Cour, au lieu de l’ètre de l’ordre du président : — 
attendu que le défenseur de l'accusé avait conclu à ce que la Cour ordonnât 
la position de la question d’excuse ; que cette question a été effectivement 
posée ; qu’en supposant que ce fût en vertu de l’arrêt de la Cour, ce que le 
procès-verbal n’exprime pas formellement, l'accusé, qui a obtenu ce qu’il 
demandait, serait aujourd'hui sans intérêt et, par suite, sans droit, à s'en 
faire un moyen de cassation; — rejette, etc. 

Du 8 déc. 4865. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8225. 

DÉBITS DE BOISSONS. — AUBERGES. — RÈGLEMENT. — AFFICHAGE. 

On ne doit pas réputer applicable aux auberges la disposition du règle¬ 
ment préfectoral, fait en exécution du décret-loi de décembre 1831, qui pres¬ 
crit qu'il soit affiché dans les cafés, cabarets et autres débits de boissons l . 

arrêt (Brun). 

La Cour; — Vu les art. 182 C. for. et 155 C. inst. cr.; — attendu qu’aux 
termes de l'art. 182 C. for., l’exception préjudicielle résultant d’un droit réel 
n'autorise les tribunaux à surseoir que dans le cas où ils déclarent qu'elle est 
fondée sur un titre apparent ou sur des faits de possession équivalents, et 
que cette exception étant l’exercice d'un droit personnel au prévenu, un fer¬ 
mier ne peut élever la question préjudicielle sans que le propriétaire prétendu 

1. Voy. notre Tésumé de jurisprudence sur la réglementation des débits 
de boissons {J. cr., art. 7398). 
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àit plis son fait et càusej — attendù que, dans l’espèce, lè jugé dë pdliee à : 
prononcé le sursis à la demande dn prévenu Brun, simple fermier de Thy^ 
hlôroz, lorsque celui-ci n’était point en cause, et que sa déclaration à d’Hil- 
leürs été reçue sans prestation de serment; en quoi le jugement attdqufc Ü 
faussement interprété l’art. 182 C. for. et violé ledit article, ainsi <Juè lës 
prescriptions de l'art. 155 G. inst. cr.; — casse. 

Dn 29 dcc. 1865. — C. de casS. — M. Meynard de Frime, fapp. 

art. 8226. 

1 0 Presse (délit de). — FArssfes nouvelles. — simple opinion. — 
2° outrages. — Magistrats. — taroLes. — conditions du délit. 

— qualification. 

1° Le délit de publication d'une fausse nouvelle ne se trouve pàs dans un 
propos qui n’est que l’expression d'une opinion individuelle sur une quesliôn 
de contribution. 

t' D'après le nouvel art. 222 C. pén., une des conditions du délit d’Outrà^é 
par paroles est que te propos ait été tenu, sinon en présence de Voffensé, du 
moins 'devant une personne dont les relations avec lui en font un intermé¬ 
diaire naturel pour la transmission de l’outrage. 

.Mais celte condition manquant, le juge doit examiner, même d’office, s’il 
n'y a pas outrage public. 

• % • I • • 

arrêt (Min. publ. c. Boutant): 

La Cour; — Vu le mémoire produit par îé procureur général prèè la 
Cour impériale de Bordeaux, à l'appui de son pourvoi contre l'arrêt rendu 
par cette Colir, au profit de Raymond Boutant, le 31 août dernier; — sur le 
moyen touchant la prévention de publication de fausses nouvelles : — attend!! 
que le propos attribué à Boutant aurait consisté dans cette affirmation, què 
le rôle des prestations en nature, pour sa commune, aurait été émargé; ou, 
en d’autres termes, que la part de prestations mises à la charge de chaque 
redevable aurait été accomplie par tous; — attendu qu’en décidant qu'un 
pareil propos, (dans lequel on ne jouvait voir qu’un simple mensonge ou 
qu’une opinion erronée sur une question de conliibution), ne constituait pas 
une fausse nouvelle dans le sens de l’art. 15 du décret-loi du 17 fév. 1852, 
l’arrêt attaqué n’a pas contrevenu à la disposition sainement entendue dudit 
article; — sur le moyen touchant la prévention du délit d’outrage, prévu et 
puni par le nouvel art. 2 îi C. pén. : — attendu, en droit, que le nouvel 
ait. 222 exige, comme condition constitutive du délit d’outrage qu’il caracté¬ 
rise, que l'outrage reçu par le magistrat lui ait été adressé; — que la portée 
de cette condition, qui a été ajoutée à celles qui suffisaient, selon l’ancienue 
rédaction de l’article, pour constituer le délit, conduit nécessairement à cette 
pensée, qu aujourd'hui l’outrage, quand il n’est pas public, doit être direct; en 
ce sens que les paroles outrageantes doivent être prononcées eu présence du 
magistrat, ou tout au moins eu présence de personnes placées vis-à-vis de 
lui dans un état de relations tel, que le prévenu, en les prononçant, ait en¬ 
tendu les faire arriver, par cet intermédiaire, jusqu’au magistrat outragé ^ — 
que c’est là cëqui Assort manifestement de là discussion à taquèllc â donné 
lieu, devant le Corps législatif, la révision de l’art. 222, et, spécialement, de 
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Ici dëcîaràtiôn dé l’uti deé commissaires du Gouvernement; — attendu, en 
fait, qu'il appert dë l'arrêt attaque <> que les propos ont été tenus devant des 
« témoins... ii’ayatit avec le maire aucune relation de telle nature, qu'il soit 
« sûr, d’une part, que Boutant les leur tînt pour qu'ils parvinssent aux oreilles 
« du maire, et, d’autre part, qu’ils se crussent obligés de les lui rapporter; » 
— qu’il suit, de là, qu’en refusant, dans cet état des faits, défaire applica¬ 
tion an prévenu de l'article ci-dessus visé, l’arrêt attaqué, loin de violer ledit 
article, en a fait une saine appréciation; — mais en ce qui touche le moyen 
relevé d'office, ledit moyeii tiré de la violation de l'art. 7 de la loi du 2o avril 
1810 : — attendu que, si les propos retenus par l’àrrôt échappent, ainsi qu’il 
vietit d’èttc dit, à l’application de l’article visé dans la poursuite et dans les 
réquisitions d’audience, le juge de répression u’en était pas moins tenu de 
rechercher si lesdits propos ne rentraient pas dahs d’autres dispositions ré- 
pTeêèîves, ët, spécialement, soit dans l’art. G de la loi dit 25 mai 1822, soit ^ 
dans l’art. 19 de la loi du 17 tuai 1819, qui punissent, le premier, l'outrage 
publié, ie second, l'injure publique; — que, dans la cause, cétle obligation, 
polir lè jugé, était d’autant pllis impérieuse fjuc la citation l’avait mis ex¬ 
pressément en dememe, en inculpant Routatit d’avoir proféré publiquement 
les parble^ qui lui avaient élé attribuées; — que, cependant, ni le Tribunal 
ni là Cour n'ont apprécié la prévention à ce point de vue, de telle sorte qu'ils 
l'ont écartée; èatis rechercher si là publicité affirmée par la poursuite existait 
ou n’existait pàS ; d’où il suit qii’èn prononçant, en cet état et de ce chef, 
l'acquitte in ètit du prévenu, l’artét attaqué a oiiiis de motiver, en cette partie, 
sa décision; èt à, dés lors, violé l'article 7 précité ; — casse et annulé, au chef 
Je là prévention d'outrage. 

Du 15 décembre i86o. — C. de cass. — M. Noiiguier, rapp. 

Observation. — Dans nos art. 8157 et 8211 , nous avons donné les 
raisons qui nous faisaient péhser que l’art. 222 C. pén. révisé n’exige 
pâs, qdiint à l’buîragé pàf pat-oies, la condition qui est tende pour né¬ 
cessaire puf i’arrêt ci-dessus. ÎS T oüs ne trouvons pas pllis dans colui-ci 
que darisi’arrël dii 17 mars, une démonstration telle qu’il faudrait s’in¬ 
cliner. Seulement, le concours de deux arrêts conformes nous oblige à 
reconnaître que la jurisprudence doit maintenant paraître fixée. D’ail¬ 
leurs, une garantie nouvelle contre les délits dont s’agit so trouVe dans 
l’obligation qa’impose l’arrêt de cassation au juge, en pareil cas, de re¬ 
chercher s’il n’y a paseü publicité suffisante pour ronstituer un délit d’ou- 
thigc du d’injure devant être puni en vertu d’autres dispositions de la loi. 


Auf. 8227. 

. • • 

CONTREFAÇON. — DESSINS DE FABRIQUE. — ETIQUETTES DE LUXE. 

Au moyen d'un dépôt préalable, les dessins de fabrique comportent Un 
droit de propriété,quelle que soit l’industrie dans laquelle ils seront employés, 
notamment s'il s'agit d'étiquettes de luxe, qu’ils puissent ou non constituer des 
objets d'art. 

1 ^ ^ '+ ê * ••• # • ê* « m # # * 

arrêt (Romain et Pâlgart c. Alexandre et Bouvier). 

LÀ Couk; — Vu l’art. 15 de la loi dit lé Ihar^ 1806; aitlèi conçu: — « Tont 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 172 — 

fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par la suite, devant le Tribunal de 
commerce, la propriété d’un dessin de son invention, sera tenu d’en déposer, 
aux archives du Conseil de prud’hommes, un échantillon plié sous enveloppe 
revêtu de ses cachet et siguatuie, sur laquelle sera également apposé le cachet 
du Conseil de prud’hommes;« — attendu que si, en édictant la loi de 1806, 
le législateur a eu tout d’abord en vue les fabriques de Lyon, à raison de leur 
importance, il n’en a pas moins voulu, en même temps, protéger toutes les 
autres industries, quelque modestes qu'elles fussent; que par l’art. 34 de cette 
loi, il a concédé, en effet, au gouvernement la faculté d’établir, comme à 
Lyon, un Conseil de prud’hommes dans toutes les villes de fabriques où il le 
jugerait convenable, sans lui imposer aucune condition relativement au genre 
et à l’importance de l’industrie qui y serait exercée; — que, sous le rapport 
de la protection accordée à la propriété des dessins, les termes de l’art. 15 
précité sont généraux et n’admettent, rapprochés de l’art. 34, aucune excep¬ 
tion ; qu’ils s'étendent à toutes les industries, aussi bien aux plus infimes 
qu'aux plus grandes; que ces industries concourent toutes, quoique dans des 
proportions diverses, suivant leur nature, à la richesse et à la prospérité da 
pays, et que la propriété d’un dessin inventé par un fabricant qui l’applique 
soit aux unes, soit aux autres, mérite également de lui être garantie; — 
attendu que l’ord. du 17 août 1825, prise en exécution de l’art. 34 de la loi 
de 1806, permet que le dépôt des échantillons de dessins qui doit être fait, 
conformément audit art. 15, aux archives des Conseils de prud’hommes, pour 
les fabriques situées dans le ressort de ces Conseils, soit reçu, pour toutes les 
fabriques situées hors du ressort d’un Conseil de prud’hommes, au greffe du 
Tribunal de commerce ou au greffe du Tribunal de première instance dans les 
arrondissements où les tribunaux civils exercent la juridiction des tribunaux 
de commerce; que cette ordonnance est aussi générale que possible; qu’elle 
embrasse non-seulement la fabrication des riches étoffes de soie, mais encore 
la fabrication de tous produits industriels susceptibles d’ornements à l’aide du 
dessin ; — attendu que la fabrication des étiquettes est une branche d’indus¬ 
trie, que les étiquettes sout, par conséquent, un produit industriel ; qu’elles 
sont susceptibles d’être ornées de dessins qui en rehaussent la valeur et en 
font des étiquettes de luxe; que ces dessins, s'appliquant à des produits in¬ 
dustriels, sont par cela même des dessins de fabrique; qu’il importe peu que 
le dessin originairement et pris en lui-même puisse constituer un objet d’art; 
que, dès qu’il est appliqué aux étiquettes, il devient, avec elles, un produit 
industriel; qu’il en est ainsi de tous les dessins artistiques qui, par leur ap¬ 
plication à l’industrie, à l’aide d'un moyen industriel, deviennent un dessin 
de fabrique; — attendu que, conformément à l’art. 15 susvisé de la loi de 
1806, Romain et Palgart ont fait, au secrétariat du Conseil de prud’hommes, 
le dépôt du dessin dont ils revendiqueut la propriété, et qui est destiné à être 
appliqué à des étiquettes indiquant la nature et la qualité de la liqueur contenue 
dont le vase auquel elles doivent être attachées; — attendu que l'arrêt attaqué 
(rendu par la Cour impér. de Paris, ch. corr., le 30 déc. 1865) reconnaît que 
ce dessin est appliqué à des étiquettes; qu’en décidant qu’il est un dessin 
isolé, qu’il a une existence propre, indépendante, et ne doit concourir à la 
formation d’aucun produit industriel; que, bien qu’il soit destiné à être vendu 
et à devenir l’objet d’un commerce, il n’a cependant aucun des caractères du 
dessin de fabrique ; que, dans ces circonstances, le dépôt effectué par Romain 
et Palgart, au secrétariat du Conseil de prud’hommes, n’a pas été valablement 
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fait pour leur en assurer la propriété exclusive, l'arrêt a méconnu les princi¬ 
pes ci-dessus énoncés et violé l'art. 15 de la loi du 18 mars 1806; — casse. 

Du 30 déc. 1865. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 82?8. 

ACTION CIVILE.— QUALITÉ.—■ CREANCIERS.— DOMMAGES. 

L'action civile résultant du délit qui a causé un dommage appréciable à 
une propriété, peut être exercée par des créanciers du propriétaire , lesquels 
ne sauraient être déclarés non redevables sous prétexte de défaut d’intérêt ac¬ 
tuel*. 

arrêt ( Thomas c. Balosi, etc.). 

La Cour; — En droit attendu que l’art. 1382 C. civ., relatif à la 
réparation d'un dommage quelconque, bien qu'il se trouve dans ce Code, n'en 
pose pas moins une règle générale dont chaque jour on demande l’application 
devant la juridiction répressive; — qu’il en est de même quant à l’art. 1160 
du même Code, qui permet au créancier l’exercice des droits et actions de son 
débiteur; — que, comme l'enseigne Mangin ( Traité de l'action publique, t. I er , 
p. 259), « les créanciers, dans le cas où la loi les autorise à exercer les droits 
et actions de leurs débiteurs, sont recevables à porter plainte et à se constituer 
parties civiles, lorsque les actes qui préjudicient à ces derniers constituent des 
crimes ou des délits ; qu’il n'y a aucun motif pour leur interdire cette faculté;» 
-que d’après le même criminaliste (t. I er , p. 258) et d’après la raison : « L’ac¬ 
tion en réparation du dommage causé par un fait punissable est de la même 
nature que toute autre action civile ; » — attendu que, s'il n’y a pas lieu de 
distinguer si les mêmes règles régissent l’action civile devant toutes les juri¬ 
dictions, pour savoir dans quel cas elle doit être admise au criminel, il ne 
reste qu’à déterminer dans quel cas et à quelles conditions elle est admissible 
au civil; — attendu que l’art. 1166 C. Nap., d'une application générale, 
comme il a été dit, subroge le créancier au débiteur par cela seul qu’il est 
créancier; — que cette qualité n’est pas contestée dans l’espèce, et ne peut 
l’être au plaignant, représentant de la Compagnie corse; — que c’est donc à 
tort que les premiers juges l'ont éconduit comme n'étant, à l’époque du délit, 
ni propriétaire, ni possesseur de la forêt où ce délit a été commis; — que, par 
l’effet de la subrogation légale, le créancier a les mêmes droits que son débi¬ 
teur; — qu’à un autre point de vue, il n’est ni rationnel ni conséquemment 
juridique de dire que, quand des arbres ont été coupés le 18 mars 1865, l’ayant 
droit du propriétaire de la forêt n’avait pas un intérêt appréciable et actuel à 
la réparation du dommage causé et à en prévenir de plus considérables; — 
attendu que le sieur Favier, débiteur, était déjà mort, et que son état de 
déconfiture ne laissait à ses enfants mineurs aucun intérêt à protéger le gage 
de ses créanciers; que l'agent de la succession en Corse l’a reconnu lui-même 
et l’a écrit au sieur Thomas; — que celui-ci avait le droit, comme créancier, 
et le devoir comme mandataire légal de tous les autres, s’il en existait, de 
veiller sur le gage commun et de le préserver de nouvelles atteintes; — que 

, 1. Conf. Mangin, Act. civ. et publ,. t. I er ., n® 126.; Rép. cr., v° Action 
civile, u° B. 
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facpltÿ d’exercer l’action civile accessoirement à l'action publi^uç, préci^u^ 
partout’, est picqssaire eqpor^e, tju milieu dç populations pauVres et i|ritâbf<g, 
que les ïenfeurs et les frais d'un procès civil ont portées trop souvent à se 
faire elles-mèraés une justice plus terriblè et plus prompte; —'au Tond at¬ 
tendu que tous les prévenus reconnaissent avoir abattu et écorcé cinq arbres 
dans la forêt Badica-Cesari, le 8 mars 1865;— que ce fait matériel a été 
d'ailleurs régqlièpspent constaté; — reçoit l’appelant partie civi[q procès; 
— condamne.' 

Du 15 mars 1866.—C. de Bastia, ch. coït. — M. Fabrizi, prés. 

• / • • < • •• * • • • • i i • i 

4 

ART. 8229. 

1° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — SUPPLEMENT D’INSTRUCTION. — 

COMPÉTENCE. — 2° MINEUR DE 16 ANS. — CRIME. — PEINE. 

* • 

1° Quand lq Tribunal correctionnel, saisi par ordonnance, prescrit un 
Supplément d'instruction, il doit dire qu'il y procédera lui-même ou déléguer 
un de ses membres à cet effet; en s'abstenant d'une telle indication, il est 
présumé avoir entendu renvoyer au juge d’instruction, ce qui est une viola¬ 
tion des règles de compétence et autorise l’appel immédiat. 

8? f.e mineur de 1Q ans accusé d'un crime est justiciable du Tribunal cor¬ 
rectionnel, et, s'il est reconnu avoir agi avec discernement, doit être condamné 
conformément d l'art. 67 C. pén. 

APUÉT (Jlin. pub), c. Crampon.) 

La Cour ; — Attendu qu’en remettant la cause à une instruction ulté¬ 
rieure, sans ajouter que cette instruction se ferait par lui-même ou par un 
de ses membres, le Tribunal a implicitement délégué lè juge d’instrubtion 
pour procéder à cette information supplémentaire;—qu’interprétée autrement, 
sa décision n’aurait plus aucun sens ou équivaudrait à un ajournement indé¬ 
fini; — attendu que le juge d’instruction àvait épuisé ses pouvoirs en se des¬ 
saisissant par î’ordonn.lnce de renvoi; — qu’il ne pouvait plus dès lors être 
chargé, en sa qualité, de continuer une information définitivement close par 
lui; — que, dans ces circonstances et d’après le principe général qui attribue 
au juge le droit de s’éclairer par tous les moyens dt>nt il peut disposer, le 
Tribunal devait ou ordonner que le supplément d’instruction se ferait devant 
lui-même ou déléguer un de ses membres pour y procéder;'— qu’au'lieu de 
se conformer à ce mode rationnel, il a eu recours à une mesuré évidemment 
illégale et nulle eh ce qu’elle viole les règles de sa propre compétence, et 
constitue ainsi un excès de pouvoir;—qu’il suit de la que cette décision a pu 
être valablement frappée d’appel avâut le jugement définitif ;'— àtfendu qu’èn 
infirmant, la Cour est en droit d’évoquer, aux termes de l’article 215 du Code 
d’instruction criminelle ; — au fond : — attendu que de l’instruction et du 
débat résulte la preuve complète que le prévenu est l’auteur volontaire des 
brûlures qui ont déterminé la mort de Stéphanie Maire; — qu’en effet,la 
victime elle-même a déclaré au nommé Colin, qui l’a transportée chez ses 
parents, que c’était Crampon qui avait mis le feu à sod jupon au moyen d’une 
allumette enflammée; — qu’elle a répété la même chose à son père;—que 
ce fait, ainsi attesté, se trouve confirmé par Ja déposition (Je deux .enfants qui 
étaient sur le lieu de là scène, el surtout par l’attituàe du prévenu qui ypyafl* 
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Stéphanie envahie par les gammes et entendant ses cris douloureux, loin de 
voter à son secours, s’est enfui avec précipitation; que cette conduite achève 
de dWPOtrèr sa culpabilité; ~ qu'il est, d'ailleurs, signalé par le jjige de 
paix de soq canton et par un témoin respectable comme ayant de fâcheux 
antécédents et de mauvais instincts, renseignements que viennent confirmer 
dq reste les menaces qu’il a proférées, alors qu’on |ui reprochait la mort de 
^infortunée Stéphanie Maire; — attendu que de l'ensemble de tous ces élé¬ 
ments de preuve, il faut conclure que le prévenu a commis le crime prévu et 
puni par l’article 308 du Gode pénal; mais que ce crime, à raison de l’àge de 
çç prévenu, ue relève que delà juridiction correctionnelle, aux termes de 
l’article 67 du même Code; — attendu que toute nouvelle audiîion de témoins 
eçt inutile, eu présence de$ preuves acquises au procès; — par ces motifs, — 
sans s’arrêter à la preuve supplémentaire demandée par le prévenu, laquelle 
(St rejetée comme étant sans objet, prononçant sur l’appel du jugement rendu 
par le Tribunal correctionnel de Schlestadt le 23 mai 1866, — annule ce juge¬ 
ment; — évoquant et statuant sur le fond ; —déclare Joseph-Paul Crampon 
coupable d’avoir, le 26 février dernier, dans la banlieue de Dîeffenbach, volon¬ 
tairement fait des blessures à la nommée Stéphanie Maire, blessures qui ont 
occasionné la mort de cette dernière, sans qu'il ait eu l'intention de la lui 
dopner ; — dit qu’il a agi avec discernement ; — en conséquence, et vu son 
Âge, 1 $ condamne à être détenu dans une maison de correction pendant 
quatre a» 6 , par application des articles 30$, 67 et 19 du Code pénal. 

Du 47 avril 1866. — C. de Colmar, ch. corr. — M. de PHlot, prés. 


art. 8230. 


LpJS. tt? I}ÈGppMESTS. — POLICE. — PARIS 


IIOTKLS. — piLLKS 


DE 


L'ordonnance du lieutenant général de police pour Paris, de 1778, dont 
l’art. 5 défendait à, toutes personnes tenant hôtels ou chambres garnies d’y 
loger ou recevoir des femmes ou filles de débauche, sous peine de ÏOO à 500 li¬ 


mes, est une loi spéciale, entièrement rnaintenife par l’qr t.,4 #£ C.Qfn.l 


arrêt (Ssiot-Blancat). 


La Cou*; tt Considérant que l’ordonnance de police du 6 novembre 1778 
établit .des dépenses et des prescriptions concernant les femmes et les filles (Je 
débauche, et qu’ell,e contient des pénalités, comme sanction de ces dispositions; 
que cette ordonnance a constamment été exécutée, et que les peines qu’elle 
prononce ont été appliquées, ayec la facuLté pour les Tribunaux de les modé¬ 
rer selon les circonstances; — considérant que cette exécution de l-’ordonnance 
de 1778 a eu lieu, soit avant, soit après la loi des 16 et 24 août 1790, conférant 
aux corps municipaux le droit de prendre des règlements sur la police; que 
cette ordonnance était en pleine viguenr au moment de la promulgation du 
Code pénal de 1810; quelle porte sur des manières que le Gode n’a point 
réglées, et que par conséquent elle a été maintenue par les dispositions de 
l’art. 484 qui ordonne aux Cours et Tribunaux d’exécuter les lois et règle¬ 
ments particuliers statuant sur des matières que ce Code n’a point réglées; 7 — 
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considérant que les dispositions de l'article 484 sont générales et absolues; 
que cet article ordonne l’exécution des lois et règlements qu'il conserve aussi 
bien pour les défenses et prescriptions que ces lois et règlements renferment 
que pour les pénalités qu'ils édictent; — considérant, à un autre point de vue, 
que les objets réglés par l’ordonnance du 6 novembre 1778 sortent des 
limites tracées aux corps municipaux pour les règlements de police qu'ils 
peuvent prendre en vertu du titre XI de la loi des 16-24 août 1790; que si, 
cependant, quelques-uns des points régis par cette ordonnance peuvent paraître 
rentrer dans les attributions conférées aux corps municipaux, on no peut 
admettre qu'une partie des dispositions de l'ordonnance de 1778 ait sub¬ 
sisté après la loi des 16-24 août 1790, et que la force des autres ait été 
détruite par cette loi; que l'ordonnance de 1778, dans l'intérêt des bonnes 
mœurs et de l'ordre public, prescrit sur un même sujet un ensemble de dis¬ 
positions formant un tout, dont les parties se lient et se soutiennent les unes 
les antres, qui n’a pu être modifié indirectement par la loi des 16-24 août 1790, 
et que le Code pénal au contraire a maintenu expressément dans son entier ; 
qu'il ne serait donc pas juste de soutenir que certaines des défenses et pres¬ 
criptions contenues dans l'ordonnance de 1778 peuvent subsister, mais que 
leur sanction ne se trouve que dans les peines de simple police édictées par 
l’art. 471, n® 15, du Code pénal; — considérant, en fait, qu’il résulte du pro¬ 
cès-verbal dressé, le 21 octobre 1865, par l’un des commissaires de police de 
Paris, que Saint-Blancat, logeur, a reçu daus son établissement des filles de 
débauche; que, pour ce fait,il a été poursuivi devant le Tribunal correction¬ 
nel de la Seine comme ayant contrevenu aux dispositions de l'article 5 de 
l’ordonnance de 1778, qui prononce une peine de 200 fr. d’amende; que c’est 
avec raison que le Tribunal de police correctionnelle s’est déclaré compétent ; 
— adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges, en ce qu’ils 
n'ont pas de contraire aux considérants qui précèdent; — confirme. 

Du 21 avril1866. — C. de Paris, ch. corr. —M. Saillard, prés. 

art. 8231. 

CONTRIBUTIONS-INDIRECTES. — CONTRAVENTION. — RESPONSABILITÉ, — 

GARANTIE. 

La règle qui interdit devant les tribunaux de répression le recours en 
garantie, parce que les délits sont personnels, est applicable aux contraven¬ 
tions en matière de contributions indirectes, encore bien que l’art. 36 dècr. 
1 tT germ. an xm dise que les propriétaires des boissons saisies peuvent inter¬ 
venir ou être appelés par les conducteurs ou voituriers poursuivis , cette dis¬ 
position ayant seulement pour but de permettre aux intéressés un contredit 
quant à la confiscation. 

arrêt (Lagarde, etc.). 

La Coun; En ce qui concerne l’appel de Lagarde et de la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, contre l’administration des contributions indirectes et 
contre la Compagnie du chemin de fer d’Orléans;— considérant que du procès- 
verbal du 23 mai 1865 il résulte qu'il a été trouvé dans l’entrepôt de Lagarde, 
chef de la gare du chemin de fer du Nord, à la Chapelle, un fût et une caisse 
contenant ensemble 102 litres d'eau-de-vie à 43 degrés représentant 44 litres 
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d’alcool pur; — que ce fût et cette caisse étaient accompagnés d'un acquit à 
caution délivré au bureau de Bains (Gironde), le 12 du môme mois, énonçant 
m litres d'eau-de-vie à 50 degrés représentant 52 litres d'alcool pur; d'où il 
suit que cet acquit à caution était inappliquable aux boissons trouvées en la 
possessionMe Lagarde, et que celui-ci, en sa qualité de voiturier et d'entrepo- 
sitaire desdites boissons, n’ayant pu représenter aucun autre acquit à caution 
qai leur fût applicable, avait commis la contravention prévue par les art. 6 
et 47, et réprimée par l’art. 19 de la loi du 28 avril 1816 ; que cette contraven¬ 
tion existe à la charge de Lagarde et de la Compagnie du chemin de fer du 
Nord, dont celui-ci est le préposé et l’agent; — que Lagarde et la Compagnie 
do Nord cherchent vainement à en rejeter la responsabilité sur la Compagnie 
du Chemin de fer d’Orléans, de laquelle ils-prétendent avoir reçu le fût et la 
caisse dont s’agit ; que leur recours eD garantie contre ladite Compagnie d’Or¬ 
léans ne saurait être admis devant la juridiction correctionnelle; — qu'il est 
de principe que l’action en garantie n’est point accordée devant cette juridic¬ 
tion, et que les seules parties qui puissent y être appelées sont les auteurs 
personnels et directs de la contravention ou du délit, et les personnes que la 
loi en a déclarées civilement responsables ; — que le décret du 1 er germinal 
an XIII n’a apporté aucune dérogation à ce principe; que l’art. 36 de ce décret, 
qui dispose que les propriétaires des boissons saisies peuvent intervenir ou 
être appelés par les conducteurs ou voituriers sur lesquels les saisies ont été 
faites, et que, dans ce cas, il sera statué, ainsi que de droit, sur leurs inter¬ 
ventions ou réclamations, n’a d’autre objet et d’autre but que de permettre à 
tonte partie intéressée de contester la validité de la confiscation, laquelle, une 
fois prononcée, l J est irrévocablement à l’égard de tous, suivant les termes for¬ 
mels de l'article 38 du même décret ; que c’est donc avec raison qu'il a été 
fait application à Lagarde et à la Compagnie du Nord des dispositions de 
l’article 19 de la loi du 28 avril 1816, et que leur demande en garantie contre 
la Compagnie d'Orléans a été repoussée ; — en ce qui touche spécialement 
les conclusions de Lagarde et de la Compagnie du Nord, tendantes à ce qu’ils 
soient en tous cas déchargés de l’amende pour fraude aux droits d’octroi de 
banlieue : — considérant que du procès-verbal ci-dessus visé et de tout ce 
qni précède, il résulte que les boissons qui sont l’objet du procès-verbal ont 
été introduites dans l'entrepôt de M. Lagarde, sis à la Chapelle, lieu sujet à 
l’octroi de banlieue, sans que l'entrepositaire ait pu représenter aucun acquit à 
caution qui leur fût applicable ; que dès lors celui-ci doit être considéré 
comme ayant introduit lesdiles boissons sans déclaration; qu’il se trouve en 
contravention à l’art. 17 de la loi du 28 avril 1816, et qu’il a encouru la pé¬ 
nalité édictée par l’art. 46 de la même loi, articles dont les dispositions ont 
été étendues, par la loi du 29 mars 1832, aux fraudes en matière d'octroi; 
qu’il suit de là que c’est avec raison que les premiers juges ont prononcé la 
double amende de 100 fr. ; qu’il y avait lieu seulement de viser l’art. 46 de 
la loi de 1816, ce qui a été omis par les premiers juges; — en ce qui con¬ 
cerne l’appel de la Compagnie du chemin de fer d’Orléans contre la maison le 
fils d'A. Léon et Compagnie : — considérant que des motifs ci-dessus déduits 
il résulte : — i° que c'est à tort que la Compagnie d'Orléans conteste la rece¬ 
vabilité ou le bien fondé de la poursuite dirigée par la Régie contre la Com¬ 
pagnie du chemin de fer du Nord; — 2° que ladite Compagnie est d’ailleurs 
sans intérêt à élever cette contestation devant la j uridiction correctionnelle, 
puisqu’elle est déchargée de l’action en garantie intentée contre elle par la 

J. cr. Juin 1866 12 
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Compagnie dn Nord ; — «pu quant an raeoura qtw la même compagnie pré¬ 
tend exercer contre le file d’A. Léon et Compagnie, comme expéditeurs dm- 
boissons saisies, il résulte également des dispositions qui précèdent qoe ce 
recours est sans intérêt pour la Compagnie d’Orléans et que, d'ailleurs, il se¬ 
rait non recevable devant la police correctionnelle ; — adoptant, au surpln®, 
à l’égard de toutes les parties les motifs des premiers juges, en ce qu’ils n’ont 
rien de contraire à ceux qui précèdent; —sans s’arrêter anx conclusions de 
Lagarde et de la Compagnie dn Nord, ni à celles de la Compagnie d’Orlôarts, 
lesquelle» seat rejetées comme non justifiées et comme malfondées; — met 
les appellations au néant, et vu les art. 19 de la loi du 28 avril 1816 et *6 
de la même loi, — ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier? 
effet; — condamne Lagarde 9olidairemunt avec la Compagnie du Nord, mai» 
sans contrainte par corps contre ladite Compagnie, aux dépens d’appel envers 
la Régie et envers la Compagnie d’Orléaas anx dépens de son appel vis-à-vi» 
la maison le fils d’A. Léon et Compagnie. 

Du 13 avril 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 

art. 8232. 

FAUSSE MONNAIE. —CONTREFAÇON OU USAGE. — MONNAIES ETRANGERES. 

— BILLETS DE CREDIT. 

L'art. 133 C. pén., concernant les monnaies étrangères, comprend dans ses 
dispositions te papier-monnaie ayant cours légat et forcé, par exemple les 
billets de crédit de l'Êtat russe , à la différence des billets de banque, tels que 
les bank-notes anglaises *. 

jugement (Min. pubi. c. Bonheur). 

Le Tribunal;— attendu, en fait, qu’il résulte de l’instruction et des débats 
que Bonheur a, en 1865, à Paris, fait usage, après en avoir vérifié ou fait 
vérifier les vices, d’un certain nombre de billets de crédit de l’État russe, 
contrefaits, qu’il avait antérieurement reçus pour bons; —attendu, en droit, 
que ces billets (de 25 roubles chacun) constituent des monnaies étrangères 
dans le sens de l’article 133 du Code pénal, dont la disposition est générale et 
absolue, et s’applique à toutes les monnaies étrangères de quelque espèce 
qu’elles soient, sans distinction : 1° entre les monnaies d’or d’argent de cuivre 
ou de billon; i a et entre ces diverses espèces de monnaies et celles qui seraient 
d’une autre matière, par exemple le papier-monnaie ayant cours légal et 
forcé; —que les billets dont il s’agit qui ont pour titre : Billets de crédit de 
l'Êlat , ne sont autre chose, en effet, qu’un papier-monnaie de l’empire russe; 
qu’ils sont émis par l’État et pour son compte et garantis par tous ses biens, 
ce en quoi ils diffèrent des bank-notes anglaises dont il est question dans l’ar¬ 
rêt de la Cour de Paris du 8 février 1856; que, de plus, aux termes du mani¬ 
feste impérial qui les régit il leur est donné cours dans tout l’Empire à l’égal 
de la monnaie d’argent ; — que si, aux termes du même manifeste impérial, 
irs peuvent toujours, et en tout temps, être échangés contre des espèces son¬ 
nantes provenant de fonds affectés à cet objet, aux caisses d'échange établies 

dans les deux capitales et môme (mais seulement pour des sommes minimes) 

# 

1. Yoy .Rép. cr., ^Fausse monnaie, ü°6j J. cr., art. 149 6078 et 0107. 
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dm les tréseferisa de district, cette faculté et ces facilités accordées au por¬ 
teur peur doÊuer plus de crédit à ces billets, ne sauraient ni en changer nü ën 
altère* la natuîe, pas plu9 que les monnaies d’argent ne cesseraient d’être des 
monnaies ayant cours légal et forcé, alors même qu’une loi de l’État confére¬ 
rait ara détenteurs le droit de les échanger à toute réquisition contre des 
monnaies d’or, dans certaines caisses publiques; — que le fait déclaré con¬ 
stant à la oharge de Bonheur constitue donc le délit prévu et puni par les 
art. 133 et 135 du Code de procédure; — attendu en ce qui touche l’applica¬ 
tion de la peine, que Bonheur à pu être de bonne foi jusqu'au 27 septembre 
dernier, jour auquel il s’est vu obligé à reprendre, en en restituant le prit, 
quaraBte-six des billets en question qu’il avait négociés à Dntfoy, et qui 
avaient été renvoyés comme faux à ce dernier par son correspondant de Prusse 
(frontière de Russie); — que les billets contrefaits, par lui émis sciemment, 
se réduisent dans uu nombre de vingt-sept qu’il a vendus, savoir : cinq, lé 
Î6 septembre, par l’intermédiaire de son frère Grégoire, au changeur Sylva; 
six, le lendemain, par l’intermédiaire du même, au changeur Morin ; huit, 
le môme jour, par l’intermédiaire de Noël, au changeur Blanc; huit, par 
l’intermédiaire du même, au changeur Rodrigues, le tout représentant au 
cours du jour une valeur de 2,160 fr.; — par ces motifs, et faisant appli¬ 
cation à Bonheur des articles 183 et 135 du Code pénal;—-condamne Bonheur 
en 6,480 fr. d’amende et aux dépens. 

Du 8 mai 1866. — Trib. corr. de la Seine, 6* ch.— M. Cassemiche, 
prés. 

ART. 8233. 

PRESSE PÉRIODIQUE.—COMPTE RENDU DES SÉANCES DU CORPS 

LÉGISLATIF. — CONTRAVENTION. — PENALITE. 

U y a contravention, à réprimer par application de l’art. H du décret- 
loi du 17 février 185Î, lorsqu’un journal publie une analyse ou un résumé 
d'un discours prononcé par le ministre d'Êtat au Corps législatif , au lieu dy 
compte rendu officiel ou même en outre de ce compte rendu 

jugement ^Min. publ. c. Peyrat, etc.) 

% 

Le Tribunal; — attendu, en fait ; — 1° que le journal l’Avenir national, 
dont Peyrat est le gérant responsable, a publié dans son numéro du vendredi 
4 mai 1866, uu article signé J. Mallias, commençant par ces mots ; «La dis¬ 
cussion sur la loi du contingent de 100,000 hommes,» et finissant par ceux-ci: 
«Au moment où nous mettons sous presse;» 2° que le journal l’Opinion natio¬ 
nale, dont Fouray est l’un des gérants responsables, a publié dans son numéro 
du même jour, un article signé A. Malespine, commençant par ces mots ; 
« üue grande animation règne aujourd’hui au Corps législatif, » et finissant 
par ceux-ci : « Au moment où nous mettons sous presse... »-r-8° Que le jour¬ 
nal le Tempsy dont Nefftzer est le gérant responsable, a publié, dans ion nu¬ 
méro du même jour, un article intitulé : « Dernières nouvelles, » comment 

^— ■■■ ■ ^ —■ ■ ■■■■ ■ ■ — ■ — —■ ■ — ^ — 1 * i ■ i m ■ ^ 

1. Yoy. nos explications sur les conséquences, au point de vue de la légis^ 
lation criminelle, du décret du 24 nov. 186 û et du sén^tvs-cousulte des 
*-4 février 1864, J. er., 1862, p. 7-10. 
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çant par ces mots : « Au commencement de la séance du Corps législatif d'au¬ 
jourd'hui... » et finissant par ceux-ci : « qui pourra suppléer cet accord, » et 
signé Ed. Scherer; — attendu que dans chacun de ces articles de l’Avenir 
national , de l’Opinivn nationale et du Temps , l’auteur donne, dans des ter¬ 
mes qui sont son œuvre personnelle, une sorte d’analyse ou de résumé succinct 
du discours prononcé par M. Rouher, ministre d’État, au commencement de 
la séance du Corps législatif du 3 mai dernier ; — attendu en droit : qu'aux 
termes de l’art. 42 de la Constitution du 14 janvier 1852, tel qu’il était primi¬ 
tivement conçu, « le compte rendu des séances du Corps législatif, par les 
journaux, ou tout autre moyen de publication, ne devait consister que dans 
la reproduction du procès-verbal dressé, à l’issue de chaque séance, par les 
soins du président du Corps législatif ; » — qu’aux termes de l'article 13 du 
sénatus-consulte des 27-30 décembre 1852, « le compte-rendu prescrit par l’ar¬ 
ticle 42 de la Constitution était soumis avant sa publication à une commission 
composée du président du Corps législatif et des présidents de chaque bureau; 
que le procès-verbal de la séance, lu à l’assemblée, constatait seulement les 
opérations et les votes du Corps législatif ;»—qu’aux termes du sénatus-consulte 
des 2-4 février 1801, rendu à la suite du décret impérial du 24 novembre 
précédent, l’article 42 de la Constitution a été modifié ainsi qu'il suit : « Les 
débats des séances du Sénat et du Corps législatif sont reproduits par la sté¬ 
nographie et insérés in extenso dans le Journal officiel du lendemain. En 
outre, les comptes rendus de ces séances rédigés par des secrétaires-rédacteurs, 
placés sous l’autorité du président de chaque assemblée, sont mis chaque soir 
à la disposition de tous les journaux. Le compte rendu des séances du Sénat 
et du Corps législatif, par les journaux ou tout autre moyen de publication, 
ne consistera que dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le 
journal officiel, ou du compte rendu rédigé sous l’autorité du président, confor¬ 
mément aux paragraphes précédents. Néanmoins, lorsque plusieurs projets 
ou pétitions auront été discutés dans une séance, il sera permis de ne repro¬ 
duire que les débats relatifs à nn seul de ces projets, ou à une seule de ces péti¬ 
tions. Dans ce cas, si la discussion se prolonge pendant plusieurs séances, la 
publication devra être continuée j usqu’au vole et y compris ce vote; » — attendu 
que les dispositions susrappelées du sénatus-consulte de 1861 sont claires et 
précises; — qu’il a voulu interdire de la manière la plus formelle aux jour¬ 
naux la publication de tous comptes rendus des séances du Sénat et du Corps 
législatif qui ne seraient pas la reproduction textuelle et intégrale, soit des 
débats insérés in extenso dans le Moniteur , soit du compte rendu rédigé sous 
l'autorité du président; — que l'exception unique admise dans le dernier 
paragraphe du sénatus-consulte ne comporte aucune extension et doit être 
strictement renfermée dans les limites qui ont été tracées; — que le but du 
sénatus-consulte, suivant le rapport de M. le président Troplong, a été de 
présenter au public un miroir fidèle de la politique délibérante, d’empécher 
tous retranchements arbitraires qui pourraient tronquer la discussion, et de 
prévenir les discussions agencées, les coupures habiles, les arrangements 
arbitraires, à l'aide desquels on pourrait refaire, pour ainsi dire, la séance 
et lui enlever sou véritable caractère et sa véritable physionomie, et que le 
seul moyen certain d’atteindre ce but était de ne permettre à aucun journal de 
publier un compte rendu qui fût son œuvre; — attendu que chacun desdits 
articles publiés par l’Avenir national , l'Opinion nationale et le Temps n'ont 
point, comme on l’a dit, fait uu compte rendu anticipé, mais un compte reuda 
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partiel et fragmenté de la séance du Corps législatif du 3 mai dernier, 
compte rendu qui n’est la reproduction ni des débats insérés in extenso au 
Moniteur , ni du compte rendu rédigé sous l'autorité du président, mais 
l'œuvre personnelle et arbitraire de chaque journaliste; que cette publication 
constitue donc à la charge de chacun des gérants susnommés, la contraven- 
tioD prévue et punie par l'art. 14 du décret du 17 février 1852 ainsi conçu : 
«Toute contravention à l'art. 42 de la Constitution sur la publication des 
comptes rendus officiels des séances du Corps législatif, sera punie d'une 
amende de 1,000 à 5,000 francs; » — par application dudit article, — con¬ 
damne Peyrat, Fouray et Nefftzer, chacun en 1,000 fr. d’amende et chacun 
aux dépens faits contre lui; plus au tiers du coût et de l’enregistrement du 
présent jugement. 

Du 11 mai 1866.— Trib. corr. de la Seine,6 e ch.—M. Cassemiche. 
prés. 

jugement (Min. publ. c. Boniface. ) 

Le Tribunal;— attendu en fait que le journal le Constitutionnel dontBoniface 
est l’un des gérants, a publié dans son numéro du vendredi 4 mai 1866, un 
article commençant par ces mots : « Aujourd’hui, au début de la séance du 
Corps législatif, Son Excellence M. Rouher, ministre d'État, a prononcé les 
paroles suivantes : Messieurs...,» et finissant par ceux-ci... «l’approbation de 
la Chambre et du pays, »*— attendu que dans cet article, le journal le Con¬ 
stitutionnel a reproduit textuellement, mais en l’isolant de tous- les autres 
éléments de la discussion sur la loi du contingent de 100,000 hommes, le dis¬ 
cours prononcé par le ministre d’État, au début de cette discussion, dans la 
séance du Corps législatif du 3 mai dernier; — attendu, en droit (mêmes 
motifs que dans le jugement précédent); — que cette circonstance que le 
Constitutionnel publiant le même jour et dans le même numéro le compte 
rendu intégral de la même séance tel qu’il avait été dressé sous l’autorité du 
président, ne fait point dispataitre la contravention; qu’il en résulte seule¬ 
ment qu'il y a, dans le même numéro, un compte rendu légal et un autre 
compte rendu qui porte atteinte à la loi; — que le but du sénatus-consuite 
ne serait point atteint s'il était permis de publier ainsi, même textuellement, 
en tète d’un journal et en caractères saillants, les discours d’un ou plusieurs 
orateurs, sauf à les reproduire à la fin du même numéro dans le compte 
reudu officiel, imprimé en caractères d'une lecture plus ou moins difficile, et 
où ils seraient relégués avec ceux de tous les autres orateurs entendus dans la 
même séance; — faisant application à Boniface de l’article 14 du décret 
du 17 février 1852, le condamne à 1,000 francs d’amende et aux dépens. 

Du 11 mai 1866. —Trib. corr. de la Seine, 6 e ch. —M. Cassemiche, 
prés. 

art. 8234. 

RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — TRAVAUX FORCÉS. 

— PEINE DU NOUVEAU CRIME.’ 

4 

lorsqu’un individu, déjà condamné pour crime aux travaux forcés à 
temps, est reconnu coupable d'un nouveau crime qui entraînerait cette peine, 
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mais avec déclaration de circonstances atténuantes, la peine nouvelle ne 
peut excéder le minimum de durée des travaux forcés à temps *. 

ARRÊT (Michot). 

La Cour; — vu les art. 56, 332 et 463 C. pénal; — attendu que le 
demandeur, déclaré coupable du crime d’attentat à la pudeur avec violences 
sur la personne d'un enfant au-dessous de l'àge de 15 ans, était passible, 
aux termes du quatrième paragraphe de l’art. 332 C. pén., de la peine des 
travaux foïcés à temps; — que, l'accusé se trouvapt en état de récidive 
légale par le fait d’une condamnation antérieure à cinq ans de travaux forcés, 
la peine, aux termes du cinquième paragraphe de l’art. 56 du même Code, 
pouvait être élevée au maximum des travaux forcés à temps et même au 
double de ce maximum; — mais que, le jury ayant déclaré l’existence de 
circonstances atténuantes, il y avait lieu de faire application du septième 
paragraphe de l’art. 463, qui veut que, dans les cas où le Code prononce le 
maximum d’une peine afflictive, s’il existe des circonstances atténuantes, la 
cour d’assise ne puisse prononcer que le maximum de la peine ou même la 
peiqe inférieure; que, dans l’espèce, la cour d’assise ne pouvait doac appli¬ 
quer une peine supérieure au minimum des travaux forcés; — que cependant 
ï'arrèt attaqué a prononcé la peine de dix anp de travaux forcés; en quoi 
ledit arrêt a formellement violé le septième paragraphe de l’art» ^63; — 
casse, etc. 

A * 

Du 5 janv. 1866. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. 

s 

art. 8235. 

POSTE AUX LETTRES.—IMMIXTION.—CHEMINS Ï)E FJ2R. — CHEF DE PARE. 
m • 

Les dispositions de loi punissant Vimmixtion dans le transport dès lettres 
oU paquets, qui a lieu de la part d'un entrepreneur de messageries ou autre 
voiturier, sont applicables aux agents des compagnies de chemins de fer, tels 
que chefs de gare, lesquels ont personnellement la responsabilité pénale dès 
contraventions de cette nature qui se commettent dans la gare soumise à 
leur direction ou contrôle *. 

0 

arrêt (Min. publ. c. Rieaud). 

La Cour; — vu les art. 1, 2, $ et 9 de t’arrêté du 7 prairial an n; — 
attendu, en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal régulier que les agents 
de l’administration des postes ont saisi, le 25 juin 1864, entre les mains de 
Joly,camionneur du chemin de fet delà Méditerranée, un paquet porté sur 
feuille* contenant papiers d’affaires sous enveloppe avec trois cachets cire 
noire, à l’adresse d’Alexandre Labadie, négociant à Marseille; — que Ig 
même procès-verbal constate, en outre, d’après l’étiquette du chemin de 
fer appliquée sur ce paquet, qu’il a été reçu et expédié à la gare de Tarascon, 

1. Voyez notre dissertation et les arrêts qui ont adopté nos propositions, 
J. cr., art. 7768, 7804, 7850 et 7931. 

2. Cês solutions se trouvett dans l'ensemble des arrêts ci-après : Rej.,16 fév. 
et 5 mai 1855 (J. cr ., art 5940 et 5865); Cass., ch. réun., 28 fév. 1856 ( J . cr., 
ait 6122); G. cass., ch. cr., 4 juin et 10 nov. 1864 (J. cr., art. 7935 et 8004); 
Rqi.,.cli. cr., 2^ décembre 1864 (aff. Colacbe); Cass., ch. rétm-, 4 jaar. 1866 

fan. Ricàud). 

• • • • * + 
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* 

dont Loni* flicaud, défendeur devant la cour, était alors le chef; —* attend*, 
en droit, qu’aux termes des art. 1, 2 et 3 de l'arrêté du 27 prairial an ii, il est 
défend a à tous entrepreneurs de voitures libres et à toute autre personne 
étrangère au service des postes de s’immiscer dans le transport des lettres; 
et que d'après l'art. 9 de ce même arrêté, les maîtres de poste et tous entre¬ 
preneurs de voitures libres et messageries sont personnellement responsables 
des contraventions de leurs postillons, conducteurs et courriers, sauf leur 
recours; — attendu qu’en faisant passer ainsi la responsabilité personnelle de 
l’agent inférieur, à qui le fait même de la contravention serait imputable, aux 
entrepreneurs de voitures et messageries, qui cependant n’y auraient aucu¬ 
nement participé, l’arrêté précité a eu pour objet de créer, dans un intérêt 
public, une garantie spéciale contre le transport des lettres par d'autres que 
les agents des postes; — attendu que cette exception, ainsi définie et caracté- 
risée, dérive, sans contredit, du droit et du devoir des entrepreneurs d'exercer, 
au point dont il s'agit, la plus active surveillance sur les employés placés 
sous leurs ordres; — attendu qu’en réalité ce droit et ce devoir sont précisé¬ 
ment et identiquement ceux des chefs de gare; — qu'en effet, investis de la 
direction pleine et entière de la gare, ils sont, comme les entrepreneurs de 
transports, appelés à exercer l’autorité la plus absolue sur les employés, dont 
tous les actes 6ont incessamment soumis à leur contrôle; — qu’il suit de là 
que, les faits étant les mêmes, soit qu'il s’agisse des chefs de gare, soit qu’il 
s’agisse des entrepreneurs, autant que ces faits procèdent de la même origine, 
qu’ils ont la même cause et tendent au même résultat, il est vTai de dire que 
la même règle leur est également applicable, et que, dès lors, il y a lien 
aussi de reconnaître que, par la nature même de leurs fonctions, les chefs 
de gare des chemins de fer rentrent nécessairement dans la catégorie de 
ceux qui, d'après l’arrêté du 27 prairial an ix, sont personnellement respon¬ 
sables des faits d’immixtion de leurs préposés dans le transport des lettres? 
— d’où il suit qu’en jugeant le contraire, et en affranchissant ainsi Louis 
Ricaud, chef de la gare de Tara.-con,de la responsabilité personnelle qu’il 
avait encourue par suite du transport illicite de lettres imputable à un agent 
de cette gare, l’arrèl attaqué a formellement violé les dispositions des art. 
!, 2, 3 et 9 de l'arrêté du $7 prairial an ix; — casse, etc. 

Du 4 janv. 1806. — C. de cass., ch. réun. — M. Àylics, rapp. 

art. 8236. 

DIFFAMATION.— ÉLECTIONS.— IMPUTATION MALVEILLANTE ET PUBLIQUE. 

Le délit de diffamation peut être trouvé dans une demande en radiation 
d’un citoyen de la liste électorale , s’il y a eu, non pas accomplissement d’un 
droit ou devoir civique, mais imputation, avec mauvaise foi, d’une prétendue 
condamnation qui aurait' emporté exclusion, et 5i cette imputation a été ren¬ 
due publique par communication ou délivrance de copies de la demande à 
des tiers et par reproduction à l’audience du juge de paix saisi d’un appel 
qui avait ce but. 

arrêt (Danigan c. Lutger). 

La Cour ; — sur le moyen unique du pourvoi, tiré d’une prétendue vio* 
fctiôn des art. 1,18 èt 18 de la loi du 17 mai 4819 ; — en ce qui toucha la 
ptorhiêre branche de ce moyen, fondé sur ce que l'écrit incriminé ne coatien- 
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dr&it pas l’imputation d'un fait précis de nature à porter atteinte à l’honneur 
et à la délicatesse du plaignant. — attendu qu'il ressort dudit écrit, adressé 
au maire de la commune pour obtenir la radiation du nom de Mac-Lutger 
des listes électorales, que les demandeurs ont affirmé que ce dernier aurait 
été condamné, en 1853 ou 1854, à une peine correctionnelle emportant contre 
lui la déchéance de toute capacité comme électeur; que c’est là une imputation 
précise et éminemment attentatoire à l’honneur ou à la considération dudit 
Mac-Lutger; — en ce qui touche la seconde branche du moyen proposé, 
fondée sur ce que l'arrêt ne contiendrait pas la preuve de l’intention de nuire 
des prévenus: — attendu que l'arrêt renferme, à cet égard, de nombreux 
motifs, desquels il conclut que les prévenus ont agi, non dans la seule pensée 
d'exercer un droit de citoyen, mais, au contraire, avec une intention mali¬ 
cieuse, une passiou violente et une insigne mauvaise foi; que de semblables 
déclarations sont souveraines, et que dès lors, le moyen proposé manque en 
fait; — en ce qui touche la troisième branche du moyen proposé, fondée sur 
ce que l’arrêt ne contiendrait pas la constatation de la publicité, telle qu’elle 
est exigée par l’art. 1 er de la loi de 1819 ci-dessus visée attendu qu'il résulte 
de l’ensemble de l’arrêt que la réclamation des prévenus n’avait eu pour 
mobile, ainsi qu’il vient d’être dit, qu'une pensée de diffamation; — que 
c’est pour cela que, au lieu de se borner à déposer cette réclamation dans les 
mains du maire (qui, seul, avait à la recevoir), ils en ont laissé, sans utilité, 
une copie chez l’adjoint; — que d’un autre côté, afin de donner le plus d’éclat 
possible à leur demande en radiation et au prétexte diffamatoire sur lequel 
ils s’appuyaient, ils ont communiqué cette demande à trois personnes au 
moins, les ont chargées de la porter chez le maire, ce qu’elles ont fait avec un 
certain apparat; — qu'entin deux d'entre eux n’auraient pas reculé devant la 
publicité de l’audience de la justice de paix, devant laquelle ils auraient fait 
aboutir, en définitive, leur imputation diffamatoire, en y portant, par voie 
d’appel de la décision de la commission municipale, la vérification publique 
de cette imputation; — qu’en induisant de toutes ces circonstances qu’elles 
avaient eu lieu dans un but de publicité, et que, de fait, celte publicité avait 
été la conséquence nécessaire de tous ces mouvements, l'arrêt attaqué, loin 
de violer l’art. 1 er ci-dessus visé, en a fait une juste application ; — rejette. 

Du V7 janv. 1866. — C. de cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 8237. 

ABUS DES PASSIONS D*UN MINEUR.—CONDITIONS DU DÉLIT.—OBLIGATION 
PRÉJUDICIABLE. —PRÊT D’ARGENT OU DE CHOSES MOBILIERES. 

L'art. 406 C. pén ., s'il n'atteint pas la courtisane qui se fait remettre 
abusivement par un mineur des cadeaux excessifs, est applicable à celle qui 
le pousse à des emprunts ou achats ayant ce but et au moyen d’obligations 
qu’il souscrit envers les préteurs ou fournisseurs. 

arrêt (femme Cour). 

La Cour; — vu l’art. 406 C. pén.; — sur l’unique moyen pris de la vio¬ 
lation et de la fausse application de cet article, en ce que l'arrêt attaqué a 
condamné la femme Cour sans constater, 1° que les obligations contractées 
par le mineur Debrousse l’avaient été au profit de cette femme ; 2° que les 
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prêts d'argent et de choses mobilières avaient été effectués par elle : — attendu 
que, si la loi pénale ne doit pas être appliquée par voie d’analogie h des cas 
qu’elle n’a pas expressément prévus, il est également interdit de la res¬ 
treindre arbitrairement, en exigeant, pour son application, des conditions que 
ne comporte pas la généralité de ses termes;—attendu que peu importe que, 
dans l’origine, l’esprit du législateur ait été plus particulièrement frappé des 
dangers que pouvaient offrir, pour l’inexpérience des mineurs, les manœuvres 
des faiseurs d'affaires et des usuriers, s’il s’est servi, à dessein, d’expres¬ 
sions assez compréhensibles pour embrasser dans la formule légale qu’il 
employait, non-seulement la classe de personnes et d’opérations qu’il avait 
spécialement en Yue à ce moment, mais encore toutes celles qui, par suite 
du mouvement progressif et varié des faits, pourraient, à l’avenir, rentrer 
dans les conditions générales qui constituent l'incrimination de l’art. 406; — 
attendu qu’en punissant des peines qu’il édicte quiconque, en abusant des 
besoins, des faiblesses et des passions du mineur, lui a fait souscrire , à son 
préjudice, des obligations, quittances ou décharges pour prêt d'argent ou de 
choses mobilières , l’art. 406 n’a pas exigé, comme condition de son applica¬ 
tion, d’une part, que les obligations aient été souscrites au profit de l'auteur 
de la pression abusive, et, de l'autre, que les prêts effectués l’aient été égale¬ 
ment par ce dernier; — que, pour que cet article puisse être légalement 
appliqué au prévenu, quel que soit son sexe, sa condition et le mobile qui l'a 
fait agir, il suffit qu'il ait abusé des besoihs ou des passions du mineur dans 
le but de lui faire souscrire des obligations préjudiciables pour prêt d’argent 
on de choses mobilières, quelle que soit d’ailleurs la personne du prêteur ou 
du bénéficiaire de l’obligation; — attendu, sans doute, que l’art. 406, ainsi 
interprété, laisse en dehors de ses prévisions le cas de la courtisane qui, 
même en abusant des passions d’un mineur, s’est fait remettre par lui des 
cadeaux hors de proportion avec sa fortune et ses ressources, si d’ailleurs 
elle est restée étrangère aux moyens employés par le mineur pour faire face 
à ces dépenses, et si elle ne Ta pas elle-même poussé à contracter des obli¬ 
gations pour prêt d’argent; — mais attendu que l’arrêt attaqué ne se borne 
pas à constater la pression abusive exercée par la femme Cour sur le mineur 
Debrousse, qu’il détermine en outre avec précision le but qu’elle s’est pro¬ 
posé et le résultat auquel elle l’a conduit, en abusant de ses passions et de 
ses faiblesses; — que l’arrêt attaqué déclare, eu effet, expressément, que la 
femme Cour a fait souscrire à Debrousse, qu’elle savait mineur, des obliga¬ 
tions préjudiciables pour prêt d’argent ou de choses mobilières, et qu’eu 
frappant, dans de telles circonstances, la demanderesse des peines de l'art. 406, 
l’arrêt de la Cour impériale de Paris, loin de violer cet article, l’a, au contraire, 
sainement interprété et appliqué; — rejette, etc. 

Du 22 février 4866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

Observations. — Nous reconnaissons que l’art. 406 du code de 
de 4840, quoiqu'il eût en vue principalement les usuriers qui commet¬ 
traient l’abus par lui érigé en délit, peut être appliqué à d’autres indi¬ 
vidus et atteindre certaines opérations autres que des prêts d’argent. 
Mais, ainsi que nous l’avons démontré dans une consultation qui a été 
suivie par l’arrêt de Rennes recueilli suprà (art. 4486), il faut que 
l’opération ayant causé l’obligation préjudiciable fût un prêt, soit d’ar¬ 
gent, soit de chose mobilière, patent ou déguisé. Le jugement qu’a 
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infirmé l’arrêt précité allait trop loin, lorsqu’il disait qu’une vente à 
crédit est l’équivalent d’un prêt d’une somme égale au prix non payé. 
L’arrêt maintenu par celui que nous recueillons évitait cette extension 
arbitraire de l’art. 406 en disant que, parmi les folles dépenses, il y en 
avait qui élaient des emprunts déguisés. La Cour de cassation elle- 
même proclame, dans scs motifs en thèse, qu’une des conditions du 
délit est que l’obligation souscrite l’ait été « pour prêt d’argent ou de 
choses mobilières; » et pour justifier l’arrêt attaqué, elle relève la dé¬ 
claration en fait qui avait établi cette circonstance. Ceci entendu, les 
solutions qui ont prévalu doivent faire jurisprudence, sans que la doc¬ 
trine ait à les combattre. 

art. 8238. 

SUBSTANCES. — TROMPERIE. — ANIMAL VIVANT. — PORC LADRE. 

Le délit de vente d’une substance alimentaire corrompue n’existe pas à 
l'égard d’un animal vivant, tel qu’un porc, atteint de ladrerie, fût-il impropre 
à la consommation l . 

arrêt (Min. publ. c. Auriol), 

La Cour; — considérant que l’inculpé reconnaît avoir vendu, en foire 
d’Esperaza, un porc sur pied qui, ayant été abattu quelques jours après, 
paraissait atteint de ladreiie; qu’on ne peut assimiler ce fait à la vente de 
substances alimentaires corrompues, la loi du 1 er avril 1851 étant inapplica¬ 
ble A la vente d’animaux vivants; que, sans doute, si Auriol connaissait les 
défauts cachés de l’animal domestique qu'il a vendu, il serait tenu de la ga¬ 
rantie envers l’acheteur, aux tenues de l’art. 1641 C. Nap. ; mais que ee fait 
ne saurait constituer le délit de vente de marchandises corrompues; qu’il 
faudrait pour le caractériser que l’inculpé ait mis en vente, non-seulement de 
la viande de porc atteinte de ladrerie, mais encore de la viande corrompue, 
car il n’est pas certain que la viande d’un cochon ladre soit impropre à la 
consommation ; — considérant que, tenant ces faits et ces appréciations, le 
premier juge a mal à propos condamné Pascal Auriol comme coupable du 
délit de tromperie dans la vente d’une marchandise, et qu’il y a lieu de 
réformer sa décision ; — par ces motifs, etc. 

Du 30 avril 1866. — C. de Montpellier, ch. corr. — M. Aragon, 
prés. 

art. 8239. 

CHASSE. — TERRAIN D’AUTRUI. — ILE INONDÉE. —* PLEUVE. 

Le propriétaire d'une (le ne perd aucun de ses droits par l'inondation 
même totale et prolongée, si d'ailleurs le lit du fleuve où elle se trouve n’est 
pas déplacé : conséquemment il y a délit de la part du tiers qui chasse au- 
destus de Me sans autorisation du propriétaire ou âe son fermier. 

arrêt (deContades c. Garin). 

La Cour; — sur le moyen unique du pourvoi, tiré d’une violation des 

1. Voy. dans ce sens l’arrêt de rejet du 8 févr. 1856, avec nos indications 
en note, J. cr., art. «lês. 
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art. 1, 11, §§ 2, 22,26, de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844, 
et d’une fausse application de l’art. 538 C. Nap. : — Attendu que le droit de 
chasse, tel qu’il est reconnu et consacré par notre législation depuis les lois 
du 11 août, 3 novembre 1789 et 22-30 avril 1790, est un des attributs de la 
propriété foncière; que, dès lors, son exercice ne peut être plus ou moins 
affecté que dan6 les cas et pour les causes qui afiecteraient dans les mains du 
propriétaire du sol la propriété elle-même ; — attendu que, si les héritages 
qui baignent les fleuves et rivières navigables peuvent être atteints, ainsi que 
les droits utiles qu’ils comportent, par des débordements qui creusent aux 
fleuves ou rivières uu lit nouveau, parce que dans ce cas le domaine public 
se déplace, il n’en est point ainsi lorsqu’il s’agit d’une inondation momen¬ 
tanée, dont l'effet ne peutjamais être (que l’inondation soit partielle ou totale, 
passagère ou prolongée) d’amener un déplacement du domaine public; — 
qu’en effet, ce domaine ne s’étend pas au-delà du lit des cours d’eau navigables 
et de leurs francs bords, et qu’il est de îègle que les lits et francs bords des 
fleuves ou rivières ne comprennent rien au-delà du terrain qu'atteignent et 
couvrent, dans les habitudes de leurs cours et sans débordements, les eaux 
parvenues A leur plus haut degré d’élévation; — attendu, d’un autre côté, 
que, si l’exploitation et la jouissance ordinaires des terres couvertes par les 
eaux ont été nécessairement entravées, il ne s’en suit pas que le droit de faire 
tous les actes de possession utile qui peuvent encore s’accomplir pendant 
l’inondation ne soit resté dans le domaine exclusif du propriétaire riverain; 
— qu’on ne comprendrait pas d'ailleurs, que le fait de l’inondation ait pour 
conséquence de créer, pendant tout le temps de sa durée, deux droits distincts 
de propriété superposés l’un à l’autre ; qu’admettre cette conséquence, ce 
lirait, d’ U ne part enlever au droit de propriété une partie de ses attributs, 
contrairement aux règles qui viennent d’ètre ci-dessus rappelées, et, d’autre 
part, attribuer à l’État sur les eaux momentanément échappées de son domaine 
une sorte de droit de suite qui n’est autorisé par aucun des principes de la 
matière; — et attendu qu’il appert, en fait, de l’arrêt attaqué, en premier lieu 
que l’inondation de la Sarthe qui a couvert bile Saiut-Anbin a été momen¬ 
tanée; eu second lieu, que les demandeurs en cassation sont fermiers du droit 
de chasse dans cette île, en troisième lieu, qu’Eugène Garin a été surpris y 
chassant sans leur permission; — que, dès lors, la Cour Impériale d’Angers, 
en refusant dans cet état des faits, de lui faire application des art. i et 11, 
§ 8, de la loi de 1844 ci-dessus visée, a faussement appliqué l’art. 538 G. Nap., 
et formellement violé lesdits art. 1 et 11; — casse, etc. 

Du 1* p février 1866. G. do cass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 8240. 

t° Flagrant délit.—adultère.—jugement immédiat .—%° adultère. 

— COMPLICE.—PREUVE écrite,— interrogatoire. 

• • • 

4° La loi sur l’instruction et le jugement des flagrants délits est-elle appli¬ 
cable, nonobstant l'exception contenue dans son art. 7, au délit d’adultère 
qui n’est pas flagrant dans le sens de l'art. 338 C. pé». 1 ? 

3 ° Pour la preuve de ce délit contre le prévenu de complicité t suffit-il que 

l.Voy, notre commentaire de la loi du 20 wai 1868 {J. cr., art.- 7656, 
note 10), et nos art. 7753 et 799à. 
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l'adultère soit avoué dans un interrogatoire, selon les énonciations du procès- 
verbal, avec signature du prévenu ou même sans sa signature s'il est illettré 1 ? 

jugement (Min. publ. c. Moreno). 

Le Tribunal; — attendu que les prévenus sont amenés devant le Tribunal 
par les ordres de M. le procureur impérial, conformément aux dispositions de 
la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits correctionnels; — attendu que 
la nommée Joséfa Léa, épouse du sieur Antonio Moreno, est inculpée d’adul¬ 
tère, et que le nommé Galmettes est poursuivi comme complice de ce délit; 
— attendu, en ce qui touche l’application de la loi de 1863, que, bien qu'il 
n’y ait pas eu constatation du flagrant délit dans le sens spécial attaché à ce 
mot en matière d’adultère, la procédure suivie par M. le procureur impérial 
est régulière; qu’en effet, la loi de 1863 entend par flagrant délit celui qui se 
commet actuellement ou vient.de se commettre; qu’en fait la femme Moreno 
déclare avoir passé avec son complice la nuit qui a précédé leur arrestation 
et avoir eu avec lui des relations intimes à une époque voisine de leur arres¬ 
tation; qu'au surplus les prévenus ne contestent pas l’application qui leur 
est faite de la loi de 1863; — en ce qui concerne le prévenu de complicité : 
attendu que le sieur Calmettes a reconnu devant le commissaire de police 
du 1 er arrondissement, avoir participé au délit d’adultère commis par la 
femme Moreno, qu'il a signé sa déclaration, et qu’il l’a, de nouveau, reconnu 
à l’audience;—mais attendu que l’art. 338 du Code pénal dispose que les seules 
preuves qui pourront être admises contre le prévenu de complicité seront, 
outre le flagrand délit, celle résultant de lettres ou autres pièces écrites par le 
prévenu; — qu'en matière pénale, tout est de stricte interprétation; que la 
loi, en admettant la preuve écrite, n’a pu entendre qu’un écrit, émané du 
complice, à un moment où il avait la plénitude de sa liberté, et dans lequel, 
suivant les expressions du rapporteur au Corps législatif, « le séducteur dé¬ 
voile la passion et laisse échapper son secret; » qu’elle cite elle-même, à 
titre d'exemple, les lettres ; mais que, si elle admet d'autres pièces écrites 
comme preuve, elle se réfère évidemment à des écrits du même genre, tels 
qu’une reconnaissance d’un enfant de la femme adultère; — que dès lors un 
interrogatoire, contenant un aveu de complicité signé du prévenu,ne peut 
être considéré comme preuve écrite, dans le sens de l’article précité ; que 
d’ailleurs, dans le système contraire, il faudrait aller jusqu’à dire à fortiori 
que l'aveu fait à l’audience rentre dans les moyens de preuve autorisés, et ce, 
contrairement au texte limitatif de l’article 338; — attendu, enfin, qu’admettre 
l’aveu comme preuve serait donner une prime à l’impudence, puisqu'il suffi¬ 
rait à l’inculpé de nier pour se soustraire au châtiment en présence de l’évi¬ 
dence même des faits; — attendu qu’il y a lieu, par toutes ces considérations 
de renvoyer le sieur Calmettes des fins de la poursuite ; — en ce qui touche 
la femme Moreno : attendu que son mari a dénoncé l'adultère qu’il lui impute, 
selon le vœu de l’article 336 du Code pénal; — attendu que la femme Moreno 
reconnaît devant le Tribunal avoir eu depuis quelques mois des relations 
intimes avec le nommé Calmettes; qu’elle avoue avoir quitté avec lui le 
domicile conjugal, s’être installée avec lui à Oran depuis une4izaine de jours 

1. C’est une question controversée, sur laquelle nous nous sommes expli¬ 
qué déjà. Yoy. nos art. 5314 et 6755. 
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dans le même local et avoir continué avec lui ses relations adultères; que si 
la loi a limité expressément les genres de preuve admissible contre le complice, 
elle a laissé la femme sous l’empire du droit commun; que l’aven de la 
femme Moreno, déjà reçu par le commissaire de police et réitéré par elle à 
l’audience, est confirmé par toutes les circonstances de la cause; que la femme 
Moreno a aggravé sa culpabilité en faisant partager à son enfant, âgé de huit 
ans, le lit qu’elle occupait à Oran avec son amant ; — par ces motifs, — ren¬ 
voie Calmettes des fins de la poursuite sans dépens; condamne Joséfa Léa à 
trois mois d’emprisonnement. 

Du 19 janv. 1866. —Trib. corr. d’Oran. —M. Bodin, prés. 

Appel par le ministère public contre le prévenu de complicité. 

ARRÊT. 

La Coüh ; — en droit : — considérant que, aux termes de l’article 338, 
§ 2, du Gode pénal, les seules preuves qui peuvent être admises contre le pré¬ 
venu de complicité sont, outre le flagrant délit, celles résultant de lettres ou 
antres pièces écrites par la prévenue; — que sous cette expression générale : 
autres pièces écrites par le prévenu, le législateur a certainement compris les 
procès-verbaux dressés par les juges d’instruction, commissaires et officiers 
de police judiciaire, et signés par le prévenu de complicité d’adultère, alors 
qu’aucune pression n’a pu être exercée sur ce dernier en vue d'obtenir sa 
signature; — que s’il en était autrement, la loi aurait laissé les Tribunaux 
répressifs désarmés daus une foule de cas où l’authenticité et la spontanéité 
des aveux du complice d’adultère ne laisseraient rien à désirer à la justice; 
bien plus, elle aurait, eu de telles circonstances, dérogé aux règles de sa 
sagesse habituelle et méconnu ses garanties les plus sûres, puisque l’on voit 
toujours l’autorité des procès-verbaux et des actes authentiques remplacer, 
pour les personnes illettrées, la preuve résultant des écrits émanés de ceux 
mêmes contre lesquels une preuve doit être faite ; — En fait : — Considérant 
qu’il appert d’un procès-verbal dressé le 19 janvier dernier, par le commis¬ 
saire de police Bayard, chef de service à Oran, que ledit jour le sieur Cal¬ 
mettes a fait l’aveu spontané de ses relations adultères avec la femme Joséfa 
Léa, épouse Moreno; — que, bien plus, cet aveu se trouve fortifié par les 
documents versés dans la cause, et notamment par la déclaration faite à l'au¬ 
dience par ladite femme Moreno; — que c’est le cas, dès lors, en réformant 
le jugement du Tribunal d’Oran, en ce qui touche le sieur Calmettes, de con¬ 
damner ce dernier dans les termes posés par la loi; — condamne... 

Du Tl avril 1866. — C. d’Alger, ch. corr. — M. Marion, prés. 

art. 8241. 

DÉFENSE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMMUNICATION 

DE LA PROCÉDURE. — COPIES. 

Le principe consacré par l'art. 502 C. instr. cr. étant applicable même aux 
poursuites correctionnelles, le prévenu et son conseil peuvent exiger la corn • 
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mumeatien des pièces de la pi'océdure , sans déplacement et sans retardée 
l’instruction *. 

Ce droit implique celui de prendre des notes, des extraits et même des 
copies. 

Mais des copies officielles de ces mêmes pièces ne peuvent être délivrées aux 
parties sans l'autorisation expresse du procureur général , suivant l'art. 5i 

du tarif pour les frais de justice. 

% 

arrêt (Min. publ. c. Huber). 

La Cour; — attendu que l’exercice du droit de défense exige que les accu¬ 
sés soient admis, lorsque l'instruction est terminée, à prendre communication 
des pièces de la procédure, par eux-mèmes ou par leurs conseils; — que ce 
principe, consacré par l’art. 302 du Code d’instruction criminelle, est appli¬ 
cable aux matières correctionnelles; — attendu que le droit de prendre com¬ 
munication des pièces implique, par une conséquence naturelle, celui de 
prendre des notes ou extraits et même des copies; qu’en effet, la communi¬ 
cation perdrait presque toute son utilité si le prévenu ou son conseil ne 
pouvaient en conserver ce qui leur parait devoir servir 1 à la défense; qu’aucun 
inconvénient ne pent d’ailleurs en résulter, puisque l’instruction a cessé d’être 
secrète; qu’enfln, il est de toute justice que le prévenu, qui va être jugé, con¬ 
naisse d’une manière claire et complète et puisse utilement discuter toutes les 
charges qui seront placées sous les yeux des juges; — attendu que les dispo¬ 
sitions de l’art. 56 du tarif du 18 juin 1811 ne contredisent nullement ce qui 
vient d’être dit sur le droit pour le prévenu ou son oonseil de prendre copie 
de telles pièces du procès qu’ils jugeront utiles à leur défense; qu*en effet, en 
réglant ce qui doit être fait pour la délivrance aux parties des expéditions ou 
copies de pièces de la procédure et en prescrivant que cette délivrance, obli¬ 
gatoire pour certaines pièces, et facultative en ce qui concerne toutes les 
autres, sera, pour celle-ci, subordonnée à une autorisation expresse du pro¬ 
cureur général et, dans chacun des deux cas, faite aux frais des parties, 
l’art. 56 n’a eu en vue que les expéditions ou copies officielles, émanées du 
greffe, et non les notes, extraits ou copies de pièces pris par le prévenu ou son 
conseil, lors de la communication qui leur est faite du dossier; — qu’à cet 
égard, le droit de la défense n'a d’autres limites que celles imposées à la com¬ 
munication elle-même, c’est-à-dire qu’il doit être exercé sans déplacement, 
sans occasionner aucun retard et en observant les règles auxquelles est sou¬ 
mise la police du greffe, qui est placé sous la surveillance du procureur géné¬ 
ral ; — attendu que par le dispositif de son jugement du 4 mai courant, le 
tribunal de Thionville n’a méconnu aucun des principes qui yôgispenti cette 
matière ; que c’est donc le cas de confirmer sa décision ; — sans s’arrêter à 
l’appel du procureur impérial près le tribunal de l rc instance de Thionville, 
confirme le jugement. 

Du23 mai 1866. -~C. de Metz, ch. corr. — M. Sérot, prés. 


1 Gonf. G. de cass., 14 mai 1835 (/. cr. } art. 1626). -- Contrà, Grenoble, 
17 mai 1826. 
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ART. 8242 

DIFFAMATION, -ww MEMOIRE d’üN MORT. — HERITIERS. 

Le délit de diffamation n'existe pas, en l'état de notre législation, dans 
les propos ou écrits qui imputent des faits déshonorants à une personne dé¬ 
cédée. 

L’héritier ne peut agir au correctionnel qu’autant qu'il articule que l'im¬ 
putation diffamatoire l’atteint personnellement. 

arrêt ( Peltier et Perrin c. Cornon). 

% 

La Cour; — considérant que Peltier et Perrin ont déposé conlre Cornon 
une plainte en diffamation, suivie d’une demande en dommages-intérêts 
devant le Tribunal correctionnel de Fougères, fondée sur ce que Cornon a 
publiquement diffamé et injurié la mémoire de Leprince, ancien notaire à 
Saint-Aubin-du-Cormier, leur, père et beau-père, décédé depuis plusieurs 
années; — que dans le libellé de la citation notifiée à Cornon le 18 septembre 
1866,.Peltier et Perrin ont dégagé leur personnalité de l’existence du délit 
qu'ils lui imputent, et qu’ils ont circonscrit leur action à la question de savoir 
si le délit de diffamation envers la mémoire des morts est prévu et puni par 
les lois des 17 et 26 mai 1819; — considérant que la diffamation n’était pas 
•omprise dans les lois pénales avant les lois de 1819; que ces lois spéciales, 
rendues en prévision des abus de la presse, ont eu pour but de combler les 
lacunes de la loi précédente qui ne s’appliquait point aux morts-, et qu’aucun 
texte précis n’a prévu le cas de diffamation à leur mémoire ; — considérant 
qu’à l’appui du système contraire il ne serait pas sans danger de rechercher 
des analogies dans la loi civile dont le principe d’interprétation ne régit point 
les lois criminelles; qu’à la vérité, le législateur de 1810 a voulu punir la 
violation des tombeaux et réhabiliter la mémoire du condamné victime d’une 
erreur judiciaire, mais que, dans cos deux cas, il a eipiimé sa volonté d’une 
façon nette et formelle; — considérant que l'article 18 de la loi du 17 mai 
1819 définit la diffamation dans des termes qui ne semblent pas s’appliquer à 
une personne morte; que dans le laugage du droit criminel, la personne s’en¬ 
tend généralement d’une personne vivante; que si le législateur eût voulu 
déroger au sens usuel qui s’y attache, il l’eût dit avec d’autant plus do clarté 
et de précision que cette extension du sens légal l’exigeait plus impérieusement; 
qne le silence des orateurs du gouvernement et des chambres législatives 
serait inexplicable s’il s’était agi également des personnes vivantes et des 
personnes décédées; — considérant que les articles 13, 15,16,17, 18 ne con¬ 
cernent pas seulement les personnes civiles, mais aussi les corps constitués 
auxquels le fait est imputé, c’est-à-dire les Cours, les Tribunaux, les déposi¬ 
taires ou agents de l’autorité publique, les ambassadeurs, les ministres pléni¬ 
potentiaires... et les particuliers; que ces dénominations diverses se rapportent 
évidemment à des êtres vivants ou a des corps actuellement en exercice, sans 
qu’aucune expression de la loi éveille la pensée de la mémoire des morts; — 
considérant que la loi de procédure du 26 mai 1819 confirme dans l'ensemble 
de ses dispositions la même appréciation; que dans certains cas cette loi 
accorde au ministère public l’initiative de la poursuite, lorsque dans d’autres 
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cas elle subordonne son intervention à la plainte de la partie qui se prétend 
lésée; — que cette exception suspensive de l'action publique suppose que 
l’auteur de la plainte puisse apprécier les avantages et les dangers d'une pour¬ 
suite qui doit donner lieu à la publicité des débats; — considérant que 
l’article 5 de la même loi indique, corrélativement à la loi du 17 mai, les 
personnes ou les corps auxquels appartiendra le droit de porter plainte; —* 
qu'il est à remarquer que le mot « personne » ne se retrouve pas dans cet 
article, mais celui de « tout particulier » qui ne s’emploie qu’en désignant 
une personne vivante; — considérant que ces expressions « la partie qui se 
prétendra lésée » sont textuellement celles de l’article 63 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle ; qu’elles signifient uniquement la partie injuriée ou diffamée, 
ainsi que l’énonçait l’art. 17 de la loi du 25 mars 1822, qui, quoique abrégée, 
a cependant sa valeur relative dans l’interprétation des lois de 1819 aux¬ 
quelles elle se réfère dans plusieurs de ses dispositions; —considérant que, 
si le législateur se fût préoccupé en 1819 de la mémoire des morts, il n’eût 
pas omis de réglementer la procédure suivant la nature et les exigences du 
nouveau délit, et que l’action répressive étant soumise à la plainte du diffamé, 
il eût indiqué comment il serait suppléé à la plainte de la partie morte, à qui 
serait délégué ce droit, quels en seraient les conditions, la durée et le mode 
d'exercice; qu’il eût même prévu le cas où, le défunt n’ayant pas laissé d’héri¬ 
tier, à qui serait dévolu le droit de le représenter; qu’enfin, il eût également fixé 
l’étendue des droits de l’historien, généralement incontestés, mais qui cepen¬ 
dant, au delà de certaines limites, ne devrait pas jouir d’une complète immu¬ 
nité ; — considérant que, malgré les inductions et les analogies, malgré les 
considérations morales, les lois de 1819, interprétées dans leur texte et dans 
leur esprit, ont voulu garantir l'honneur et la considération des citoyens contre 
les outrages de la presse ou de tout autre moyen de publication, mais n'ont 
point acccordé la même garantie à la mémoire des morts, qui jusqu’alors 
n'avait pas été l’objet d’outrages dont la répression parût nécessaire; — que 
ces lois d'ailleurs ne refusent pas aux susceptibilités légitimes de la famille 
les satisfactions dues à son nom outragé; que l’action personnelle qu’elles lui 
réservent protège la mémoire de son auteur contre la malveillance du diffa¬ 
mateur ; mais que cette protection ne saurait être plus étendue sans porter 
atteinte au principe le plus salutaire du droit criminel; — par ces motifs; — 
adoptant en outre ceux des premiers juges en ce qu’ils n’ont rien de contraire; 
— confirme. 

Du 28 mai 1866. — C. d’Angers, ch. corr. — M. Métivier, 1 er prés. 

Observation. — Cet arrêt consacre la doctrine que nous avions 
enseignée, contrairement aux deux arrêts de cassation émanés de la 
chambre criminelle (Voy. notre dissertation et nos observations, J.cr., 
art. 6997, 7050, 8129, 8146 et 8212). L’importance de la question et 
ses difficultés font désirer qu’elle soit soumise aux chambres réunies 
de la Cour régulatrice. Mais dans ce cas même, il se pourrait qu’une 
solution doctrinale fût empêchée ou bien évitée, parce qu’avant tout on 
doit examiner la citation pour savoir si les héritiers, poursuivant comme 
parties civiles, ont ou non articulé une imputation qui serait diffama¬ 
toire ou injurieuse envers eux-mêmes. 
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art. 8243. 

Loi concernant le% crimes, les délits et les contraventions commis à l'étranger. 

L’importante innovation qui s’opère dans notre législation criminelle 
a été préparée, mûrie et adoptée dans de telles conditions, que le prin¬ 
cipe nouveau doit être immuable, qu’il ne saurait y avoir désormais de 
changement que sur des points secondaires* Voyez : rapport de M. le 
conseiller Rocher, adopté par la Cour de cassation en 4847 (J. cr., 
art. 4045, p. 27-34); rapport de M. Vernier, organe de la commission 
du Corps législatif en 4 852 ( Monit ., 4 et 40 juin 4852) ; dissertation sur 
la répression des crimes commis par des Français à l’étranger (J. cr., 
4864, art. 7250); projet nouveau, avec exposé de motifs par M. le 
conseiller d’État Langlais (Monit., 24 et 23 mars 4865; J. cr., 4866, 
p. 6 et 7). 

Pour la parfaite intelligence des dispositions diverses de la loi dont 
le projet a subi certaines modifications, après nombreuses conférences 
entre la commission du Corps législatif et les organes du Conseil 
d’État, nous croyons devoir recueillir ici, avec le texte adopté défini¬ 
tivement, le rapport final de la commission, qui explique très-bien les 
changements opérés, et le rapport d’après lequel le Sénat a reconnu 

unanimement qu’aucun principe n’était altéré par la loi votée. 

* 

Rapport de la commission du Corps législatif, parM. Nogent Saint-Laurent. 

(Séance du 23 mai 1866.) 

Messieurs, l’idée générale du projet de loi est facile à déterminer. La 
voici : Le droit de punir n'est que la légitime défense des sociétés contre 
ceux qui attaquent les personnes, les propriétés, l’ordre public, et qui trou¬ 
blent ainsi la sécurité générale; c’est la préservation du bien contre la révolte 
du mal. Le droit de punir a son organisation et sa pratique dans la loi 
pénale; il est partout, dans tous les pays civilisés, car il est une émanation 
de la conscience universelle des peuples. — Toutefois, ledroit de punir a subi 
certaines restrictions lorsqu'il s’est agi de son application internationale. — 
L idée générale du projet est l'émancipation rationnelle, le développement 
nécessaire du droit de punir les crimes et délits commis hors du territoire, à 
l’étranger, et lorsque le coupable revient en France. — L'idée générale du 
projet eôt l’idée renversée de l’extradition. Par Y extradition, on va rechercher 
le coupable à l’étranger, pour l’infraction commise en France. Par le pro¬ 
jet actuel, on va rechercher le coupable en France, pour l’infraction commise 
à l’étranger. L’extradition ne veut pas que le scandale et le danger de l’im¬ 
punité soient acquis par la fuite. Le projet ne veut pas que le scandale et le 
(langer de l’impunité soient acquis par le retour. 

Avant de discuter l’opportunité et l'utilité du projet, il est nécessaire d’indi¬ 
quer les systèmes traversés par cette idée générale, il est nécessaire aussi de 
connaître les précédents de la question. — Deux systèmes se sont trouvés en 
présence lorsqu’on a discuté la question du droit de punir les crimes et délits 
commis à l’étranger : le système de la juridiction territoriale, celui du statut 

J. cr. Juillet 1866. 13 
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personnel. — Le premier, celui de la juridiction territoriale, consiste à dire: 
Chaque peuple a son territoire ; là le droit de punir est essentiel et illimité. 
Il est exercé par le pouvoir exécutif du pays, sans distinction entre les natio¬ 
naux et les étrangers. Tous ceux qui résident, quelle que soit leur origine et 
leur nationalité, sont obligés par les lois de police et de sûreté du pays où ils 
ont établi leur résidence..Chaque gouvernement a le devoir et le pouvoir de 
veiller à la sécurité générale par la répression des crimes et délits commis sur 
son territoire. « Ce pouvoir, disait Portalis dans l'exposé des motifs du Code 
a pénal, ne peut être limité ni quant aux choses ni quant aux personnes; il 
« n’est rien, s'il n’est tout. La qualité d’étranger ne saurait être une exception 
« légitime pour celui qui s’en prévaut contre la puissance publique qui régit 
« le pays dans lequel il réside. Habiter le territoire, c’est se soumettre à la 
« souveraineté. Tel est le droit politique de toutes les nations. » Mais ce droit 
s’arrête aux limites du territoire; il ne franchit pas les frontières ; et quand le 
crime et le délit auront été commis à l’étranger, le Français revenu dans son 
pays ne saurait être poursuivi en France. Une poursuite à l'intérieur pour 
cette infraction extérieure serait une usurpation véritable sur la juridiction 
territoriale du pays où l’infraction aété commise. Ce système compta M. Treil- 
hard parmi ses défenseurs. — Le système du statut personnel consiste à dire : 
Le droit de punir doit être général et absolu. Il doit suivre la personne du 
Français à l’étranger, l’obliger aux devoirs ordonnés par la loi, et ne pas 
tolérer qu'un homme souillé d’un crime commis à l’étranger puisse revenir 
dans son pays et y trouver une impunité dangereuse. La philosophie, la morale 
sont profondément blessées par le système un peu matérialiste du territoire. 
Le crime est le même partout. Le retour d'un coupable prouve qu’il a échappé 
au pouvoir exécutif du pays où il s’est déshonoré, mais ce fait ne lui donne 
aucun mérite qui puisse effacer son crime et le soustraire au châtiment. Il y a 
dans le monde civilisé une solidarité tutélaire qu’il ne faut pas restreindre au 
détriment de l’intérêt général. Cette vérité, utile d’une façon générale,l’est bien 
davantage, lorsqu'il s’agit des pays situés sur les frontières. La conscience 
gémit lorsqu’elle suppose qu’un Français habitant la frontière pourra com¬ 
mettre un assassinat daus le pays étranger voisin et revenir en quelques 
instants, en quelques heures, sans avoir à craindre la moindre poursuite. 
Ce scandale est arrivé, ce danger s’est produit. M. Laplagne Barris a cité un 
fait épouvantable à la Chambre des pairs. Pendant quatre ans, il avait été 
procureur général dans uu ressort qui embrassait soixante-dix lieues de fron¬ 
tières. « Un Français, un monstre, disait l’honorable pair de France, habitait 
« un village séparé par une ligne idéale d’un village prussien limitrophe, 
« ayant jadis fait partie de la France, et qui avait cessé de lui appartenir. 11 
« assassina, dans le village prussien, sa sœur et son heau-rfrère; et je le laissai 
« libre, se promenant insolemment dans les rues du village français, sans 
« que personne osât lui adresser un reproche ; car violent, menaçant, il inti- 
« midait les populations. » — De pareils exemples valent mieux que toutes 
les théories, que tous les raisonnements. Il importe à la morale universelle, à 
la sécurité de tous, à la civilisation, que le droit de punir devienne un statut 
personnel et qu’il ne se réduise pas à la maxime égoïste : Chacun chez soi, 
chacun pour soi. — Tels ont été les deux systèmes qui ont dominé la que* 
tion. J’arrive aux précédents de la question. 

Dans l'ancien droit, on ne rencontre pas de système exclusif, on trouve la 
pratique des deux systèmes. Jousse, t. I* r , p. 4$8, le aoujeti» Deoisard, 
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!■ v* Délit, § 4, d u 6 , nous appiemeut qu’autuiois un punissait sur le territoire 
■ tous ceux qui violaient la loi pénale, qu’ensuite on punissait au retour les 

? infractions commises à l’étranger. La souveraineté pratiquait les deux juri¬ 

dictions. — Quand on suit la ligne des précédents, on voit la juridiction 
personnelle disparaître un instant pendant la Révolution pour reparaître bien¬ 
tôt dans le code de brum. an îv. L'art. 11 de ce code est ainsi conçu : «Tout 
« Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de la République, 

« d’un délit auquel les lois françaises infligent une peine afflictive et infa- 
« mante, est jugé et puni eu France lorsqu’il y est arrêté. » — 11 faut remar¬ 
quer que l’expression délit employée dans cet article signifie crime, car les 
délits punis de peines afflictives et infamantes sont des crimes. Ainsi, le crime 
commis à l'étranger était seul atteint par la loi de brum. an îv. Le délit 
proprement dit, qui n’est puni que par des peines correctionnelles, était 
exclu. — 11 est une seconde remarque à faire. — L'art. 12 de la loi de brum. 
an iv punissait le crime commis à l’étranger par un étranger, lorsque ce 
crime touchait à l'intérêt général, au crédit de la France. Ainsi l’étranger 
qui, hors du territoire, contrefaisait, altérait ou falsifiait nos monnaies ou 
nos papiers-monnaies, ou qui se livrait à des émissions de monnaies contre¬ 
faites, pouvait être poursuivi et jugé en France s’il venait à y être arrêté. 
Nous retrouverons cela dans le projet actuel. — En continuant la nomencla¬ 
ture des précédents, nous arrivons au Code d’instruction criminelle et au 
Code pénal. Lors de la préparation de ces codes, les deux systèmes de la juri¬ 
diction territoriale et de la juridiction personnelle, exposés plus haut, se 
heurtèrent très-vivement dans le Conseil d’Etat. La législation qui sortit de 
ces discussions ne fut pas absolument exclusive. Elle consacra d’abord, comme 
cela devait être, la juridiction territoriale; elle admit ensuite la juridiction 
personnelle, mais d’une façon relative et que nous allons déterminer. — Les 
art. 5, 6 et 7 contiennent le principe de la juridiction personnelle relative¬ 
ment organisé. — L’art. 5 consacre le droit de poursuivre, de juger et de 
punir en France, d’après les dispositions des lois françaises, tout Français 
qui, hors du territoire de France, se sera rendu coupable d’un crime attenta¬ 
toire à la 6Ûreté de l’État. — Ces crimes, déterminés par le même article, 
sout la contrefaçon du sceau de l’Etat, des monnaies ..nationales, des papiers 
nationaux, des billets de banque autorises par la loi. — L’art. 6 étend la 
disposition précédente aux étrangers complices arrêtés en France ou amenés 
en France par suite d’extradition. — L’art. 7 établit le droit de pour¬ 
suivie et de juger en France le Français qui, hors du territoire, se sera 
tendu coupable d’un crime contre un Français. Mais la poursuite et le juge¬ 
ment sont subordonnés à deux conditions. 11 faut 1° que le Français accusé 
u’aitpas été poursuivi et jugé à l’étranger; 2° il faut que le Français offensé 
rende plainte contre lui. — Ces trois articles sont la seule empreinte que le 
système de la juridiction personnelle ait laissée dans notre législation de 1808. 
— On aperçoit d’abord dans ces articles la volonté par l’Etat de préserver son 
crédit et la sûreté générale, en réprimant le crime de fausse monnaie, de 
faui papiers de banque, qui affecte directement l’intérêt public. — Pour le 
crime qui affecterait directement l’intérêt privé, on aperçoit la volonté exclu* 
sive de piotéger nos nationaux à l’étranger. En effet, le Français revenu en 
France ne pourra être poursuivi que pour le crime commis contre le Français 
hors du territoire. Le crime commis par le Français contre l’étranger restera 
impnnilors du retour eh France. — L’art. 7 exige, en matière criminelle, la 
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plainte du Français offensé. — Nous ferons une dernière remarque : — La 
législation de 1808 statuait à l’égard des crimes commis à l’étranger et dans 
les conditions déterminées par elle; elle omettait les délits. Ainsi le délit 
commis à l'étranger n'était pas punissable. 

Après la promulgation du Code d’instruction criminelle, la pratique et les 
faits ne tardèrent pas à révéler que l'impunité accordée en France au Français 
qui avait commis un crime à l’étranger contre un étranger constituait une 
lacune regrettable. Il y a, en effet, dans cette restriction, une sorte d'égoïsme 
national qui blesse la conscience et qui constitue une iuégalité Immorale et 
dangereuse pour des faits également odieux. Ainsi, supposons un Français 
habitant la frontière, qui tue ou Belge en Belgique. Au retour, dans son pays, 
dans son domicile, on ne pourra ni le poursuivre ni le punir. Supposons un 
Français qui tue uu Français en Belgique. Celui-ci sera puni au retour. — 
Pourquoi punir le second et laisser le premier ? Que la victime soit belge ou 
française, il y a toujours du sang répandu, et le sang répandu ne doit pas être 
l'objet d'une distinction. 11 n'y a pas de nationalité du cadavre au profit de 
l’assassin. L’assassinat du Français ou de l’étranger est toujours une mani¬ 
festation cruelle et perverse. Moralement, le fait est le même. — On trouvé 
dans un décret du 25 oct. 1811 une tendance manifeste contre cette restriction 
du Code d’instruction criminelle et contre cette distinction enire la victime 
française ou étrangère. Seulement la tendance, au lieu de se présenter sous la 
forme de la juridiction personnelle, se présentait alors sous la forme de l’ex¬ 
tradition. — L’extradition est la faculté d’obtenir l’arrestation de l’accusé 
français qui a gagné l’étranger après un crime commis en France. La mesure 
a pour but de livrer l’accusé à la justice française. — Par le décret de 1811, 
on voulait organiser une extradition nouvelle contre le Français réfugié en 
France et au profit de l'étranger. — Ainsi un Français avait commis un crime 
à l’étranger et s’était réfugié en France, le décret donnait au gouvernement 
étranger la faculté de demander l’extradition, afin que le coupable fût livré à 
la justice étrangère. — Nous avons cité ce décret pour ne rien omettredansla 
nomenclature des précédents du projet de loi; car il n’a jamais été exécuté, il 
est resté une lettre morte, bien que, sous une forme inacceptable, il renfermât 
une idée généreuse. — L’idée généreuse était- d’effacer la distinction entre la 
victime française et la victime étrangère pour déterminer le droit de punir. 
— La forme inacceptable était d’organiser l’extradition de France à l'étranger 
et au profit de l’étranger, car c’est désormais une maxime de notre droit public 
que la France ne livre pas ses nationaux à la juridiction étrangère. — Le 
Code d’instruction criminelle est donc resté avec les restrictions indiquées 
plus haut. 

Cependant, en Europe, par la rapidité des voyages, des transports, par le 
développement des relations commerciales, par le mélange continuel de leurs 
intérêts moraux, matériels et politiques, les peuples se sont rapprochés de 
plus en plus; et, parallèlement à ces rapprochements progressifs, on a vu 
s’élargir les inconvénients de l’impunité consacrée par les restrictions du Code 
d’instruction criminelle. — Plusieurs Etats v la Belgique, la Norwége avaient 
organisé chez eux le droit de punir les infractions commises à l’étranger, 
d’une façon large, utile et philosophique. — En 1843, la France fit une ten¬ 
tative de ce genre; un projet de loi, modifiant l’article 7 du Code d’instruction 
criminelle, fut présenté à la Chambre des pairs; voici le texte du projet: 
« Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, 
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soit contre un Français, soit contre un étranger, d’un fait qualifié crime ou 
délit par la loi française, pourra, à son retour en France, y être poursuivi et 
jogé à la requête du Ministère public, s’il n’a été jugé définitivement en pays 
étranger. — A l’égard des délits commis hors du royaume par un Français 
contre un étranger, il ne pourra être dirigé des poursuites par le ministère 
public que dans les cas qui auront été déterminés entre la France et les puis¬ 
sances étrangères, par des conventions diplomatiques. » 

L’art. 7 nouveau proposé en 1848 était compris dans un projet plus général 
qui modifiait dix-neuf articles du Code d’instruction criminelle. L’ensemble fut 
rejeté, mais les modifications de l’art'. 7 furent vaillamment défendues par 
plasieurs membres éminents de la Chambre des pairs et notamment par 
M. Portalis. — On l’a dit avec raison : Les bonnes idées font leur chemin. 

En 1845, la Chambre des députés fut saisie d'un projet analogue à celui 
de 1843, mais il fut décidé qu'on ferait une enquête; elle dura, hélas! jus- 
qn’en 1847. Les Cours d'appel, sauf deux, les Facultés de droit, sauf deux, 
et la Cour de cassation se montrèrent favorables au projet, qui pourtant ne 
reçut pas de solution définitive. — En 1852, le Corps législatif reçut un 
nouveau projet par lequel les crimes et délits commis hors du territoire deve¬ 
naient punissables en France. Le projet allait jusqu'à soumettre à la juridic¬ 
tion française les crimes commis à l'étranger par un étranger soit contre un 
Français, soit contre la chose publique. 11 fut décidé que cette disposition 
dernière serait l'objet d'une nouvelle étude, et le projet fut ajourné par ce 
motif. — Tels sont les précédents de la question. 

A la session dernière, le Gouvernement nous a envoyé son projet de loi, 
et la Commission s’est mise résolùment à l’étude. — Nous l’avons dit en com¬ 
mençant : L’idée générale du projet est l’émancipation rationnelle, le déve¬ 
loppement nécessaire du droit de punir les crimes et délits commis à l’étran¬ 
ger.— Ce projet est-il opportun, son but est-il utile? — Nous sommes de 
ceux qui pensent qu'il ne faut toucher qu’avec une réserve extrême à l’immor¬ 
tel édifice de la législation. Nos codes ont été discutés, rédigés par des 
hommes qui furent l’honneur de la science et de leur pays. L’œuvre est 
grande, solide et durable. Mais nous sommes de ceux qui pensent qu’à côté 
de l'immobilité des grands principes qui sont les fondements et les assises de 
la législation française, il y a des détails, des spécialités qui doivent suivre 
le mouvement des mœurs et des idées. Or, s’il est un détail, une spécialité 
dont la pratique et le temps aient montré la modification nécessaire, ce détail, 
cette spécialité sont à coup sûr la restriction du Code d’instruction criminelle, 
à propos des crimes et délits commis à l’étranger. — A l’heure qu’il est, nous 
ne chercherons pas la nécessité de la modification dans l’appréciation philo¬ 
sophique et morale des systèmes de la juridiction territoriale et de la juri¬ 
diction personnelle : tout cela est bien connu. Nous chercherons l’utilité, 
la nécessité de la loi dans les faits, dans les mœurs, dans l’état actuel de 
l’Europe. Nous l'avons dit déjà : Les peuples se rapprochent et tendent à 
fusionner leurs intérêts. Les distances sont abolies par la voie de fer, par le 
télégraphe électrique. On vit, on s’agite, on travaille chez soi, mais on vit, 
on s’agite, on travaille chez les autres, et chaque jour il se produit davantage 
ce grand fait collectif que J'on peut appeler la fréquentation universelle. — 
Sans doute, il y a encore des territoires et des frontières pour la politique, 
mais les territoires et les frontières s’effacent de plus en plus pour le com¬ 
merce, pour les affaires, pour les relations, pour les communications quoti- 
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diennes. La solidarité des peuples devenant chaque jour pins étroite, il est 
nécessaire qu’il se fasse au-dessus des intérêts moraux et matériels ainsi 
mélangés une solidarité proportionnelle qui profite à tous en réprimant par¬ 
tout le mal, sous quelque forme qu'il se produise, en poursuivant la perversité, 
quel que soit le lieu où elle portera ses scandales et se6 dangers. 11 est néces¬ 
saire de déjouer les occasions d’une impunité facile que la rapidité des voyages 
et la fréquence des relations entre tous les peuples offrent à la fraude et à la 
perversité. 11 est nécessaire de faire la sécurité générale autour de ces pays 
si étroitement unis par leurs rapports, leurs affaires et leurs intérêts. Telle 
est l’utilité pratique, tel est le but de la loi. 

Les précédents étant connus, l’utilité générale, le but général du projet 
étant établis, l’ensemble en un mot étant déterminé, il nous reste à examiner 
les détails, à produire, à expliquer les articles qui composent le projet de loi. 

L’article premier du projet du Gouvernement est ainsi conçu : « Les art. 
5, 6, 7 et 187 sont abrogés et seront remplacés comme sujt : » — La néces¬ 
sité d’une modification des articles du Code d’instruction criminelle qui 
régissent d'une façon restreinte le droit de punir les crimes et délits commis à 
l’étranger ayant été reconnue par la Commission, l’article premier a été adopté 
sans discussion. 

Voici maintenant le texte de l’art. 5 du projet du Gouvernement, modifiant 
l’art. 5 du Code d’instruction criminelle : « Tout Français qui, hors du terri¬ 
toire de la France, s’est rendu coupable d’un crime ou d’un délit puni par la 
loi française, peut être poursuivi et jugé en France. — Toutefois, lorsqu’il 
s’agit d’un crime ou d’un délit commis contre un particulier français ou 
étranger, apcune poursuite n’a lieu si l’inculpé prouve qu’il a été jugé défini¬ 
tivement à l’étranger pour les mêmes faits, et qu'en cas de condamnation il a 
subi ou prescrit sa peine.—En cas de délits commis contre un particulier fran¬ 
çais ou étranger, la poursuite ne peut être intentée qu’à la requête du minis¬ 
tère public : elle doit être précédée d’une plainte de la partie offensée ou d’une 
dénonciation officielle à l’autorité française par l'autorité du pays où le délit 
a été commis. — En cas de crime ou de délit commis contre un particulier 
français ou étranger, aucune poursuite n’a lieu avant le retour de l'inculpé en 
France. » 

Dès la lecture de l’art. 5, un premier sentiment s’est manifesté dans le sein 
de la Commission. On est tombé d’accord sur la nécessité, sur l’utilité de la 
répression des crimes commis au dehors. Mais le paragraphe premier de l’art. 5 
du projet renferme l’énonciation simultanée du crime et du délit commis à 
l’étranger. Certains doutes, certaias scrupules, s’étant élevés sur la question 
de savoir s’il était vraiment utile de comprendre les délits dajis la loi nouvelle 
et s’il n'était pas plus sage de se borner à la répression des crimes extérieurs, 
la Commission a décidé préalablement qu’il fallait extraire les délits du pre¬ 
mier paragraphe pour les comprendre dans un autre s’il y avait lieu; elle a, 
par conséquent, résolu de n'appliquer la rédaction du paragraphe premier 
qu’aux crimes exclusivement. Cette division était sage et prudente; elle avait 
l’avantage d’isoler les discussions distinctes, de les rendre plus nettes et plus 
précises, d'éviter des contusions que peut entraîner l’agglomération d’idées 
absolument différentes. — En conséquence, à la place du paragraphe premier 
ainsi conçu : « Tout Français qui, hors du territoire de la Franoe, s’est rendu 
coupable d’un crime ou d'un délit puni par la loi française, peut être pour¬ 
suivi et jugé en France, » la Commission, sous forme d’amendement, a pro- 
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posé la rédaction suivante : «Tout Français qui, hors du territoire de France, 
s'est rendu coupable d'un crime puni par la loi française, peut être poursuivi 
et jugé en France, n L'amendement a été adopté par le Conseil d’Etat. L’ar¬ 
ticle est général. Il be distingue plus le crime commis à l’étranger par un 
Français contre un Français de celui commis par un Français contre un étran¬ 
ger, tous les deux tombent désormais sous l’application de la loi. 

, La question des délits, ainsi retranchée du premier paragraphe et formelle¬ 

ment réservée, s’est ensuite engagée devant la Commission. Deux commissaires 
ont formulé deux systèmes diamétralement opposés. L'un voulait maintenir la 
i répression du délit commis à l’étranger d'une manière absolue. Tous les délits 

extérieurs et réprimés par la loi française doivent être poursuivis au retour du 
prévenu. L'autre voulait que les délits ne fussent pas compris dans le projet. 
Le crime par sa gravité, par son préjudice, par le trouble social qu’il entraîne, 
doit être réprimé malgré l’éloignement du lieu où il a été commis. 11 en est 
i autrement du délit qui affecte bien moins l’ordre public, et on ne saurait le 

I punir en France lorsqu'il a été commis à l’étranger, sans s’engager dans la 

| voie d’une extrême sévérité qui ne paraît pas nécessaire. — Nos honorables 

collègues, MM. Bethmont et Picart, ont adopté cette dernière opinion et demandé 
par un amendement qne le mot délit fût effacé de la loi. — La majorité de 
la Commission s'est placée entre les deux systèmes. Elle a formulé les idées 
suivantes : Le délit en général doit être compris dans la loi. Sans doute le 
délit vient après le crime. D’ordinaire, l'atteinte qu’il porte à la sécurité 
sociale est moindre que le trouble causé par le crime. Cependant il ne serait 
pas difficile de rencontrer des espèces où le délit égale et dépasse peut-être le 
crime. Dans certaines circonstances, on a vu les délits d’escroquerie, d’abus 
de confiance, manifester une perversité, causer un préjudice, que l’on cher- 
i cherait vainement dans certains vols qualifiés crimes par la loi. Les Cours 

d'assiSes, par l’application de l’art. 463, prononcent fréquemment pour des 
crimes des peines inférieures aux peines édictées pour certains délits. — En 
principe, et pour faire une loi vraiment utile et logique, il faut réprimer le 
mal partout où il se produit et sous quelque forme qu'il apparaisse ; il faut le 
réprimer, qu'il soit crime ou délit. La morale, l’intérêt général résistent à une 
distinction dangereuse. —11 est cependant certaines infractions qualifiées 
délits en France et qui ne sont pas réprimées par quelques législations étran¬ 
gères. Le crime est crime partout, les délits principaux sont délits partout, 
mais il existe des délits spéciaux, accessoires, dont la répression n’est pas 
universelle. L'usure est de ce nombre. Or il peut arriver qu’un Français à 
l’étranger commette une infraction qui sera qualifiée délit par la toi française et 
qui ne sera pas identiquement prévue par la législation du pays où le délit 
aura été Commis. Dans ce cas, faudra-t-il poursuivre quand le Français 
reviendra en France? Votre Commission ne l’a pas pensé. Il lui a semblé 
qu'il fallait tenir compte à l’homme du milieu dans lequel il avait vécu, des 
habitudes, des mœurs qui l’environnaient au moment du fait commis, de cette 
I sécurité que lui donnait la législation étrangère à laquelle il s’était passagère- 

j ment soumis. Il lui a semblé qu’on ne saurait, sans dépasser la mesure d’une 

humanité raisonnable, punir en France le fait extérieur qui n’est pas égale¬ 
ment puni à l’étraDger. D’ailleurs le retentissement, le scandale, le danger 
d’un fait de ce genre puni ici, impuni là-bas, ne saurait se manifester en 
j Frahcè avec la gravité nécessaire pour entraîner la répression. -- La Commis¬ 

sion a donc pensé qu’il ne fallait punir en France le délit extérieur, qii’ar- 

l 
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tant qu’il serait identiqueuieut prévu et puni par la législation du pays où 
il aurait été commis. En conséquence, elle a introduit un principe d'identité de 
législations dans l'amendement suivant, envoyé par elle au Conseil d'Etat et 
portant sur le deuxième paragraphe de l’art. 5. — « Tout Français qui, hors 
du territoire de France, s’est rendu coupable d’un délit, peut être poursuivi 
et jngé à son retour en France, si le fait est puni par la législation du pays 
étranger où il a eu lieu. Toutefois, lorsqu’il s'agit d’un crime ou d’un délit, 
aucune poursuite n'a lieu si l’inculpé prouve qu’il a été jugé définitive meut 
àl’étranger. » — Le Conseil d’Etat a adopté l’idée de l’amendement, le principe 
de l’identité, mais il n’a pas adopté le texte. En conséquence, U a proposé 
une rédaction analogue, qui a été définitivement adoptée par la Commission 
et qui est ainsi devenue le deuxième paragraphe de l'art. 5. Voici celte rédac¬ 
tion : « Tout Français qui, hors du territoire de France, s’est rendu coupa¬ 
ble d’un fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et jugé eu 
France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis. — 
Toutefois, qu’il s’agisse d’un crime ou d’un délit, aucune poursuite n’a lieu si 
l'inculpé prouve qu’il a été jugé définitivement àl'étrauger. » — Notre hono¬ 
rable collègue, M. Napoléon de Champagny, avait rédigé un amendement 
dans le sens de celui de la Commission. Son amendement a donc reçu satis¬ 
faction. 

Nous avons, d'accord avec le Gouvernement, ajouté à l’art. 5 la disposi¬ 
tion suivante qui est l’avant-dernier paragraphe. « En cas de délit commis 
contre un particulier français ou étrauger, la poursuite ne peut être intentée 
qu’d la requête du ministère public ; elle doit être précédée d’une plainte de 
la partie offensée ou d’une dénonciation officielle à l'autorité française par 
l’autorité du pays où le délit a été commis. » — Voici les motifs de cette dis¬ 
position : la matière du crime, la poursuite est exclusivement réservée 
ministère public. En matière de délit, la poursuite appartient également ru 
ministère public, mais elle peut appartenir au plaignant, qui assigne directement 
et sans contrôle devant le tribunal correctionnel. Ce dernier mode de poursuite 
s'appelle la citation directe. Or la pratique a souvent révélé les abus de la 
citation directe; elle a souvent moutre qu’elle devenait un moyen d’intimida¬ 
tion frauduleuse ; qu’elle détruisait toutes les garanties les plus nécessaires ; 
par ce motif, la Commission a supprimé la citation directe dans la matière 
spéciale qu'elle était appelée à réglementer. Ce paragraphe réserve exclusi¬ 
vement la poursuite au ministère public. 

Après avoir expliqué les modifications introduites à la rédaction primitive 
de l’art. 5, il convient d'en fixer l’ensemble en quelques mots : — L’art. 5 
proclame d’abord le droit de punir en France le crime commis à l’étranger. Ce 
droit existe d’une manière absolue et sans conditions particulières. La distinc¬ 
tion entre la victime française ou étrangère est définitivement effacée. — Quant 
au délit extérieur, l’article proclame sa répression en France, maisàla condition 
expresse de la réciprocité dans les deux législations, à la condition que le délit 
prévu en France sera identiquement prévu par la législation du pays où il 
aura été commis. — Maintenant, pour que le crime ou le délit extérieur puisse 
être poursuivi et jugé en France, il faut eu premier lieu que l’inculpé n’ait pas été 
jugé définitivement à l’étranger. En effet, poursuivre un fait réprimé, ce serait 
violer la maxime banale non bis in idem. — Il faut en second lieu le retour de 
l’accusé ou de l’inculpé. Cela est logique, car tant qu’il réside à l’étranger, il est % 
sons le coup de la législation étrangère, et si la poursuite commençait en France 
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avant ce retour, il pourrait arriver qu’une poursuite s’établit eu même temps à 
l’étrauger et qu’il y eût deux poursuites simultanées pour une même infraction, 
ce qui serait déraisonnable et superflu.— Le dernier paragraphe de l’art. 5 fait 
une exception à la condition du retour. Le Français qui aura commis un crime 
à l'étranger pourra être poursuivi s’il s’agit d’un des crimes énumérés en 
l'art. 7, c’est-à-dire de la contrefaçon de sceau de l’Etat, de la fabrication ou 
de l’émission de la fausse monnaie ou des billets de banque. La gravité du 
fait,le préjudice causé immédiatement au crédit de l’Etat et à la paix publique, 
comme dit la loi, justifient suffisamment l’exception. — Tel est l’ensemble 
de l'art. 5 modifié par la Commission d’accord avec le Gouvernement. 

L’art. 6 du projet a été adopté sans discussion par la Commission. Il n’en 
pouvait être autrement. D’après l’art. G, en effet, c’est le magistrat du lieu où 
réside le prévenu ou du lieu où il peut être trouvé, qui fera la poursuite, et 
cela doit être ainsi. — Cependant, comme l’accusé ou le prévenu peuvent 
être trouvés très-loin des localités françaises avoisinant le lieu où le fait a été 
commis, comme il peut y avoir intérêt à rapprocher la poursuite du pays 
étranger où l’infraction s’est produite, la cour de cassation peut renvoyer la 
connaissance de l'affaire devant une cour ou un tribunal plus voisin du lieu' 
du crime ou du délit. Cette disposition s’affirme et se justifie d’elle-mème par 
les motifs de la convenance et de l’utilité. 

I/art. 7 proclame le droit de poursuivre et de punir l’étranger qui, à 
l’étranger, a contrefait la monnaie française ou les billets de banque autorisés 
par la loi française. Cette disposition est sage et tutélaire. Nous l’avons déjà 
dit: L’intérêt général, le crédit de l’Etat, sont vivement intéressés à ne faire 
aucune restriction dans la poursuite des crimes de fausse monnaie, que notre 
Code pénal a placés avec raison dans le chapitre des crimes et délits contre la 
paix publique. Ainsi, pour la fausse monnaie, l’étranger ne sera protégé ni 
par sa qualité d’étranger, ni par cette circonstance que la fabrication ou l’émis¬ 
sion de la fausse monnaie auraient eu lieu à l’étranger. Le préjudice social 
qu’il cause par son crime le rend indigne de toute exception qui lui soit 
profitable. Du reste, l’art. 134 du Code pénal punit la contrefaçon ou l’émis¬ 
sion des monnaies étrangères commise en France. Il est bien juste que la 
France fasse pour elle‘ce qu’elle fait pour les nations étrangères. — Ainsi 
nous ne punissons pas, pour les crimes ordinaires, l’étranger qui a commis 
un crime à l’étranger et qui s’est réfugié en France. Ce cas est celui de l’ex¬ 
tradition au profit de la nation à laquelle appartient l’étranger. Mais nous 
punissons exceptionnellement l’étranger qui a commis à l’étranger un fait trou¬ 
blant la paix publique en France. 

A propos de délits commis à l’étranger, le Gouvernement a cru qu’il était 
opportun de modifier l’art. 187duCode d’instr. crim. qui règle l’opposition aux 
jugements correctionnels rendus par défaut. La modification proposée ne por¬ 
terait pas exclusivement sur les délits commis à l’étranger, mais sur tous les 
délits en général.— Quel est l’état actuel des choses?... Quand un jugement 
correctionnel est rendu par défaut, le condamné, aux termes de l’art. 187, a 
cinq jours, à partir de la signification du jugement, pour former opposition à 
l’exécution de ce jugement. — Si le jugement n’a pas été signifié, le condamné 
peut former opposition pendant cinq années, c’est-à-dire pendant le 
délai établi par l’art. 636 du C. d’instr. crim. pour atteindre la pres¬ 
cription. — Or, il arrive fréquemment par suite d’une absence, d’une négli- 
geqce d’autrui, par une vicissitude quelconque, que le condamné n’est pas 
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rencontré à son domicile au moment de la signification dn jugement. Dans ce 
cas, la copie du jugement est portée au Parquet et à la mairie, et le con¬ 
damné peut de très-bonne foi ignorer la signification ainsi faite. Lacondamna- 
tion, d’après le texte rigoureux de l'art. 187, n’en devient pas moins définitive 
après l’expiration des cinq jours, malgré l’ignorance et la bonne foi du con¬ 
damné. — Toutelois, certains tribunaux avaient établi une jurisprudence plus 
douce, plus humaine, qui consiste à déclarer l’opposition valable quand il 
est constant que le condamné n’a pas eu connaissance de !a signification. Le 
tribunal de la Seine, notamment, a reçu bien des fois des oppositions de ce 
genre; mais la justice peut les refnser, et le texte de la loi rigoureusement 
interprété semble indiquer qu’elles ne doivent pas être admises. — Le Gouver¬ 
nement a placé dans son projet un nouvel art. 187 modifié, qui maintient le 
délai de cinq jours pour l’opposition, mais qui déclare que l'oppositioû pourra 
être exceptionnellement acceptée après les cinq jours, si le condamné prouve 
qu’au moment de la signification du jugement il était absent du territoire 
européen et algérien de l’Empire. — L'innovation consiste à assimiler deux 
situations identiques : celle du condamné vis-à-vis duquel on n’a pas fait de 
signification, celle du condamné qui involontairement n’a pas connu la signi¬ 
fication. L'assimilation est juste, équitable. — La Commission est allée plus 
loin que le Gouvernement dans la voie qui lui était ouverte. Pour que l’oppo¬ 
sition fût valable après les cinq jours, le projet du Gouvernement voulait que 
le prévenu prouvât son absence du territoire européen ou algérien de l’Em¬ 
pire; il fallait en un mot qu’il fût à Vétranget. — La Commission a pensé 
qu’il suffisait qu'il prouvât son ignorance involontaire et de bonne foi, quelle 
que fût la cause de cette ignorance, pour que l’opposition fût valable après les 
cinq jours. — En conséquence, la Commission, d’accord avec le Gouvernement, 
a introduit dans le projet une rédaction nouvelle ainsi conçue : « Toutefois, 
« si la signification n'a pas été faite à personne, ou s’il ne résulte pas d’actes 
« d’exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition 
« sera recevable jusqu'à l’expiration des délais de la prescription de la 
« peine. » — Ici une explication est nécessaire : Nous disons que l’opposition 
sera valable si la signification n’a pas été faite, ou siit ne résulte pas d’actes 
d’exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance... — Il peut 
arriver, en effet, que le prévenu soit averti autrement que par la signification 
officielle du jugement faite à la requête du ministère public; il peut être averti 
par la signification au nom d’une partie civile, par exemple, ou par une ten¬ 
tative de la vente de ses meubles à la requête du Trésor ou de la partie civile 
et à l’occasion des frais. Dans ces cas, il est inutile de faire exception à la 
règle générale, et le délai courra du jour où le prévenu aura été mis en de¬ 
meure par un acte d’exécution quelconque. — La modification du § 3 de l’art. 
187 a entraîné une remarque sur le§ îdu même article. Ce paragraphe mettait 
dans tous les cas les frais de l’expédition, de la signification et de l'opposition 
à la charge du prévenu opposant. Il a paru à la Commission que cette dispo¬ 
sition impérative n’avait plus sa raison d’être, lorsqu'il est admis que le con¬ 
damné a pu ignorer de bonne foi la signification, que la signification a pu 
être faite avec une incurie, une négligence dont le prévenu ne pouvait être 
responsable, il faut faire de la question des frais de l’expédition, de la signi¬ 
fication et de l’oppo6ition une question facultative laissée à la prudence des 
magistrats. — En conséquence, la Commission avait proposé par voie d'amen¬ 
dement la suppression du deuxième paragraphe relatif aux frâis. Le Conseil 
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d'Etat n'a pas admis l'amendement, mais il a proposé une rédaction qui rendait 
facultatif e la question des frais. — Voici cette rédaction qui a été acceptée 
par la Commission, car elle rendait parfaitement sa pensée : « Les frais de 
l'expédition, delà signification du jugement* par défaut et de l’opposition 
pourront être laissés à la charge du prévenu. >* 

Ici nous sortons des modifications des quatre articles dû Code d'instruction 
criminelle pour entrer dans le bref examen de l’article 2 du projet de loi. — 
Cet article établit la répression en France des délits et contraventions en 
matière forestière , rurale, de douanes ou de contributions indirectes commis 
sur le territoire d'un État limitrophe, mais à la condition que ces mêmes 
infractions soient punies dans l’Etat voisin, lorsqu’elles ont été commises en 
France par les sujets de cet État. — La Commission a pensé qu’il était utile 
d’arrêter les déprédations et les dommages respectifs qui se commettent conti¬ 
nuellement aux frontières. Sans doute ces faits n’ont pas, au point de vue 
moral, une gravité pareille à celle des délits ordinaires, mais ils sont dange¬ 
reux par leur fréquence et par leurs conséquences. Ils entraînent des rivalités, 
des inquiétudes, des collisions que les gouvernements sages et prudents doivent 
faire cesser. Ces considérations ont déterminé la Commission à s’associer aux 
vues du Gouvernement et à accepter l’art. 2. 

Tel est lerésumédes travaux de votre Commission. Nons avons essayé de les 
exposer sans antre prétention que celle d’apporter dans le rapport toute la 
méthode et toute la clarté possibles. — La Commission est pénétrée de l’uti¬ 
lité du projet de loi; elle croit qu’il y a là une sage innovation sortie lentement 
de l'expérieuce générale, dn mouvement des idées et des mœurs ; elle sait 
qu’une partie considérable de l'Europe est déjà très-avancée dans une réforme 
pareille, elle est convaincue que l’Europe tout entière finira par adopter cette 
législation qui tend à protéger la sécurité réciproque et à élever le niveau 
moral des peuples. En conséquence, nous vous proposons l’adoption du projet 
de loi tel qu'il a été amendé et modifié par votre Commission, d’accord avec 
le Gouvernement. 

Rapport au Sénat, par M. le président Bonjean. 

(Séance du 22 juin 1866.) 

Messieurs les sénateurs, le projet de loi dont nous avons à vous rendre 
compte, soulève et décide d’importantes questions sur l’étendue du droit de 
punir. Comme d'ailleurs presque toutes les lois pénales, il intéresse très- 
directement la liberté individuelle ; et, à ce titre, il est de ceux dont le 
Sénat, protecteur constitutionnel de cette liberté, a le droit et le devoir de 
faire, au point de vue des principes, un examen approfondi. — Messieurs les 
sénateurs, l'intérêt commun des nations, d’accord avec la conscience univer¬ 
selle, veut impérieusement que tons les crimes puissent être punis. Il ne faut 
pas qu’il y ait des asiles où le malfaiteur puisse jouir effrontément des pro¬ 
duits de son délit ; car, plus la punition sera assurée, plus les peines pourront 
être adoucies : ce qui effraye, en effet, ceux qui sont tentés de faire le mal, 
c’est bien plus la certitude que la rigueur du châtiment. — Ces vérités, 
généralement mises en pratique aujourd'hui par les peuples Civilisés, 
n’avaient point encore reçu, en France, le développement exigé par la justice 
et la raison : c'est cette lacune que vient combler le projet de loi; et, quand 
vous en connaîtrez l’esprit et les détails, peut-être vous étonnerez-vous, 
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messieurs, que les honnêtes gens de toutes les opinions ne se soient pas 
trouvés unanimes pour accueillir, avec un empressement égal, un projet qui 
ne peut être redoutable qu'aux seuls malfaiteurs. — Pour rendre plus facile¬ 
ment intelligible à tous ce qme j’ai à dire du projet, il me faut entrer dans 
quelques explications préliminaires, que du reste j’abrégerai le plus qu’il 
sera possible; vous pouvez y compter. 

§ 1 er . — Notions générales et préliminaires. 

D’après les principes qui constituent, on peut le dire, le droit commun de 
l'Europe moderne, le droit de punir ou la juridiction pénale est de deux 
sortes : la juridiction territoriale et la juridiction personnelle. 

I. Juridiction territoriale. — La première, c’est-à-dire le droit pour chaque 
nation de punir les crimes et délits commis sur son territoire, est une consé¬ 
quence si évidente de la souveraineté et du devoir pour l’État de maintenir 
l'ordre public, de protéger les personnes et les propriétés, qu'il ne s’est point 
trouvé d’esprit assez paradoxal pour en contester la légitimité. — Sauf 
l'exception admise, par le droit des gens plutôt que par les lois positives, eu 
faveur des agents diplomatiques, la loi pénale étend son empire sur tous 
ceux qui habitent le territoire, sur les étrangers aussi bien que sur les natio¬ 
naux, parce que celui qui habite ou traverse un pays étranger est tenu d’en 
respecter les lois, surtout celles de police et de sûreté (G. Nap., art. 3).— Si le 
coupable se dérobe par la fuite au châtiment matériel, il peut toujours du 
moins être poursuivi et condamné par contumace pour les crimes, par défaut 
pour les délits. — L’extradition du présumé coupable peut même souvent 
être obtenue du gouvernement sur le territoire duquel il a cherché un 
refuge, s’il existe entre les deux nations un traité à cet égard; et les traités de 
cette nature, dont on ne trouve que de rares exemples dans les temps un peu 
reculés, sont devenus si fréquents de nos jours, que de 1834 à 1860 la France 
n'en a point compté moins de quarante-cinq. — Bien que l’extradition ne 
soit, en général, stipulée que pour les crimes les plus graves, et qu’il soit 
aussi généralement admis qu’un État ne livre jamais ses nationaux, mais seu¬ 
lement les sujets de l'État qui demande l'extradition et ceux qui n’appar¬ 
tiennent ni à l'un ni à l’autre pays, on peut considérer la juridiction territo¬ 
riale comme suffisamment armée. 

II. Juridiction personnelle. — On ne saurait en dire autant de la juridic¬ 
tion personnelle, c’est-à-dire du droit pour chaque État de punir ses nationaux 
pour les crimes et délits par eux commis en pays étranger. — Les uns sont 
allés jusqu’à nier la légitimité même du droit de la société; d’autres, tout en 
la reconnaissant, ont proposé, dans son application, de nombreuses restric¬ 
tions, tirées soit du peu de gravité ou de la nature particulière des actions à 
punir, soit de diverses autres circonstances que nous passerons bientôt en 
revue puisque c'est là qu’est la loi tout entière. 

III. La punition des crimes commis en pays étranger ne parait pas avoir 
été en usage chez les peuples anciens. Dans le droit romain, d’ailleurs si 
complet, il n'en existe que des traces incertaines ; et cela n’a rien qui puisse 
surprendre : chez un peuple où le mot hostis eut si longtemps la double 
signification d 'étranger et d’ennemi, on ne devait pas être tenté de punir celui 
qui portait au delà de la frontière le meurtre et le pillage, s’il en rapportait 
du butin ; et quand plus tard les idées se furent modifiées, presque tout 
l’univers alors connu se trouvant réduit en provinces romaines, la, 
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' juridiction peisonnelle ne présentait plus d'applications assez importantes 

I pour qu'on pût souger à la proclamer. — On s'explique facilement aussi le 

silence des lois à ce sujet, dans cette période de violences incessantes qn’on 
appelle le moyen Âge.— Mais à partir du xvi e siècle, le principe commence à 
se dégager dans les écrits des publicistes et des jurisconsultes, et Jousse, en 
; son traité de la Justice criminelle, en parle comme d’une pratique générale, 
depuis longtemps incontestée. — On a dit récemment que dans l’ancien 
régime le droit de punir le Français à raison des crimes commis en pays 
i étranger était la conséquence du pouvoir illimité que la royauté s’attribuait 
| sur les personnes et sur les choses. C’est là une erreur manifeste; car, pour 
i établir le droit de la société, Julius Clarus, Farinacius et Jousse ne se fon- 
■ dent que sur des considérations d’intérêt général, parfaitement indépendantes 
du principe et de la forme du gouvernement.—Il est remarquable toutefois que 
le principe de la juridiction personnelle ne fut point rappelé dans le code 
pénal de 1791 ; mais il fut de nouveau proclamé par celui du 3 brumaire 
an 4 pour les délits entraînant des peines afflictives et infamantes. — Dans 
la préparation du code d’instruction criminelle de 1808, la question fut sou- 
I mise à une discussion approfondie. Treilhard et Berenger, soutenant que la 
loi pénale était essentiellement territoriale, déniaient d'une manière absolue 
à la justice française le droit de punir les actes accomplis en pays étranger, 
même par des Français. L’opinion contraire, soutenu’e par le grand juge 
Regnier et le sage Cambacérès, prévalut; et cependant le principe ne fut 
alors appliqué que d’une manière restreinte et pour ainsi dire à titre d'ex- 
» ception par les art. 5, 6 et 7 du code de 1808. 

I IV. D’après l'art. 3, tout Français qui se sera rendu coupable, hors du terri- 

i toire de France, d'un crime attentatoire à la sûreté de l’État,de contrefaçon du 

j sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, de papiers nationaux, de 

billets de banque autorisés par la loi, pourra être poursuivi, jugé et puni en 
France d’après-les dispositions des lois françaises.—L’art. 6 étend cette dispo¬ 
sition aux étrangers, auteurs ou complices des mêmes crimes, qui seraient arrê¬ 
tés en France ou dont le Gouvernement obtiendrait l’extradition. — Quant 
aux crimes commis û l’étranger, contre les particuliers, l'art. 7 n’en autorise 
la poursuite en France que sous une quintuple condition : il faut que le 
crime ait été commis contre un Français et par un Français; que celui-ci soit 
de retour en France; que la partie lésée ait porté plainte; qn’enfln l’auteur 
du crime n’ait pas été déjà poursuivi et jugé pour le même fait. — Vous 
remarquez facilement, messieurs, les lacunes que présente le code de 1808 : 
— 1° L’étranger n’est punissable, en France, pour crimes commis hors de 
notre territoire, qu’autant qu'il s’agit de crimes contre la sûreté ou le crédit 
de l'État; jamais quand il s’agit de crimes contre les particuliers, alors 
même que la victime serait un Français. — 2° Le Français ne peut être pour¬ 
suivi qu’autant que la victime est elle-même un Français. — 3° Enfin, tous 
les délits et toutes les contraventions sans exception, commis en pays étran¬ 
ger, restent impunis en France. — Tel est le système sous lequel nous vivons 
depuis cinquante-huit ans.— Mais ce système, qui pouvait sembler suffisant 
en 1808, à une époque où les peuples vivaient séparés les uns des autres, 
par les haines nationales, avivées par de longues guerres, par les lois d’au¬ 
baine, les régimes douaniers et les difficultés des voyages, répond-il aux 
besoins et à l'état nouveau des sociétés européennes? — Non, évidemment. 
— De notre temps, par l’effet d’une longue paix, de la facilité des communi- 
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cations, de L’extension des relations commerciales, Les barrières qui séparaient 
Us peuples se sont abaissées; le» nations se visitent et se mêlent dans une 
proportion que nul na pouvait assurément prévoir en 1808 ; peu à peu, les j 

vieilles haines nationales font place au seutiment plus vrai de la solidarité < 

des peuples j et les lois doivent se mettre en harmonie avec les besoins non- 
veaux de cette civilisation nouvelle. — C’est sous l’inspiration de ees idées 
plus larges de justice et de progrès que la position de l’étranger, autrefois si 
dure, a été successivemont améliorée daus presque tous les États modernes; i 
que notamment en France l'odienx droit d’aubaine a été d’abord adouei, puis 
totalement supprimé par la loi du 14 juillet 1819 ; que la loi du 5 juillet 1844 
a permis aux étrangers de prendre des brevets, d’invention en France; que le ; 
décret-loi du 25 mars 1852 a interdit eu France la contrefaçon des ouvrages 
publiés à l’étranger, et qu’ont été enfin conclus tant de traités pour la pro- j 
tection de la propriété industrielle, littéraire et artistique, tant d’autres pour i 
la liberté de commerce, tant d’autres enfin pour l'extradition des criminels. — ] 

Les nations voisines, qui d’abord avaient hésité à nous suivre dans cette loi j 

libérale, ne tardèrent pas à nous y devancer, au moins en ce qui concerne j 

la répression des crimes et délits commis en pays étrangers; et depuis trente j 
ans environ, ainsi que bientôt nous le dirons, la punition des méfaits commis ; 
en pays étrangers a été successivement adoptée comme un principe par la ; 

plupart des législations européennes. — Mais, après avoir ainsi pourvu , 

spontanément au châtiment des méfaits eommis par leurs nationaux sur sotte j 
territoire, il était naturel et légitime que les nations voisines nous deman- j 
dassent la réciprocité. Aussi n'ont-elles pas manqué de le faire; et o’est sous ’ 
l’influence de ces exemples et de ces réclamations que furent successivement « 
préparés les projets de 1842, de 1845, celui de 1852, à la suite de la solennelle ; 

enquête de 1848 et de 1847, et enfin le projet actuel. — Le simple rappel de ; 

ees faits et de ces dates suffit pour montrer combien étaient dans l’erreur ceux 
qui eut prétendu que le projet actuel n'était qu’une loi de circonstance, voi- <. 
lant on ne sait quelles arrière-pensées politiques. — Non, messieurs, ce projet | 
n’est point une loi de circonstance; c’est une loi de progrès, de civilisation, 
d’humanité, s’il est vrai que ce soit un progrès de la civilisation de diminuer 
le plus possible le nombre de crimes, s’il est vrai que l’humanité consiste à 
s’intéresser aux victimes plus qu’aux malfaiteurs. — Quant Au reproche 
adressé au projet de voiler la pensée, d’atteindre certains crimes et délits 
politiques, l’honmable rapporteur au Corps législatif a répondu, avec loyauté ■ 
et fermeté, que le projet n’avait été nullement inspiré par une pensée poli¬ 
tique; mais qu'après tout on ne voulait point proclamer non plus, au profit 
des infractions de oe genre, le privilège de l’impunité . — On eàt pu ajouter 
qu'il est bien peu de crimes contre la chose publique, susceptibles d’être com¬ 
mis à l’étranger, qui ne rentrent pas dans ceux dont la poursuite est déjà 
autorisée par l’art. B du code de 4 808 ; et que pour les délits politiques, ceux 
de la presse notamment*, le Gouvernement devait peu sentir le besoin d'une 
loi nouvelle : qu’en effet les libelles imprimés à l’ôtrangeT par des Français 
contre le Gouvernement de leur pays sont destinés à pénétrer en France et y 
pénètrent le plus souvent, ee qui suffit pour les rendre justiciables de la jus¬ 
tice française. — Après cet aperçu général, nous avons à examiner h principe 
môme de la loi et les diverses applications qu’elle propose d’en faire. 
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S 8. — Question de principe. 

La loi pénale d’un État peut-elle, doit-elle punir les crimes et délits com¬ 
mis hors du territoire de oet État ? — Pour le nier, on a dit : 1* que la sou¬ 
veraineté, et avec elle le droit de punir, expire à la frontière; qu'ainsi la loi 
pénale est, par essence, exclusivement territoriale; 8° que le Français qui 
commet un crime en pays étranger viole la loi de ce pays, devient son justi¬ 
ciable, et que ce serait usurper sur la souveraineté étrangère que de prétendre 
lai appliquer la loi française ; 3° que la société française u’a aucun intérêt à 
sévir oontre un aete qui ue lui cause aucun préjudice; 4° ou objecte enfin la 
difficulté que présentera généralement la preuve de faits accomplis eu des 
pays lointains. 

I. La première objection pose en principe ee qui est en question. — Bans 
doute, la loi pénale est territoriale, en ce sens qu’elle oblige tous ceux qui 
habitent le territoire, les étrangers aussi bien que les nationaux ; mais il ne 
s’ensuit nullement qu’elle cesse d’obliger le Français par cela seul que celui- 
ci a franchi la frontière. 6i la loi civile suit le Français en quelque lieu qu’il 
se transporte pour régler sa capacité civile, sa fortune mobilière et les autres 
objets compris dan6le statut personnel, pourquoi la loi pénale ne pourrait- 
elle pas le suivie également pour les devoirs moraux dont elle contient la 
sanction T — N’est-il pas moral et utile en même temps que le Français qui 
passe en pays étranger sache qu’il ne peut y commettre impunément des 
crimes qui déshonoreraient le nom français, et qu’il pourra lui en être un jour 
demandé compte par la justice de son pays, s'il échappe à la justice étran¬ 
gère?—Eh quoi 1 si oe Français éprouve quelque vexation, il pourra invoquer 
le iom de la France, se placer sous la protection de nos ambassadeurs et de 
oos consuls, revendiquer les droits attachés à sou titre de Français, et en 
même temps se prétendre délié du devoir d’obéissance envers les lois de sa 
patrie 1 Cela est-il admissible? 

II. On prétend que juger en Franoe un crime commis au delà dû la fron¬ 
tière serait usurper la souveraineté étrangère... — Mais qui donc a jamais 
songé à contester à l’Etat étranger le droit de punir les crimes commis sur son 
territoire? Qui jamais a proposé de dessaisir la justice étrangère ? — Il est, au 
contraire, reconnu par le projet eomme par les codes de 1808 et de l’an iv que 
la loi française ne pourra frapper le Français qu’autant que celui-ci sera 
parvenu à échapper à la justice étrangère, ou que celle-ci refusera de sévir, 
ce qui arrive presque toujours quand il s’agit de erimes oontre la sûreté d’un 
antre Etat. — Mais, dit-on, le Français présumé coupable sera donc soumis 
à une dpuble loi, à une double poursuite,, à une double peine, celle pro¬ 
noncée par la loi étrangère et celle prononcée par la loi française?... Non; 
mais seulement à l’une ou à l’autre, ce qui est fort différent. — Si l’auteur 
présumé du crime a été saisi et jugé par la justice étrangère, qu’il ait ôté 
condamné ou acquitté, il ne pourra plus être traduit devant les tribunaux 
français pour le même fait : contrairement aux règles suivies pour les juge¬ 
ments civils, le projet reconnaît aux arrêts rendus par les tribunaux criminels 
étrangers, l'autorité de la chose jugée et applique la maxime non bis in idem. 

— Mais s’il échappe à la justice étrangère, s’il rentre en France, seulement 
alors il tombe sous le coup de la loi française. — Qu’a-t-on proposé, d’ailleurs, 
pour éviter ce prétendu empiétement sur la souveraineté étrangère? On a dit 
que l’autorité devrait livrer le Français présumé coupable à la puissance sur 
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le territoire de laquelle le crime aura été commis, pour y être jugé conformé¬ 
ment à la loi du pays. — Étrange manière, en vérité, de protéger nos natio¬ 
naux! — Toutefois, il faut le reconnaître, sous l'empire du code de 1808, qui 
ne permettait pas la poursuite en Fiance d'un crime commis à l'étranger 
contre un étranger, un décret du 25 octobre 1811 avait eu la pensée délivrer 
à la justice étrangère le présumé coupable. Mais ce décret est resté une lettre 
morte; il n’a jamais été mis à exécution, et avec toute raisou. — Et en effet, 
si indigne que puisse paraître un de nos nationaux, tant qu’il n’a pas perdu 
cette qualité, il conserve quelque droit à la protection de son pays. Aussi, 
comme déjà nous l'avons dit, est-ce un principe universel en matière d’extra¬ 
dition qu'un Etat ne livre jamais un de ses sujets à une puissance étran¬ 
gère. 

III. On dit que la France n’a pas d’intérêt à punir les crimes commis hors 
de son territoire. — Mais cet intérêt, comment peut-on le méconnaître? — Le 
crime commis par un Français à l’étranger n'est-il donc pas une cause de 
déconsidération pour notre nation? Ne réflécbit-il pas d'une façon fâcheuse 
sur les Français honnêtes qui habitent ce pays ? — La présence sur notre sol 
d’un Français qui y rentre couvert du sang de sa victime ou chargé de ses 
dépouilles, n’est-elle donc pas une cause de trouble et d'inquiétude pour le 
pays où il est venu chercher un refuge?— Le spectacle de son impuûité ne 
serait-il pas en même temps un grand scandale et une cause de démo¬ 
ralisation? 

IV. Enfin, à la dernière objection tirée de la difficulté de prouver des 
faits consommés en des pays lointains, Cambacérès avait déjà répondu en 
1804 : « Peu importe que les preuves du délit soient faciles ou difficiles à 
obtenir ; lorsqu’il n'y aura pas de preuves, le coupable échappera par le fait 
au châtiment, mais au moins les Français seront avertis qu'ils s’y exposent, 
que nos lois ne leur accordent pas l’impunité, et cet avertissement suffira pour 
retenir beaucoup d’entre eux dans le devoir. » (Locré 43, p. 65.) — Ajoutons 
que les difficultés de l’instruction pour les crimes et délits commis à l’étran¬ 
ger sont bien moindres dans ce temps de rapides communications qu’elles 
ne l'auraient été à l'époque où fut rédigé le code de 1808 . 

V. Ces vérités, autrefois obscurcies par d’étroits préjugés, sont aujourd’hui 
reconnues par la presque totalité des peuples de l’Europe. Les codes rédigés 
depuis trente ans dans les divers pays s'accordent à reconnaître que les lois 
pénales obligent les membres de la cité, même en dehors du territoire, bien 
que partout cette règle n’ait pas reçu la même extension. — En raison môme 
de cette variété dans les applications d’un même principe, le Sénat ne nous 
blâmera pas sans doute de reproduire dans ce rapport ceux de ces textes qu'il 
nous a été possible de nous piocurer. 

Loi belge du 30 décembre 1836. — « Art. 1 er . Tout Belge qui se sera rendu 
coupable, hors du territoire du royaume, d’un crime ou d'un délit contre un 
Belge, pourra, s'il est trouvé en Belgique, y être poursuivi, et il y sera jugé 
et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume. — Art. 2. Tout 
Belge qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, contre un 
étranger, d’un crime ou d’un délit prévu par l’art. 1 er de la loi du 1 er octobre 
1833, pourra, s'il se trouve en Belgique, y être poursuivi, et il y sera jugé et 
puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume, si l’étranger 
offensé ou sa famille rend plainte, ou s'il y a un avis officiel donné aux auto¬ 
rités belges par les autorités du territoire où le crime ou délit aura été com- 
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mis. — Art. 8. Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables, lorsque le 
Belge a été poursuivi et jugé en pays étranger, à moins qu’il ne soit 
intervenu une condamnation par contumace ou par défaut, auquel cas il 
pourra être poursuivi et jugé par les tribunaux belges. » 

Code de procédure criminelle des Pays-Bas, du 1 tT octobre 1838. — a Art. 8. 

Le Néerlandais qui en pays étranger se rend coupable ou complice d'infractions 
qui, d’après les dispositions du Code pénal, mettent en danger ou troublent la 
tranquillité et la sûreté du royaume, ou qui commet une infraction aux lois sur 
les monnaies nationales ayant cours légal, ou qui contrefait ou falsifie les publics, 
les billets de banque ou d’autres effets ou billets nationaux légalement autori¬ 
sés, ou les timbres, poinçon, ou estampilles dont il est fait usage par autorité 
publique dans le royaume, sera poursuivi et puni d’après les lois néerlandaises, 
sans distinction si les lois du pays dans lequel l’infraction a été commise portent 
une peine plus forte ou plus légère ou môme si elles n’en portent aucune.—Les 
dispositions du présent article sont applicables aux étrangers qui, auteurs ou 
complices de ces infractions, seraient arrêtés dans le royaume ou extradés sur 
la demande du gouvernement — Art. 9. Seront de môme poursuivis et 
punis d’après les lois néerlandaises, après leur arrestation dans ce pays ou 
après leur extradition : — 1° Les Néerlandais qui, en pays étranger, se sont 
rendus coupables ou complices d'une infraction quelconque contre un Néer¬ 
landais; — 2° Les Néerlandais qui en pays étranger se sont rendus coupables 
ou complices au préjudice d’étrangers, ou les étrangers qui en pays étranger 
se sont rendus coupables ou complices, au préjudice de Néerlandais, d’assas¬ 
sinat, d’incendie, de vol avec effraction ou voies de fait, ou commis à main 
armée, ou à plus de deux personnes, avec des circonstances aggravantes; 
ainsi que de fabrication et mise en circulation de lettres de change fausses 
ou falsifiées d’origine nationale ou étrangère. — Art. 10. Dans les cas prévus 
par l'article précédent, l’inculpé ne peut être poursuivi ou jugé si, à raison de 
ces infractions, il a été acquitté, ou condamné et puni, par un jugement 
émané d’un tribunal étranger. » 

Code pénal de Sardaigne de 1839. — « Art. B. Le sujet du roi qui se 
sera rendu coupable en pays étranger d’un crime contre le respect dû à la 
religion ou contre la sûreté de l’État, ou de contrefaçon des sceaux, des 
monnaies, de cédules ou obligations de l’Etat,sera jugé et puni dans les Etats 
du roi d’après les dispositions du présent code. — Art. 6. Tout sujet qui aura 
commis eu pays étranger un crime contre un sujet ou contre un étranger, 
s’il rentre dans les Etats du roi, y sera jugé et puni conformément aux dispo¬ 
sitions du présent code. Les peines qu’il aura encourues pourront cependant, 
saivant les circonstances, être diminuées d’un degré. — Cette disposition est 
applicable aussi aux délits commis à l’étranger par un sujet sarde contre un 
Sarde, pourvu que la partie lésée rende plainte. Il en est de même des délits 
commis contre un étranger, pourvu qu’une disposition analogue se trouve 
dans les lois du pays de cet étranger.— Art. 8. Pourra être poursuivi l’étran¬ 
ger qui s’est rendu coupable, hors du territoire, soit contre un Sarde, soit 
contre un étranger, des crimes de vol à main armée, d’extorsion avec violence 
ou de rapines, pourvu que le crime ait été commis à une distance d’un demi- 
myriamètre des frontières ou que le coupable ait transporté sur le territoire 
sarde les objets volés. — Art. 9. Quant aux autres crimes commis à l’étranger 
paT un étranger contre un sujet sarde, si le coupable est arrêté dans le 
royaume, le gouvernement sarde proposera son extradition au gouvernement 
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du lieu du crime; et, si cette proposition n’est pas acceptée, le coupable je» 
jugé et puni conformément à l’article ci-dessus. » 

Code ‘pénal russe, publié le 15 août 1845. — « Art. 178. L’étrauger accusé 
ou soupçonné d’avoir commis hors du territoire de l’empire un crime portant 
atteinte aux droits de l’autorité souveraine russe ou aux droits d’un sujet 
russe, sera jugé d’après les lois russes, s’il est trouvé sur le territoire, ou ai 
le gouvernement obtient son extradition. — Art. 179. Les sujets russes qui 
ont commis hors du territiore un crime portant atteinte aux droits du pou¬ 
voir souverain de leur patrie, à l’intégrité, à la sûreté ou à la prospérité de 
la Russie, ou aux droits de leurs compatriotes, sont jugés d’après les lois 
russes, après leur retour en Russie ou si le gouvernement obtient leur extra¬ 
dition. — Art. 180. Le sujet russe qui hors du territoire a commis un crime 
contre l’État dans lequel il réside ou contre les sujets de cet État, ou enfin 
contre un État étranger, est également jugé d'après les lois russes si l’Etat 
étranger le livre aux autorités russes, ou si, revenu volontairement en Russie, 
on porte plainte contre lui. Dans ces cas, si la loi du pays où le crime a été 
commis est plus douce que celle du code russe, celle-ci doit être diminuée 
proportionnellement, sauf l’approbation du sénat dirigeant. » 

Code pénal prussien, du 14 avril 1851. — « § 3. Les lois pénales 
prussiennes sont applicables aux crimes, aux délits et aux contravention* 
commis en Prusse, même quand le délinquant est étranger. — § 4. Les 
crimes et les délits commis hors du territoire du royaume ne sont pas en 
règle générale poursuivis ou punis en Prusse. — Pourront néanmoins être 
poursuivis et punis en Prusse, suivant les lois prussiennes : — 1° L’étranger 
qui a commis hors du territoire du royaume, contre la Prusse, une action que 
le présent code qualifie de haute trahison ou de lèse-majesté, ou un crime 
monétaire ; — 2° Le Prussien qui a commis hors du territoire d u royaume» 
contre la Prusse, un acte de haute trahison , de trahison euvers le pays on de 
lèse-majesté, ou un crime monétaire; — 3° Le Prussien qui a commis hor# 
du territoire du royaume une action punie comme crime ou comme délit par 
les lois prussiennes, pourvu qu'elle soit également punie par le# lois du lieu 
où elle a été commise. Toutefois, dans ce cas, il ne pourra être e*ercô de 
poursuite, ni prononcé de peine, si les tribunaux étrangers ont statué sur 
l'infraction par un jugement passé en force de chose jugée et si la peine pro¬ 
noncée a été exécutée ou remise par voie de grâce. — Les contravention# com¬ 
mises hors du territoire du royaume ne seront punies en Prusse que dau# la# 
cas prévus par des lois particulières ou par des traité# internationaux. » 

Au témoignage, toujours si sùr, de M. Faustin Hélie, les lois pénale# du 
royaume de Saxe, du grand-duché de Saxe-Weimar^ du royaume de Wuiv 
temberg, du royaume de Hanovre, du grand-duché de Hesse, du royaume de 
Bavière et de l’Autriche punissent les crimes et délits commis par le# 
sujets de ces Etats, sans distinguer si les infractions ont été commises sur le 
territoire ou en pays étranger, au préjudice des nationaux ou des étranger#. 
— Voici les textes que nous avons pu recueillir. 

Code criminel du royaume de Saxe de 1838. — « Art. 2. Seront punis con¬ 
formément aux dispositions du présent code les sujets saxons à raison de tons 
les délits commis dans le royaume et à l’étrauger. — D'après les art 8 et A 
du même code, les étrangers qui ont commis un délit hors du territoiie 
saxon sont justiciables des tribunaux saxons, non-seulement A raison des 
délits commis contre le gouvernement saxon, contre le chef de ce gouverne- 
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ment oa contre un sujet saxon, mais aussi à raison d’un délit commis contre 
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un étranger. Seulement en ce dernier cas la ppursuiie ne peut avoir lieu que 
sur l'ordre du ministre de la justice. » — Cette disposition, la plus large qui 
existe peut-être en matière de juridiction criminelle, ne fut point adipise sans 
de vifs débats. 

Code du grand-duché de Saxe-Weimar de 1859. — Même disposition que 
celle de l’art. 2 du code saxon. 

Code du royaume de Wurtemberg. — « Art. 3. Les dispositions du présent 
code sont applicables à tous les crimes et délits commis à l’étranger par les 
Wurtemburgeois, soit au préjudice de leurs compatriotes, soit au préjudice 
d'étrangers. — Néanmoins aucune poursuite ne peut être exercée : — 1° Lors¬ 
que l’acte dirigé contre un Etat étranger ou ses habitants n’est pas considéré 
comme délit par la loi de cet Etat; — 2* Lorsque ce même acte, dans le cas 
où il été commis par un sujet de l’Etat étranger contre le Wurtemberg ou 
ses habitants, ne serait pas punissable dans l’Etat étranger; — 3° Lorsque 
dans l’Etat étranger des poursuites ont été commencées et ont été annulées, 
ou lorsque le6 tribunaux étrangers ont définitivement acquitté ou condamné 
le prévenu,, pourvu que dans ce dernier cas il ait subi sa peine ou ait été 
gracié ou enfin lorsque le délit est prescrit. — Art. 4. Les étrangers seront 
jugés conformément aux dispositions du présent code à raison des crimes et 
délits qu’ils ont commis à l’étranger contre l'Etat de Wurtemberg, contre le 
chef du gouvernement de ce pays ou contre l'un de ses habitants. » 

Code du royaume de Hanovre de 1840. — « Art. 2. Les sujets hanovriens 
sont jugés d’après les dispositions du présent code à raison des délits commis 
sur le territoire ou à l’étranger, au préjudice soit d’un regnicole, soit d’un 
étranger. — Néanmoins si le fait commis à l’étranger contre un étranger et 
considéré comme délit par la loi hanovrienne, n’est pas considéré comme tôl 
par la loi du lieu du délit, le délinquant n’encourt pas de peine. » — Art 3. 
Même disposition que l’art. 4 du code wurtemburgeois. 

Code du grand-duché de Hesse de 1841. — « Art. 4. Les dispositions du 
présent code sont applicables aux Hessois qui se sont rendus coupables A 
l’étranger d’un délit contre un indigène et un étranger, contre le grand- 
duché, la Confédération germanique ou un état appartenant à la Confédéra¬ 
tion. S’il s’agit d’un délit contre un Etat étranger à la Confédération, les pour¬ 
suites ne peuvent être exercées qu’eu vertu d'un ordre du ministre de la 
justice. — Cependant il y a lieu de n’appliquer aucune peine ou d’en appli¬ 
quer une relativement moindre : — 1° Lorsque l'acte dirigé contre un Etat 
confédéré ou étranger ou contre leurs habitants n’est pas puni ou est puni 
d’une peine moindre par les lois de cet Etat; — 2° Lorsque le coupable a été 
déjà jugé par les tribunaux étrangers - ; — 3° Lorsqu’il a été gracié, à raison 
du délit, par l’Etat étranger. — Art. 5. Seront jugés d’après les dispositions 
des lois hessoises les étrangers qui hors du territoire se sont rendus coupables, 
au préjudice de la Hesse, d’un des crimes suivants : lèse-majesté, haute 
trahison, trahison envers le pays, sédition, inondation, falsification des sceaux 
ou timbres du grand-duohé ou des monnaies y ayant cours légal et des effets 
publics. » 

Code du grand-duché de Bade de 1845. — « Art. 4. Les lois pénales du 
grand-duché sont applicables aux Badois, à raison des délits qu’ils commet¬ 
tent à l’étranger. Néanmoins si les lois du lieu du délit ne punissent pas le 
tait,oule punissent d’une peine moindre, ou enfin ne le punissent que sur une 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 212 — 

dénonciation ou upe plainte de la partie lésée, ces dispositions de la loi 
étrangère sont applicables au délinquant indigène, à moins qu'il ne s’agisse 
d’un délit contre le gouvernement badois ou l’un de ses habitants. » — Art. 5 
el 6. Mêmes dispositions que dans l’art. 4 du code de Wurtemberg. 

Code autrichien. — « Art. 80. Les délits commis par l’un des sujets de nos 
Etats dans un Etat étranger seront également punis, à Son retour, selon les 
dispositions du présent code, sans égard aux lois du pays où ils ont été com¬ 
mis. — Art. 31. Les délits commis par un étranger dans nos Etats sont jugés 
et punis conformément à ce qui est prescrit au présent code. — Art. 32. Si 
un étranger a commis un délit hors de nos Etats contre la constitution, ou en 
ce qui concerne les billets de crédit public ou la monnaie de nos Etats, il est 
traité comme un sujet et selon la présente loi. — Art. 33. Mais si le délit ne 
rentre pas dans les espèces exprimées à l’article précédent, le délinquant 
étranger sera arrêté, et on prendra promptement des mesures avec l’Etat où 
a été commis le délit pour son extradition. — Art. 34. Si cet Etat refuse à le 
recevoir, on procède à son égard suivant les règles prescrites par la présente 
loi ; cependant si les lois du lieu où a été commis le délit portent uoe pfeine 
moins forte, elle lui est appliquée; la sentence doit en outre mentionner le 
bannissement à l’expiration de la peine. » — La Suisse est. entrée dans la 
même voie. 

Code pénal du canton de Vaud, du 18 février 1843. — « Art. 6. Le Vau- 
dois qui s’est rendu coupable, dans un Etat voisin de la Suisse ou du canton, 
d’un des délits mentionnés ci-après, et puni par le présent code de trois ans 
de réclusion ou plus, peut être poursuivi ou jugé dans le canton, s’il n’a pas 
ôté jugé contradictoirement en pays étranger. Les délits qui peuvent ainsi être 
poursuivis et jugés sont ceux de fausse monnaie, contrefaçon ou altération 
frauduleuse des sceaux de l’Etat, faux en écriture authentique ou de com¬ 
merce, homicide volontaire, infanticide, viol, voies de fait et batteries accom¬ 
pagnées de blessures graves, atteintes à la sûreté du domicile, vol, brigan¬ 
dage, extorsion, escroquerie, abus de confiance, détournement ou dissimula¬ 
tion d’une partie de l'actif, ou autres actes frauduleux dans une discussion 
de biens, incendie et dommage causé aux propriétés dans le dessein de nuire. 
Les poursuites ne peuvent être commencées qu'en suite d’une autorisation du 
conseil d’Etat, et en suivant les règles qui seront établies d’accord avec les 
Etats voisins sur le mode de procéder. » 

Code du canton de Zurich, du 3 septembre 183b. — « Art. 2. Sont jugés 
d'après la loi du canton : 1° les Zurichois... ; 2° les Zurichois qui ont commis 
un délit hors du territoire du canton; 3° les délits commis hors du territoire 
du canton par les étrangers, contre le canton ou ses habitants. » — Le code 
du canton de Lucerne de 1836, art. 2, •et celui de Thurgovie de 1841, art. 2, 
reproduisent les dispositions du code de Zurich. 

Règlement sur la procédure criminelle des États romains, du 5 novembre 
1831. — « Art. 82. Lorsqu’un sujet des Etats pontificaux, demeurant en pays 
étranger, s’y est rendu coupable d’un vol, et qu’il retourne dans les Etats 
avec l’objet soustrait, \\ peut être arrêté partout, et le tribunal dans le ressort 
duquel il sera arrêté est compétent pour le j uger conformément aux lois pon¬ 
tificales. » 

L’Angleterre qui, par sa position géographique, est de tous les Etats 
européens celui qui a le moins à souffrir des délits commis dans le voisinage 
des frontières, est aussi celui qui a le plus maintenu le caractère exclusive- 
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méat territorial de la loi pénale. Des statuts particuliers autorisent cependant 
la poursuite contre les Anglais à l’égard de certains crimes commis à l’étran¬ 
ger, notamment la trahison, la fausse monnaie, l’homicide volontaire, la 
bigamie (Stephen, Summary of the criminal laws, vu, n° 1; xi, n° 5; xxi, 
d° 2. — Shory, Comment on the conflict of laws foreign and domestic. 
§ 620-622). Mais cette exception qui, à raison de la situation particulière, ne 
saurait tirer à conséquence, étant mise de côté, on peut affirmer que, de notre 
temps, le droit pour chaque Etat de punir les crimes et délits commis par ses 
nationaux hors de son territoire est devenu un des principes les plus con¬ 
stants du droit pénal européen. 

VI. Le principe général admis, son application présentait encore à résoudre 
d’assez nombreuses questions, dont il convient peut-être de vous présenter le 
tableau d’ensemble. 1° Appliquerait-on le principe à tous les crimes indiffé¬ 
remment, ou distinguerait-on entre ceux contre la chose publique et ceux 
contre les particuliers ? — 2° Etendrait-on le principe aux simples délits ? — 
3* Distinguerait-on selon que l’auteur serait Français ou étranger? — 4° Dis¬ 
tinguerait-on, selon que la victime serait un étranger ou un Français ? — 
5° La poursuite serait-elle restreinte au cas où le présumé coupable est trouvé 
en France; ou admettrait-on contre lui, demeuré à l’étranger, la procédure 
par contumace ou par défaut? — 6° La poursuite serait-elle subordonnée à 
la plainte préalable de la partie lésée? — 7° Accorderait-on à l’étranger lésé 
le droit de citation directe, admis en France en matière correctionnelle, ou 
bien la poursuite serait elle réservée au ministère public? — Telles sont, 
messieurs, les questions principales que présentait le projet de loi; il nous 
reste à vous faire connaître comment elles ont été résolues. 

§ 3. — Crimes contre la chose publique. 

Avec une rédaction différente, le projet maintient, sans y rien changer, les 
dispositions des art. 5 et 6 du code de 1808, à l’égard des crimes contre la 
chose publique, c’est-à-dire ceux contre la sûreté de l’Etat, la contrefaçon 
des sceaux de l’Etat, des monnaies nationales ayant cours, des papiers natio¬ 
naux et des billets de banque autorisés par la loi. — Pour les crimes de cette 
nature, qui se préparent souvent à l’étranger et pour lesquels la punition prend 
le caractère de la légitime défense contre un ennemi, la compétence de la 
justice française devait sembler d’autant moins contestable que, bien que 
préparés loin du territoire, c’est sur notie territoire que leurs effets doivent se 
faire sentir. — Aussi la loi française est-elle applicable, sans distinction soit 
du territoire où les crimes ont été commis, soit de la nationalité des auteurs 
ou complices. La seule différence entre le Français et l’étranger est que, si le 
premier ne rentre pas en France, il peut néanmoins y être jugé par contu¬ 
mace; tandis que le second ne peut être poursuivi et jugé qu'autant qu'il est 
arrêté sur notre sol ou que le gouvernement en a obtenu l’extradition. — 
Ces dispositions conformes au droit commun de l’Europe n’ont soulevé et ne 
pouvaient soulever aucune objection. — Constatons seulement, pour n’avoir 
plus à y revenir, que les crimes contre la chose publique sont, parmi les 
crimes commis à l'étranger, les seuls pour lesquels un étranger puisse être 
poursuivi en France, les seuls aussi pour lesquels un Français puisse être 
jugé par contumace. 

§ 4. — Crimes contre les particuliers. 

Le code de 1808 n’avait autorisé la poursuite en France des crimes 
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commis à l’étranger, contre particuliers, qu’autant que l'auteur du crime et 
Sa victime étaient l’un et l’autre Français. Il assurait ainsi l’impunité, en 
France, au Français qui, au delà de la frontière, avait commi3 un crime au 
préjudice d’un étranger, et aussi à l’étranger qui, dans la même condition, 
s’était livré à quelque attentat sur la persouneou la fortune d’un Français. 
— Cette double impunité se pouvait-elle justifier par de suffisantes raisons? 
—11 est difficile de l’admettre. —Nous avons, messieurs, 2,250 kilomètres de 
frontières terrestres; sur bien des points, cette frontière n’est qu’une ligne 
idéale : les habitants de chacun des deux pays ont le plus souvent, dans 
l’autre, des parents, des propriétés, des intérêts de tout genre. La politique 
lésa séparés; la nature, les faits, les intérêts les unissent dans les besoins, 
les habitudes et la solidarité d’une vie commune. — Voici un Français qui, 
poussé par la haine ou la cupidité, franchit la frontière idéale, tue, blesse 
ou vole son voisin belge; puis rentre immédiatement en France : il y est à 
l’abri de toute poursuite, caria victime est un étranger. — Voici maintenant 
qu'un Belge rencontrant, en Belgique, son voisin français, qui s'y est rendu 
pour ses affaires ou ses plaisirs, le tue, le blesse ou le vole ; puis vient immé¬ 
diatement chercher eu France un refuge contre la justice de son pays; la loi 
française ne pourra le punir, parce qu’elle n’atteint les crimes commis à 
l’étranger qu’autant que leur auteur est Français. — Qu’est-ce que tout cela, 
messieurs, sinon proclamer, pour nos pays frontières, l’état sauvage, la bar¬ 
barie, la loi brutale de la force? — Le projet discuté et voté en 1852, mais 
non promulgué, avait comblé cette double et regrettable lacune; le projet 
actuel comble la première, laisse subsister la seconde. 

I. A l’avenir doue, lo crime ou le délit, commis par un Français au 
delà de la frontière, pourra être puai en France, quelle’que soit la natio¬ 
nalité de la victime : par cette humaine innovation, le projet ne donne pas 
seulement satisfaction à la conscience publique et aux justes réclamations 
des nations voisines, il met la loi française en harmonie avec le droit com¬ 
mun de l’Europe moderne. 

IL Mais, par son silence, le projet consacre à nouveau l’impuissance 
de la loi frauçaise à l'égard de l'étranger qui hors de notre territoire vien¬ 
drait à commettre un crime au préjudice d’un de nos nationaux. — On aura 
pensé, sans doute, que la loi française n’a empire, sur cet étranger, ni comme 
loi personnelle, puisqu'il n'est pas Français, ni comme loi territoriale, puis¬ 
que le fait punissable a été consommé hors de son territoire. — Ces raisons 
peuvent satisfaire ceux qui, dans les affaires de ce monde, ne considèrent que 
les piiucipes abstraits, quelquefois un peu arbitraires, posés par les publi¬ 
cistes; mais n’est-co pas un spectacle qui révolte la conscience et la raison que 
celui de cet étranger qui, après avoir assassiné un Fiançais, sur le sol de l’un 
des Étals voisins, vient chercher un asile dans la patrie même de sa victime, 
insultant par sa présence et son impunité à la légitime douleur des proches 
et des amis? — Si la justice française est incompétente du chef de l’assassin, 
pourquoi ne serait-elle pas compétente du chef de la victime? Car, enfin, 
n'est-ce pas pour l'État un devoir de protéger et de venger ses nationaux? — 
Sans doute eo devoir est impossible à remplir quand le coupable étranger 
reste en son pays; mais lorsque, spontanément, il vient eu France, quanjdil 
jouit des droits que nos lois civiles accordent si libéralement aux étrangers; 
quand il vient se placer sous la protection de la loi française, quel principe 
serait violé si cette même loi loi demandait compte du sang versé, alors que 
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Oé sang est celui d*un Français? — Et il faut bien qu’après tout oes considé^ 
«tiens aient quelque valeur, puisque la plupart des codes modernes n’onti 
peint hésité fi punir les crimes commis contre leurs nationaux par un étranger 
en pays étranger (Voir notamment, ci-devant : les codes du Wurtemberg 
(art. *), de Bade (art. 5 et 6), de Hanovre (art. 3), du royaume de Saxe (art'. 3 
et 4), de Zurich (art. 2), de Lucerne (art. 2), de Tliurgovie (art. 2). Or pour 
quiconque sait avec quel soin, quel dévouement, quel esprit philosophique et 
libéral les plus illustres jurisconsultes allemands ont étudié, depuis le com¬ 
mencement du siècle, toutes ces graves questions, et quelle influence décisive 
leurs théories ont exercé sur la rédaction des nouveaux codes de l’Allemagne, 
il est impossible de ne pas considérer comme une autorité considérable 
l'unanimité presque absolue de tous les codes sur ces questions qui nous 
©coupent. — Quoi qu’il en soit au surplus de cette question délicate, le gou¬ 
vernement restera au moins armé du.droit d’expulser de notre territoire 
l’étranger dont la présence lui semblerait offrir un certain danger : c’est un 
droit que lui reconnaissent les lois du 29 vendém. an vi, 21 avril 1832 et 
9 déc. 184$ et dont, sans doute, il n’hésiterait pas à faire usage, dans la si¬ 
tuation qui vient d'ètre examinée. 

§ 5. — Application du principe aux délits. 

Nous arrivons maintenant à la question qui offrait peut-être les plus sé¬ 
rieuses difficultés, l’extension du principe aux simples délits. — ôn a dit 
que, généralement, les délits étaient trop peu graves pour que la présence, 
en France, de celui qui les avait commis pût être une cause sérieuse de scan¬ 
dale et d'inquiétude pour la société française ; que d’ailleurs, à raison même 
du caractère moins saillant de ce genre d’infractions, la poursuite en France 
présenterait des difficultés et entraînerait des frais supérieurs aux inconvé¬ 
nients de l'impunité. 

I. Théoriquement, une fois le principe admis, il semble assez difficile 
d’en refuser l'application aux délits. — La ligne qui, chez nous, sépare les 
crime» des délits est assez peu philosophique, il faut eu convenir, et les 
conséquences à en tirer peu concluantes. — Vous le savez, messieurs, notre 
loi appelle crimes les faits qu’elle punit de peines afflictives et infamantes ; 
délits, ceux qui ne sont frappés que de peines correctionnelles. — Dans le 
plus grand nombre de cas, sans doute, la peine est proportionnée à la per¬ 
versité de l’agent; mais il n’en est pas toujours ainsi, parce que la perver¬ 
sité de l'agent n'est pas le seul élément dont la loi pénale ait à tenir 
compte; elle prend aussi en grande considération le.degré d’alarme que le 
crime ou le délit peut jeter dans la société. — Pour n’en citer qu'un exemple, 
les coups et blessures portés volontairement constituaient un crime ou un 
délit, selon qu’il en était résulté une incapacité de plus ou moins de quarante 
jours d'après le code de 1791, de plus ou moins de vingt jours d’après celui 
de 1810; aujourd'hui, d’après la loi du 3 mai 1803, les coups volontaires ne 
constituent un crime qu’autaut qu’ils- ont entraîné la perte d’un membre ou 
la mort de la victime. — Or ces conséquences diverses d'un même fu\t peu¬ 
vent tenir, non à la volonté de l’agent, mais à la constitution physique.de 
la victime, et au degré d’habileté de ceux qui lui ont donné des soins ; ne 
serait-il pas étrange, si le fait s’est passé en pays étranger, que, pour en 
poursuivre l’auteur, il fallût attendre que le résultat du traitement fût venu 
dire si lé fait constitue un crime ou un délit? — Le vol, suivant les circôn- 
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stances, est tantôt crime, tantôt délit; maïs délit ou crime, il implique un* 
profonde dégradation morale. — Qui pourrait nier le danger de le laisser 
impuni? — La banqueroute est pareillement tantôt crime, tantôt délit; mais 
délit ou crime, toujours également fléau du commerce et féconde en ruines. 

- L'escroquerie n’est jamais qu'un simple délit; mais pratiquée, comme elle 
est de nos jours, sur une vaste échelle, sous prétexte d’entreprises indu¬ 
strielles, elle ruine des milliers de familles et cause plus de mal que les 
crimes les plus sévèrement punis. — 11 est donc vrai qu'un simple délit peut 
accuser dans son auteur une perversité égale ou môme supérieure à celle de 
certains crimes; qu'il peut surtout produire plus de ruines que les crimes les 
plus odieux. — Or, si l’ordre public est justement considéré comme menacé 
par l'impunité de celui qui a commis un crime, ne l’est-il pas aussi, quoique 
peut-être en certains cas à un degré moindre, par l'impunité de celui qui a 
commis un délit? 

II. Ceux qui contestent l'intérêt de la société française à punir les délits 
commis à l'étranger, oublient deux choses : — la première, c'est que si les 
délits sont généralement moins graves que les crimes, ils sont en revanche 
infiniment plus nombreux, et, par leur nombre même, source d’un mal 
énorme; — la seconde, c'est que, ainsi que nous l’avons déjà dit, nous ayons 
2,150 kilomètres de frontières terrestres; et que si les délits pouvaient être 
impunément commis au delà de cette ligne idéale, les relations du bon voi¬ 
sinage en seraient profondément altérées. — N’oublions pas surtout que les 
lois de la plupart des peuples voisins punissent les délits commis en France, 
par leurs nationaux, au préjudice des uôtres; et que dans cette voie d'huma¬ 
nité et de civilisation, il ne convient pas que la France reste en arrière des 
nations qni nous entourent. 

III. Et toutefois, messieurs, il faut le reconnaître, l’objection n’est pas 
absolument dénuée de valeur. Si, dans la nombreuse nomenclature de nos 
délits, il en est qui, par la perversité qu'ils supposent et par l’inquiétude 
qu’ils produisent, peuvent être considérés comme équivalant à des crimes, il 
en est d'autres, beaucoup moins graves, dont l’impunité n'aurait pas de no¬ 
tables inconvénients; tel est par exemple le délit de mendicité. La présence 
sur notre sol du Français qui aura mendié au delà de la frontière n’est 
certes pas de nature ni à révolter notre sens moral, ni à troubler la sécurité 
de nos concitoyens; et dès lors on ne voit pas quel intérêt nous aurions à 
sévir. — Aussi a-t-on reconnu, unanimement, que tous les délits commis au 
delà de la frontière ne devaient pas être également poursuivis, et l'on a 
cherché à poser une limite. 

IV. Le parti qui se présentait le premier à l’esprit, celui qui aurait le 
plus satisfait les jurisconsultes, était sans doute d'énumérer les délits dont 
l’impunité semblait dangereuse. On l’a tenté, mais il parait qu’on a reconnu 
qu’un tel triage présentait des difficultés à peu près insurmontables, sans 
parler de l’inconvénient qu’il y aurait à promettre ainsi législativement l’im¬ 
punité à certaines classes de délits. — On a pensé que le but pouvait être 
atteint par une voie autre qu'une énumération périlleuse, c’est-à-dire en 
subordonnant la poursuite des délits à certaines conditions, calculées de 
façon à ce que, dans la pratique, elle ne s’exerçât que contre les délits 
les plus graves, ceux dont tous les honnêtes gens sont d’accord pour désirer 
la punition. Voici comment les auteurs de la loi ont espéré résoudre ce pro¬ 
blème difficile. — Aux conditions déjà exigées pour la poursuite des crimes 
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contre les particuliers, on a ajouté pour les délits les trois conditions sui¬ 
vantes, dont la première, surtout, a paru atteindre le but. — 1° Le fait 
qualifié délit par la loi française ne pourra être poursuivi, en France, qu’au- 
tant qu’il serait aussi puni par la loi du pays dans lequel il a été commis. — 
On a pensé, non sans raison, que pour qu’un fait fût considéré comme punis- 
sable par deux législations différentes, il fallait qu’il présentât une notable 
gravité, et qu’ainsi cette condition suffit pour exempter de la poursuite les 
délits les moins graves, ceux qui ont un caractère local, relatif et en quelque 
sorte conventionnel. — A deux objections tirées, l’une de ce qu’en subordon¬ 
nant ainsi l’application de la loi française aux dispositions de la loi étran¬ 
gère on abdiquait la souveraineté; l’autre, de la difficulté qne nos tribunaux 
éprouveraient à connaître les lois étrangères, on a répondu, victorieu¬ 
sement, paralt-il : que tous les jours en matière civile nos juges ont à 
appliquer les lois étrangères, notamment pour apprécier la capacité des 
étrangers, la forme des actes passés en pays étranger, l’attribution des 
successions mobilières délaissées par des étrangers, et que, dans l’accom¬ 
plissement de ce devoir, ils ne rencontrent pas de difficultés dont il ne leur 
soit possible de triompher; que jamais, surtout, personne n’avait imaginé 
d’y voir une abdication de la souveraineté française. — On peut ajouter 
que la disposition qui nous occupe se rencontre dans la plupart des lois 
des pays allemands, notamment dans le code prussien de 1851, où il est 
dit que les délits commis à l'étranger ne seront poursuivis en Prusse qu’au- 
taut qu’ils seraieut punis par les lois du pays où ils auront été commis. Et c’est 
là, il faut le reconnaître, une disposition conforme aux saines notions de 
l’humanité, de la morale et de la philosophie. — 2° La seconde condition 
par laquelle on a espéré atteindre le but, est que la poursuite ne peut avoir 
lieu, si elle n'a été précédée d’une plainte de la partie offensée ou d’une dé¬ 
nonciation officielle à l’autorité française par l’autorité du pays où le délit a 
été commis. — Or, n’est-il pas évident que ce n’est point pour des délits sans 
gravité, que le gouvernement étranger se décidera à adresser au gouverne¬ 
ment français une dénonciation officielle? — N'est-il pas à présumer aussi que 
l’habitant du pays étranger ne se résignera pas, pour un dommage léger, aux 
embarras inséparables d’une plainte à porter devant nos tribunaux? — La 
plainte aura, en outre, l'avantage de fournir aux magistrats français les 
premiers éléments de l’instruction à laquelle ils devront procéder ; et, sous 
ce rapport, peut-être, est-il à regretter que la nécessité de la plainte de la 
partie lésée n’ait pas été maintenue pour les crimes aussi bien que pour les 
délits.—3° Enfin, comme dernière garantie contre l’exagération des poursuites, 
le projet réserve au ministère public seul le droit d’exercer l’action publique: 
et certes, avant d’entamer une procédure sur des faits accomplis en pays 
étranger, ce magistrat ne manquera pas de peser mûrement et la gravité du 
fait qui lui aura été dénoncé par la partie lésée, et la difficulté d’en admi¬ 
nistrer la preuve, et les frais que le procès pourrait entraîner à la charge du 
Trésor. — Cette dernière condition a été critiquée toutefois comme conférant 
au ministère public un pouvoir arbitraire, dont on craint qu’il n’abuse, pour 
poursuivre les uns et couvrir les autres de sa complaisante indulgence. — 
Pas plus que le Corps législatif, votre commission ne peut admettre que ces 
craintes aient le moindre fondement. — Est-ce que, pour les délits commis 
en France, le ministère public n’est pas complètement libre de poursuivre ou 
de s’abstenir? — A-t-on remarqué qu’il abusât de cette liberté?...Non, awu- 
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rémeat; quiconque est mêlé à l'administration de la justice sait, au contraire, 
avec quelle indépendance et quelle impartialité les officiers du ministère 
public s'acquittent de leurs rigoureuses mais si nécessaires fonctions. — 
Pourquoi donc eu abuseraient-ils, alors qu’il s’agira des faits accomplis à 
• l’étranger, moins propres par conséquent à passionner, et pour lesqnels, 
d'ailleurs, la nécessité d’une plainte préalable limitera, au lieu de l'étendre, 
la liberté de leur action?— Votre commission ne peut que rendre hommage 
à la sagesse des dispositions prises pour suppléer l’énumération des délits à 
punir. — Nous en avons fini, messieurs, avec les questions de principe qui 
ont donné lieu à des controverses un peu sérieuses; pour terminer ce rap¬ 
port, il nous reste à vous parler, en quelques mots, de trois autres disposi¬ 
tions du projet qui n'out soulevé que peu ou point d’objections. 

§ 6. — Compétence. 

Vous savex, messieurs, qu’en matière criminelle, il y a one triple compé¬ 
tence : l’inculpé peut être traduit devant le juge du lieu où le délit a été 
commis, devant celui de sa résidence, enfin devant celui du lieu où il a été 
trouvé. — Pour les crimes et délits commis à l’étranger, la première de ces 
juridictions échappe, parce que nous ne pouvons songer à livrer nos natio¬ 
naux à la justice étrangère. — D’un autre côté, le lieu où l'inculpé a sa rési¬ 
dence et celui où il est trouvé peuvent être à une telle distance du lieu où 
le fait à poursuivre a été accompli, que les difficultés et les frais de l'instruc¬ 
tion en puissent être singulièrement augmentés. Si, par exemple, l'auteur 
présumé d’un crime ou d’un délit, commis en Belgique, avait sa résidence ou 
était trouvé à Perpignan, ou en Algérie, ne serait-il pas bien difficile de dé¬ 
terminer les témoins belges à faire un si long voyage? — Pour obvier à cette 
difficulté, le projet propose de donner à la Cour de cassation le droit de ren¬ 
voyer la connaissance de l'affaire devant une cour ou un tribunal plus voisins 
du lieu du crime ou du délit. — Ce n’est là, à VTai dire, qu*une application 
nouvelle du principe général posé dans la loi du 87 nov. 1790, reproduit par 
la Constitution du 3 sept. 1791 (titre V, chap. 5, art. 19); par celle du 
5 fruct. an m (art. 234); par celle du Ï2 frim. an viii (art. 65); par la loi 
du 27 vent, an vm (art. 76), qui confère à la cour suprême le droit de pro¬ 
noncer sur les règlements de juges et les renvois pour cause de suspicion 
légitime (C. inst. cr., art. 525 à 552). — Inutile assurément d’ajouter que 
nulle autre autorité ne pourrait offrir autant de garanties aux juticiables 
comme à la société. 

§ 7. — Modification de l’art. 187 du Code d'instruction criminelle. 

Les solennités de la procédure par contumace ne sont établies que pour 
les crimes. Eu matière correttionnelle, si le prévenu ne comparait pas sur 
la citation, il est jugé par défaut. — Le condamné peut faire tomber le juge¬ 
ment par défaut en y formant opposition, dans les ciDq jours de la signifi¬ 
cation à personne ou à domicile.—Or, il peut arriver que la signification à do¬ 
micile ne soit point parvenue à la connaissance du condamné ou ne lui soit pas 
parvenue en temps utile; même il se peut faire qu’il ait ignoré et la poursuite 
et le jugement; et il est assurément fbrt rigoureux que, foute d’une opposi¬ 
tion qu’il ne lui a pas été possible de régulariser, la condamnation par défont 
devienne irrévocable, au menus quant au premier degré de juridiction. — 
te une innovation toute fevorable aux prévenus, le projet, tout en oonser- 
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vaut l'art. 187, y apporte cette modification importante que si la signification 
n'a pas été faite à personne, ou s’il ne résulte pas d’actes d'exécution du 
jugement que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition sera recevable 
jusqu'à l’expiration des délais pour la prescription de la peine, c’est-à-dire 
pendant cinq ans. (Code d’instruction criminelle, art. 686.) — C’est là un 
tempérament de justice et d'humanité qui donne satisfaction à un vœu de* 
puis longtemps exprimé par la magistrature française. 

§ 8. — Des délits et contraventions en matière forestière, rurale, 
de pêche, de douane et de contributions indirectes. 

Enfin, messieurs, le prbjet se termine par une disposition spéciale qui, 
bien que se rattachant à la pensée générale de la loi, forme un tout séparé, 
qui n’est môme pas destiné à prendre place dans le Code d’instruction cri¬ 
minelle.— Les délits et les contraventions en matière forestière, rurale, de 
pècbe, de douanes et de contributions indirectes, si fréquents sur les fron¬ 
tières, n’ont pas, en général, la gravité des crimes et des délits ordinaires; 
mais ils entretiennent dans les populations des frontières des habitudes de 
rapine et de fraude, ils fomentent les passions et les haines nationales et de¬ 
viennent souvent l'occasion de violences graves ; il serait donc utile aux deux 
Etats, non moins que favorable à la moralisation des peuples, qu’on pût 
diminuer le nombre de ces infractions en assurant leur punition. — Eu consé¬ 
quence, le projet propose de punir, d'après la loi française, les Français qui 
se seraient rendus coupables de délits ou contraventions de ce genre sur le 
territoire et par conséquent au préjudice des États limitrophes; mais sous la 
condition quo ces Etats useront de réciprocité, en punissant chez eux Geux de 
leurs nationaux qui auraient commis des infractions pareilles sur notre ter¬ 
ritoire. — La réoÈprocité sera constatée soit par des conventions internatio¬ 
nales, soit par un décret publié au Bulletin des lois. — Vous connaissez 
maintenant, messieurs les sénateurs, le projet de la loi dans son prinoipe 
comme dans ses détails d’exécution, et vous penserez sans doute, avec votre 
commission, qu’il ne contient rien qui puisse déterminer le Sénat à s’opposer 
à sa promulgation. 

Texte de la loi votée *. 

Article premier. — Les art. 5, 6, 7 et 187 du Gode d'instruction criminelle 
sont abrogés et seront remplacés ainsi qu’il suit : 

Art. 5. Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu 
coupable d’un crime puni par la loi française, peut être poursuivi et jugé en 
France. — Tout Français qui, hors du territoire de France, s’est rendu 
coupable d'un fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et 
jugé en France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été com¬ 
mis. — Toutefois, qu'il s'agisse d’un crime ou d’un délit, aucune poursuite 
n'a lieu si l’inculpé prouve qu’il a été jugé définitivement à l'étranger. — En 
cas de délit commis contre un particulier Français ou étranger, la poursuite 
ne peut être intentée qu’à la requête du ministère public; elle doit être précédée 
é'uue plainte de la partie offensée ou d’une dénonciation officielle à l’autorité 
française par l’autorité du pays où le délit a été commis. — Aucune poursuite 


' ■ — ■ • m ■ — — » ■ W- w • 

• ,.V Adoption par le Corps législatif, 31 mai 1866 . Déclaration par 

quil ne s’opjw'se, 22 juin 1866. Promulgation, 27 juin 1866. (Bull. 
n° 1400.)* 
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n’a lieu avant le retour de l’inculpé eu France, si ce n'est pour les crimes 
énoncés en l'article 7 ci-après. 

Art. 6. La poursuite est intentée à la requête du ministère public du lieu 
où réside le prévenu ou du lieu où il peut être trouvé. — Néanmoins la Cour 
de cassation peut, sur la demande du ministère public ou des parties, renvoyer 
la connaissance de l'affaire devant une cour ou un tribunal plus voisin du lieu 
du crime ou du délit. 

Art. 7. Tout étranger qui, hors du territoire de la France, se sera Tendu 
coupable, soit comme auteur, soit comme complice, d'un crime attentatoire à 
la sûreté de l’Etat, ou de contrefaçon du sceau de l’Etat, de monnaies natio¬ 
nales ayant cours, de papiers nationaux, de billets de banque autorisés par 
la loi, pourra être poursuivi et jugé d’après les disposition^des lois françaises 
s'il est arrêté en France ou si le gouvernement obtient se? extradition. 

Art. 187. La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les 
cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domi¬ 
cile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci forme opposition à l'exécu¬ 
tion du jugement et notifie son opposition tant au ministère public qu'à la 
partie civile. — Les frais de l'expédition, de la signification du jugement par 
défaut et de l’opposition demeureront à la charge du prévenu. — Toutefois, si 
la signification n’a pas été faite à personne ou s'il ne résulte pas d’actes 
d’exécution du jugement que le prévenu en a eu connaissance, l’opposition 
sera recevable jusqu'à l’expiration des délais de la prescription de la peine. 

Art. 1. Tout Français qui s’est rendu coupable de délits et contraventions 
en matière forestière, rurale, de pèche, de douanes ou de contributions indi¬ 
rectes sur le territoire de l’un des Etats limitrophes, peut être poursuivi et 
Jugé en France, d’après la loi française, si cet Etat autorise la poursuite de 
ses regnicoles pour les mêmes faits commis en France. La réciprocité sera 
légalement constatée par des conventions internationales ou par un décret 
publié au Bulletin des lois. 

ART. 8244. 

\ 0 ACCUSATION (MISE EN). — NULLITES. — ERREUR DE QUALIFICATION. 

2° FAUX. — SIGNATURE. — 3° CONNEXITE. — RENVOI. 

\ 

4° Les faits pour lesquels il y a renvoi aux assises étant des crimes, il 
importe peu que l'arrêt ait mal qualifié l’un ou Vautre, sans d’ailleurs em¬ 
pêcher la Cour d'assises de donner à chaque fait la qualification qu’il com¬ 
portera. 

2° Il y a faux dans la fabrication de la signature d'une personne imagi¬ 
naire, et autant de crimes que de faux endossements. 

3° Quoique les principes de la connexité obligent la chambre d’accusation 
d réunir tous les faux poursuivis lorsqu'elle prononce le renvoi aux assises, 
l’omission commise ne constitue pas un des moyens de nullité qui seuls peuvent 
être invoqués en cassation par l’accusé. 

arrêt (Gorraz). 

La Codr; — sur le premier moyen, tiré de la fausse application, et, par 
suite, de la violation des art. 147 et 148 C. pén., en ce que les faits imputés 
au demandeur constitueraient des fanx en écriture privée et non des faux en 
écriture authentique ou en écriture de commerce ; — attendu qu’il est incon¬ 
testable que les faux pour lesquels le demandeur a été mis en accusation con- 
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stituent des crimes; que cette circonstance suffit pour que l’arrêt soit, sons cft 
rapport, à l’abri de toute atteinte ; que c’est à la Cour d’assises, qui n'est {*8 
liée par la qualification que l'arrêt a pu donner aux faits de l'accusation, à 
les caractériser d'après la déclaration du jury; — snr le second moyen, tiré 
de la violation de l’art. 147 G. pén., en ce que l'arrêt dénoncé a considéré 
comme constituant le crime de faux, la contrefaçon de signatures de personnes 
imaginaires; — attendu que soit la fabrication d’une signature qui n'appar¬ 
tient à aucune personne connue, soit l'altération quelconque d'nn nom réel, 
rentrent l'une et l’autre dans les prévisions de l’art. 147 précité; que, quelque 
soit celui de ces deux rapports sous lequel on envisage les signatures consta¬ 
tées fausses par l'arrêt de la mise eu accusation, elles présentaient une ga¬ 
rantie illusoire, et pouvaient, dès lors, porter préjudice à celui qu'elles intro¬ 
duisaient en erreur; — snr le troisième moyen, tiré de la fausse application 
et de la violation des mêmes articles 147 et 148 G. pén., en ce que l'arrêt dé¬ 
noncé a vu autant de crimes de faux et d’usage de faux qu’il existe d'endos¬ 
sements snr la même lettre de change ou le même billet à ordre : -- Attendu 
que tout endossement régulier est un acte de cession de l’effet sur lequel il 
est apposé; que, par conséquent, chaque endossement constitue une cession 
particulière; qu'il suit de là que, si chaque endossement est entaché de faux, 
chacun de ces faux et l’usage qui en est fait caractérisent autant de crimes 
particuliers et distincts; — sur le quatrième moyen, tiré de la violation des 
art. 226 et 227 G. inst. cr., relatifs à la connexité, combinés avec l'art. 365 du 
même Codç, qui prohibe le cumul des peines, en ce que, l’arrêt attaqué 
n’ayant pas mis en accusation le demandeur et ne l'ayant pas renvoyé devant 
la même cour d'assises pour des faits de même nature commis à Lyon et à 
Alger, le demandeur se trouverait exposé, après avoir été jugé une première 
ois, à de nouvelles poursuites et à un cumul de peines interdit par la loi; — 
attendu que, d'après l'art. 299 G. inst. cr., il n'y a ouverture en cassation 
contre les arrêts de renvoi que dans les quatre cas y spécifiés ; — que le 
moyen tiré de la violation des règles établies sur la connexité ne rentre pas 
dans les prévisions de cet article; — attendu, d'ailleurs, que le principe du 
non-cumul des peines ne peut souffrir aucune atteinte de la disjonction des 
procédures; — attendu, enfin, que la Cour d’assises d'Oran est compétente; 
qne le ministère public a été entendu, et que l’arrêt a été rendu par le nombre 
de juges fixé par la loi ; — rejette, etc. 

Du 11 janv. 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8245 . 

FAUX SERMENT. — PREUVE TESTIMONIALE. — MATIERE CIVILE. — 

POURSUITE CORRECTIONNELLE. 

Cest la valeur de l’obligation elle-même qui détermine l’admissibilité de 
a preuve testimoniale. — On n’y doit pas comprendre le chiffre des dom¬ 
mages-intérêts réclamés pour inexécution de l’obligation. 

Peut être prouvée par témoins, devant la juridiction correctionnelle, 
l’obligation qui aurait pu l'être devant la juridiction civile. 

arrêt (Min. publ. c. Fritsch). 

La Cour; — Attendu que des documents de la procédure et des déposi¬ 
tions entendues à l’audience, résultent les faits suivants : — Le 28 janvier 
dernier, Vilm avait vendu à Frisch un cheval et un harnais, moyennant 
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1* femme 4e 4*0 fr. Friseh, qui avait depné 40 fr. à-ecqnpte et fait emporte 
le harnais, refusa plus tard d'exécuter le contrat. Vilm l’assigna alors devant 
le juge de paix de Faulquemont, pour l'obliger à prendre livraison du cheval 
et à payer le prix convenu. — A l'audience da 24 février, Vilm demanda 
140 fr. restant dus sur le prix du cheval, déduction faite des 10 fr. payés à- 
compte ; il demande en outre, pour indemnité de la nourriture du cheval, la 
somme de 1 fr. par jour, depuis le 28 janvier, jour de la vente, jusqu’au 
24 février, jour de l’audience : c’était en tout 466 fr. — Frisch ayant nié 
l’existence du marché, Vilm fut admis par le juge de paix à prouver sa 
demande par témoins, mais il échoua dans cette preuve, et, à l’audience du 
3 mars, il déféra à Frisch le serment décisoire. — Frisch ayant prêté le ser¬ 
ment, Vilm perdit son procès. — Sur la plainte de Vilm, Frisch fut poursuivi 
par le procureur impérial, déclaré coupable de.faux serment et condamné par < 
le tribunal correctionnel de Metz; — attendu que le juge de paix de Faulque- 4 
mont était compétent pour juger le litige entre Yilm et Frisch, puisque 
l’objet du litige n’était pas indéterminé et ne dépassait pas 200 fr.; — attendu • 

que le juge de paix a pu autoriser Vilm à prouver l'obligation par témoins, [ 

puisque l’obligation, c’est-à-dire le prix convenu pour le cheval et le har- j 
nais, ne dépassait pas 150 fr., la somme demandée pour dommages et inté- j 
rôts ne devant pas être réunie au principal, puisque cet accessoire, provenant - 
d'un fait postérieur au contrat, n’avait pas été prévu par les parties ; — j 
attendu qne si l’obligation n’a pu être prouvée par témoins devant la juridic- \ 

tion civile,el!e a pu être prouvée par témoins devant le tribunal correctionnel, < 
à la requête du ministère public, aflu d’arriver à établir la fausseté du serment j 
décisoire prêté par Frisch devant le juge de paix ; — attendu que le prévenu 
ne peut s’excuser en disant que le cheval était atteint d’un vice rédhibitoire, j 
circonstance qui ue ferait pas disparaître le délit; — confirme. , 

Du 43 juin 4866. — G. de Mëtz, ch. cor. — M. le baron Dufour, 
f. f. de prés. 

art. 8246. : 

EXTORSION. — MENACE. — CHANTAGE. — ELEMENTS DU DELIT. I 

Le délit prévu par la deuxième disposition de l’art. 400 C. p. (I. 13 mai 
186 3) existe dans le fait de l’individu qui, de mauvaise foi et pour faire j 
acheter son silence, menace une personne de révéler ou alléguer publique- \ 

ment une infraction qu’elle aurait commise *. i 

arrêt (Legrand). J 

La Cour; — vu l’art. 400 G. pén., modifié par la loi du 13 mai 1863; — j 

sur le moyen tiré de la fausse application et, par suite, de la violation de ! 

l’article susvisé, en ce que les conditions exigées par ledit article pour coq* 

1. A part cette disposition nouvelle, la menace de dénoncer un délit réel¬ 
lement commis ne serait pas punissable (C. cass., 11 nov. 1819, 19 sept. 1840 
et 6 janv. 1854), tandis qu’il pourrait.y avoir escroquerie selon l’art. 405 
dans l'obtention d’une somme ou autre-valeur par l'effet de la menace de : 

dénoncer un délit imaginaire (C. cass., 20 mai 1858; Poitiers, 14 sep. 1858). i 

— Aujourd’hui, il s’agit de l’odieuse spéculation qui est vulgairement appelée j 

chantage. Le délit nouveau peut exister, alors même que l’imputation dont 
on menace aurait du vrai, si on l’exagère et surtout si la menace a pour but 
de se faire donner beaucoup plug que la réparation qu’on pourrait obtenir en 
justice comme partie lésée. Voy. au reste les commentaires par M. F. M.ébfi i 
(p. 117) et par M. Pelleriu (p. 218). i 
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stitner le délit de chantage ne se rencontreraient pas dans l'espèce; — attendu 
que le concours de trois circonstances est nécessaire pour établir lç. délit 
prévu par l’art. 400 G. pén. : 1° la mauvaise foi; 2° la menace écrite ou 
verbale dans un but de cupidité illégitime; 3® la menace de révéler ou 
dénoncer nn fait diffamatoire, c’est-à-dire portant atteinte à l’honneur ou à 
h considération de la personne menacée; — attendu que l'arrêt attaqué con¬ 
state que, le 10 juin 1865, Legrand a adressé à Olivier, courtier de com¬ 
merce, une lettre dans laquelle il menaçait celui-ci de dénoncer une'infrac¬ 
tion aux dispositions des art. 85 et 87 G. coram., et lui promettait en même 
temps de garder le silence si Olivier consentait à lui payer une somme de 
20,000 fr. ; — attendu qu’il est reconnu, en outre, par ledit arrêt que Legrand 
a agi de mauvaise foi, puisqu’il n’a jamais « pu se croire droit à une répa¬ 
ration pécuniaire à raison du prétendu dommage qu’Olivier lui aurait causé 
en lui enlevant la clientèle de la maison Casella, et qu’il y a bien certaine¬ 
ment une idée de lucre autant que de vengeance dans la lettre du 10 juin; » 

— attendu que ces constatations sont souveraines, et ne sauraient tomber 
sous le contrôle de la Cour de cassation;—attendu que la menace de révéler 
an ministère public un fait qui, dans la pensée de l’auteur de la lettre, devait 
entraiuer contre Olivier une peine d’amende et la destitution, était bien la 
menace de révéler un fait de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération de ce courtier de commerce; — attendu que si l'arrêt attaqué, 
après avoir, dans sa première partie, affirmé la mauvaise foi du prévenu, 
déclare, daDS la dernière, que « Legrand a pu jusqu’à un certain point 
croire qu’Olivier avait employé des manœuvres déloyales pour obtenir la 
clientèle de la maison Casella, » ces expressions, arrivant au moment où 
les juges examinent la question de savoir s'il existe des circonstances atté¬ 
nuantes, ont pour but, nou de contredire, mais d’atténuer l’affirmation de 
mauvaise foi et de permettre l’application de l'art. 463 C. pén. ; — rejette. 

Du 24 fév. 4866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 

art. 8247. 

1 n CHOSE JUGÉE. — ORDONNANCE DE NON-LIEU. — RENVOI. — 2° FRAIS 

ET DÉPENS. — SOLIDARITÉ. — CONNEXITÉ. 

1* Dans le cas d'instruction pour faux et escroqueries, l’ordonnance quta\ 
prononcé non-lieu quant au faux et renvoi en police correctionnelle pour \ 
escroquerie, sans d'ailleurs indiquer quels faits étaient écartés, n’empéchepas j 
le juge correctionnel d’embrasser dans son examen tous les faits de l’informa - / 
tionet doit être réputée n’avoir écarté qu'une qualification. 

3° La femme condamnée pour escroquerie en même temps que son mari 
l’était pour banqueroute simple, peut être condamnée solidairement avec lui 
à totw les frais des deux poursuites, à raison■ de la connexité qui existait 
encore bien qu'elle n’ait pas été déclarée. 

arrêt (Femme Legrand). 

La Cour; — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi, ensemble l’art. 

360 C. inst. cr. et l'art. 55 C. pén. : — sur le moyen tiré de la violation de la* 
chose jugée, en ce que, la-femme Legrand ayant été poursuivie pour deux sé¬ 
ries de faits, les uns constitutifs de faux, les autres d’escroqueries, et l’ordon¬ 
nance du juge d’instruction qui a saisi la juridiction correctionnelle ayant 
déclaré n'y avoir lien à suivre à raison des crimes de faux, l’arrêt attaqué n'a 
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pourtant retenu et qualifié d’escroqueries que les faits que l’ordonnance avait 
écartés : — attendu que l'ordonnance, dont il s'agit n'a pas précisé les faits de 
la prévention comme elle eût dû le faire ; qu’elle s’est bornée à dire qu'il n’y 
avait pas lieu à suivre à raison des crimes de faux et de banqueroute fraudu¬ 
leuse; qu'en statuant ainsi, elle n'a dénié en eux-mêmes aucun des faits in¬ 
criminés, mais seulement leur caractère criminel, et que, cette ordonnance 
n’ayant pas été attaquée par les voies de recours et dans les délais fixés par 
la loi, le juge correctionnel a été saisi de la connaissance de tous les faits de 
la prévention avec la plénitude du droit (l’appréciation découlant des règles 
de sa compétence ; — attendu que l’arrêt attaqué, en qualifiant seulement une 
certaine partie des faits de la prévention, relève toutes les conditions légales 
qui sont constitutives du délit d’escroquerie, savoir : des manœuvres fraudu¬ 
leuses ayant pour but de persuader l'existence d’un crédit imaginaire et de 
faire naître l’espérance d'un événement chimérique, les remises de fonds que 
ces manœuvres ont déterminées et le préjudice qui en est résulté; que cette 
qualification suffit par elle même pour justifier pleinement l'application de 
l'art. 405 C. pén., et la condamnation prononcée; qu’en conséquence, à ce 
point de vue, il importe peu que le juge d'appel n’ait pas compris au nombre 
des manœuvres frauduleuses un certain nombre de faits qu'avait retenus et 
qualifiés le premier juge et que l’appel des prévenus avait soumis à son ap¬ 
préciation; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 55 C. pén., en ce que 
la femme Legrand, n’ayant été condamnée que pour escroquerie, a été con¬ 
damnée aux frais solidairement avec son mari, qui a été en même temps con¬ 
damné pour banqueroute simple; — attendu que la solidarité des frais est de 
droit toutes les fois que les faits qui ont donné lieu à un même arrêt de con¬ 
damnation étaient connexes ; — attendu qu’il n’est pas nécessaire que cette 
connexité ait été reconnue et déclarée par le juge du fait; qu’elle peut être 
essentielle et virtuelle; — attendu que la femme Legrand a été poursuivie en 
môme temps que son mari pour un ensemble de faits qui avaient entre eux une 
connexité essentielle et virtuelle; — rejette, etc. 

Du 5 janvier<866. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

art. 8248. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DELITS SPECIAUX. — LOI MILITAIRE. 
^ — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

Pour les délits prévus par le Code de justice militaire , qui sont jugés par 
les tribunaux correctionnels, les prévenus non militaires peuvent obtenir le 
bénéfice des circonstances atténuantes*. 

arrêt (Vincent). 

La Cour; — Adoptant les motifs des premiers juges; — attendu néan¬ 
moins que l’art. 198 C. just. mil. autorise les tribunaux militaires à faire 
l'application de l'art. 463 C. pén. aux individus non militaires traduits 
devant eux ; — que cette faculté est par là môme attribuée aux tribunaux 
ordinaires jugeant des individus non militaires, prévenus de délits prévus par 
ledit Code de justice militaire; — attendu qu’il existe des circonstances atté¬ 
nuantes; — réduit la peine de l’emprisonnement à six jours. 

Du 24 mars 4 866.—C. de Rouen, ch. corr.—M. de Tourville, prés. 

1. Conf.: Colmar, 20 mars 1860 et Cass. 10 avril 1862 {J. cr., art. 7467). 
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art. 8249. 

< # COMPÉTENCE.—TRIBUNAUX MARITIMES.— PIRATERIE. —2° CASSATION. 

POURVOI DU GOUVERNEMENT. —EFFETS. 


1° Y a-t-il plusieurs crimes , à juger par les tribunaux ordinaires, ou 
bien le crime de piraterie par assimilation, que la loi du 10 avril 1825 a 
prévu et déféré aux tribunaux maritimes, lorsque les matelots d'un navire de 
commerce sont devenus maîtres du navire en assassinant leurs officiers et 
ensuite Vont détruit, puis ont assassiné le mousse dont ils craignaient les 
révélations ? 

2° Les juges ordinaires ayant été dessaisis et le tribunal maritime ayant 
condamné à mort plusieurs des accusés, si le tribunal de révision a illéga¬ 
lement annulé pour cause d’incompétence le jugement de condamnation, sa 
ilécision, dénoncée à la Cour de cassation par le procureur général de l'ordre 
du ministre de la justice, doit-elle être annulée absolument, de telle soi'te que 
^Ja condamnation revive avec le pourvoi en révision? 


» 

/ 

S 

i 

l 
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Ces questions et beaucoup d’autres se sont présentées dans une 
affaire qui a longtemps préoccupé le public et surtout le monde judi¬ 
ciaire, avocats et magistrats, ainsi que les membres des tribunaux 
maritimes. De nombreuses solutions ont été données; quelques autres 
ne se trouvent encore qu’en germe dans les discussions, rapports et 
décisions que nous allons indiquer ou recueillir. La plupart de ces 
questions sont si graves et même intéressantes, que nous ne devons pas 
craindre de donner ici certains développements à notre exposé, ainsi 
qu’aux autres éléments de décision. 

On sait quel a été le drame du Fœderis Area. Nous n’avons ici à 
retracer que la poursuite à ûn de répression, avec ses étranges incidents, 
pour fixer les solutions. 

I. D’après la dénonciation du ministre de la marine au procureur 
impérial, le réquisitoire de ce magistrat et les mandats décernés [mars 
<865), il y avait inculpation contre le maître d’équipage et plusieurs 
matelots du navire marchand, y compris les deux novices, d’assassinats, 
de destruction volontaire du navire dans une intention criminelle, de 
rébellion à bord d’un navire, de complot et attentat contre la sûreté, la 
liberté ou l’autorité du capitaine, crimes prévus par les art. 295, 296, 
304 C. pén., et par les art. 89, 95 et 96 du décret du 24 mars <852, » 
le tout justiciable de la Cour d’assises. L’instruction terminée, le dessai¬ 
sissement des juges ordinaires a été prononcé par une ordonnance du 
juge d’instruction de Nantes, adoptant les motifs d’un réquisitoire final 
ainsi formulés : « que ces inculpés se sont, en 1864, en qier, emparés 
du bâtiment par fraude ou violence envers le capitaine, et que ce fait 
a été précédé, accompagné ou suivi d’homicides; que ces faits consti¬ 
tuent le crime de piraterie prévu et puni par les art. 4 et 8 de la loi du 10 
avril 1825; que l’art. 17 de la même loi attribue aux tribunaux mari- 

./. cr. Août 1866. 15 
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times compétence pour juger les crimes de piraterie » ( 20 novembre 
4865). Opposition ayant été formée à cette ordonnance devant la cham¬ 
bre d’accusation de la Cour impériale de Rennes, le procureur général 
a terminé son rapport par les réquisitions suivantes : « déclarer Lénard 
et autres non recevables à attaquer par la voie d’opposition l’ordonnance 
du 20 novembre 4 865; dire que, cette ordonnance étant sans recours, 
la Cour est incompétente pour en connaître au fond. » Le droit d’oppo¬ 
sition a été reconnu, conformément à pn'arrêt de cassation que nous 
avions obtenu en 4854, par la chambre d’accusation et ensuite par la 

Cour de cassation (arr. 6 décembre 4865 et 9 février 4866 ; J. cr ., art. 

% 

84 49 et 84 82). 

If. Pour justifier leur opposition et combattre utilement le dessai¬ 
sissement prononcé, les inculpés demandaient communication des pièces 
de la procédure, et surtout du texte de l’ordonnance, qui n’avait été 
ni signifiée ni communiquée à aucun d’eux. Le procureur général et la 
chambre d’accusation ont passé outre, en se fondant sur ce que le défaut 
de communication de l’ordonnance aurait pour seul effet de prolonger 
le délai de l’opposition, si elle n’avait pas été formée dans les 24 heu¬ 
res, et que la communication de la procédure écrite n’était pas. autori¬ 
sée par la loi à cette période de l’instruction (arr. 6 décembre 4865; 
J. cr., art. 8449). Sur notre plaidoirie et contrairement aux conclusions 
de M. le procureur général Delangle, qui estimait que l’ordonnance 
avait été suffisamment connue ,de fait, il y a eu cassation pour fausse 
• interprétation de l’art. 435 C. inst. cr. et violation des droits de la 
défense (arr. 9 février 4 866; J. cr., art. 84 82). 

III. Devant la cour de renvoi, les conseils des inculpés, ayant 
obtenu communication et connu un grattage avec surcharge qui viciait 
le réquisitoire dont les motifs avaient été adoptés par l’ordonnance, ont 
demandé l’annulation de l’ordonnance et même du réquisitoire adopté, 
ce qui aurait privé de base toute l’instruction. La Cour a repoussé ce 
chef extrême, parce que le dispositif du réquisitoire était régulier et 
suffisant pour la validité; mais elle a annulé l’ordonnance et évoqué, en 
considérant « que l’ordonnance est une décision judiciaire susceptible 
d’acquérir l’autorité de la chose jugée ; que si l’on réputé non avenus, 
ainsi qu’on le doit, les mots surchargés sans approbation dans le motif 
par lequel le procureur impérial a entendu qualifier les faits incriminés 
pour proposer l'incompétence, ce motif devient inintelligible et dépourvu 
d’un sens raisonnable ; que l’ordonnance, qui ne contient pas d’ex¬ 
posé des faits et qui n’exprime aucun autre motif que celui dont il 
s’agit, est donc dépourvue des formalités substantielles auxquelles 
toute décision judiciaire est soumise; qu’ainsi on doit en prononcer 
l’annulation; qu’encore bien que l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion soit annulée, l’information à laquelle il a été procédé étant com¬ 
plète et régulière, la Cour étant tenue, quelle que soit cette ordonnance, 
de statuer sur tous les chefs d’inculpation résultant de celte procédure, 
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elle doit faire ce que le juge d’instruction aurait dû faire dans une forme 
régulière. » (C. de Caen, Ch. d’acc., 19 mars 1866.) 

IV. Pour établir l’incompétence des tribunaux ordinaires, quoiqu'il 
y eut des assassinais et autres crimes communs, l’arrêt de Rennes, 
s’abstenant d’exposer les laits, s’était borné à rappeler quelques textes 
de la loi sur la piraterie par assimilation et; à dire « qu’il résulte de 
l’instruction que, le 29 juin 1864, sur l’océan Atlantique, à la suite et 
en exécution d’un complot formé pour la suppression de toute autorité 

abord, Lénard., formant l’équipage du navire français.. se sont 

emparés dudit navire, en assassinant le capitaine Richebourg, laquelle 
prise de possession a été précédée de l’assassinat du second Aubert, et 
suivie de celle du mousse Dupré. » Sur le pourvoi des inculpés, après 
le moyen qui a déterminé la cassation, nous avions soutenu avec déve¬ 
loppements : 1° que l’arrêt violait l’art. 231 C. inst. cr., pour n’avoir 
pas statué sur les crimes communs, qui devaient être déférés à la Cour 
d’assises; 2° qu’il ne constatait pas toutes les circonstances élémentai¬ 
res du crime de piraterie, et spécialement l’esprit de rapine; 3° enfin 
qu’il méconnaissait le principe suivant lequel, en cas de connexité entre 
un crime spécial et des crimes communs, la juridiction exceptionnelle 
fait place à la juridiction ordinaire (voy. l’extrait de notre plaidoirie, 
Gazette des Tribunaux et Droit, 3 février 1866). La Cour de renvoi 
a évité ces reproches, en faisant précéder les motifs de son arrêt d’un 
exposé complet des circonstances, puis en donnant aux faits qu’elle 
appréciait souverainement toute la portée d’une appréhension fraudu¬ 
leuse, dans un but de cupidité autant que de vengeance. Voici les 
motifs de l’arrêt : 

Considérant que des faits constatés par l’information il résulterait que 
les inculpés, li leur culpabilité était établie, se seraient, par des actes de 
violence et par l’assassinat du capitaine et de son lieutenant, rendus maîtres 
du navire le Fœderis Area et de sa cargaison, en supprimant l’autorité 
chargée de la direction de la navigation, de la surveillance et de la conser¬ 
vation de la propriété du bâtiment et de la cargaison, confiés à ses soins et 
à sa garde; — considérant que la conséquence forcée, inévitable et nécessai¬ 
rement prévue de l’assassinat du capitaine et du lieutenant, était de rendre 
les hommes de l'équipage maîtres absolus du navire et de la cargaison, dont 
ils pouvaient disposer à leur gré en ne s'inspirant que de leur intérêt per¬ 
sonnel ; que dans cette situation, il est impossible de dire qu’ils ne se soient 
pas emparés du navire, puisque désormais et en fait il appartenait à eu* 
seuls ; — considérant que les termes du § 1 er de l’art. 4 de la loi du 10 avril 
1825 excluent les distinctions à l'aide desquelles on voudrait en écarter l’ap¬ 
plication; qu’étant constant en fait que par fraude ou violence, l'équipage s’est 
emparé du navire, il serait souvent impossible de connaître le but et l’inten¬ 
tion des coupables, protégés par leur isolement au milieu des mers, contre 
les recherches qui seraient dirigées à cet égard; — considérant d’ailleurs, 
que l’intention des inculpés est révélée par les faits constatés dans l’infor¬ 
mation ; qu’après les assassinats, ils ont eux-mèmes proclamé qu’enfin ils 
étaient maintenant les maîtres, qu’ils étaient tous égaux, qu’ils mangeraient 
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désormais dans la chambre du capitaine et non sur le pont ; — considérant 
qu’en se rendant ainsi maîtres du navire et de la cargaison, ils avaient 
évidemment l’intention de profiter des vins et liqueurs pour satisfaire com¬ 
plètement leurs penchants à l’ivrognerie et qu’en se livrant immédiatement 
au pillage et en partageant les dépouilles du capitaine et du lieutenant, 
dépouilles qu’ils ont conservées à leur profit, sauf les objets dont la pos¬ 
session pouvait les compromettre, ils ont manifesté, indépendamment du 
désir de s'affranchir de toute autorité, un esprit de rapine, dont on doit con¬ 
clure qu’en s’emparant du navire, ils avaient l’intention d’en profiter; que 
c’est ce qui ressort également du projet qu’ils eureut d’abord d’aller aux 
Canaries et aux Açores, projet auquel ils n’auront renoncé que par l’impuis¬ 
sance de se diriger, ou par la crainte que leurs crimes ne fussent découverts; 
— considérant que s’ils ont détruit le navire, c’est par le même motif ; mais que 
cette circonstance se concilie très-bien avec leurs premières intentions, qu'ils 
n'ont abandonnées que tardivement, après être restés quelque temps en pos¬ 
session de ce navire, dont la conservation aurait pu conduire à la découverte 
des assassinats ; — considérant que la destruction du navire et de la cargaison, 
après qu’ils s’en étaient rendus les maîtres, n’a pas porté une atteinte moins 
grave à la piopriété, au commerce maritime, que dans le cas où ils les 
auraient conservés pour en tirer un profit personnel ; — considérant, enfin, 
que la loi du 10 avril 1825, pour la sûreté de la navigation et du commerce, 
a mis au même rang que la piraterie certains cas qui n’auraient pas ce carac¬ 
tère d'après l'ancienne législation et auxquels elle ne l'attribue que par voie 
d’assimilation, sans exiger que les actes ainsi assimilés aient été accomplis 
dans l’intention d’en tirer un bénéfice; — considérant que l’onjne peut attribuer 
uniquement à un sentiment de haine et de vengeanee les faits imputés aux 
inculpés, parce qu’il n'existait aucun motif grave qui pùt les porter à la ven¬ 
geance, poussée jusqu'à l'assassinat prémédité e.t concerté; — considérant 
qu'en appréciant ainsi qu’on vient de le faire, les faits criminels établis par 
l’information, on doit reconnaître qu’ils présentent les caractères 'du crime 
assimilé à la piraterie et dont les auteurs et complices doivent être poursuivis 
comme pirates, suivant l’art. 4, n° 1, et les art. 8 et 17 de la loi du 10 
avril 1825, et non les crimes ordinaires prévus, soit par le Code pénal, soit 
par le décret — loi du 24 mars -1852; — considérant que le meurtre du 
mousse ne peut être regardé comme un crime distinct et séparé du crime de 
piraterie; qu'il s’y rattache intimement et nécessairement; que ce meurtre 
fut résolu à bord du Fœderis Area au moment où le capitaine et le second 
venaient d'ètre assassinés ; qu’il n’est que la dernière partie du drame com¬ 
mencé dans la soirée du 29 juiu, et forme, dans le sens de l'art. 8 de la loi 
du 10 avril 1825, un homicide qui a suivi le crime de piraterie dont il devient 
une circonstance aggravante ; —considérant que, les faits imputés aux incul¬ 
pés, présentant les caractères du crime de piraterie prévu et puni par les art. 
4 et 8 de la loi du 10 avril 1825, les tribunaux ordinaires doivent se déclarer 
incompétents pour en connaître. (G. de Caen, ch. d’acc. 19 mars 1866.) 

Sur le pourvoi des inculpés, cette décision a été maintenue par 
l’arrêt suivant : 

La Cour Vu les art. 4,8 et 17 de la loi du 10 avril 1825; — sur le moyen 
unique tiré d'une prétendue violation des règles de la compétence, soit en ce 
que les faits reprochés aux- demandeurs constitueraient, non un crime de 
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piraterie justiciable des tribunaux maritimes, mais une série de crimes ren¬ 
trant dans les attributions des cours d'assises; — soit en ce que* et alors même 
qu’on admettrait l'existence de la piraterie, ce crime a été suivi de l'assassinat 
du mousse Dupré, crime connexe, prévu par le Code pénal, et devant, par 
application des principes de la connexité, entraîner avec lui le fait de piraterie 
devant la juridiction ordinaire;— attendu qu’aux termes de l’art. 4de la loi 
précitée, tous individus faisant partie de l’équipage d'un navire ou bâti¬ 
ment de mer français, qui, par fraude ou violence envers le capitaine ou 
commandant, s’emparent dudit bâtiment, sent poursuivis et jugés comme 
pirates ; — attendu qu’aux termes de l’art 17 de la même loi, les prévenus de 
piraterie doivent être jugés par le tribunal maritime; — attendu que l'arrêt 
attaqué constate 1° que les demandeurs en cassation, qui faisaient partie 
de l’équipage du navire français le Fœcleris Area, se sont par des actes de 
violence, et par l’assassinat du capitaine et du lieutenant rendus maîtres du¬ 
dit navire; — 2° qu’une fois maîtres du navire, ils ont pillé la cargaison, ainsi 
que les effets mobiliers appartenant an capitaine et au lieutenant;—3°qu’après 
plusieurs jours d'hésitation, ils ne se sont décidés à couler le navire, que dans 
l'impuissance où ils ôtaient de le diriger, etdansla crainte que leur crime ne fût 
découvert; — attendu qu’en présence des faits ainsi constatés, il n’est pas possi¬ 
ble d'isoler l'un de l’autre les divers actes reprochés aux prévenus, et de con¬ 
sidérer chacun d’eux comme constituant un crime distinct qui appartiendrait à 
la juridiction ordinaire des cours d'assises; — qu'on ne doit y voir au contraire 
qu’un tout indivisiblecomposé d'une série d'actes soit préparatoires, soit com¬ 
plémentaires de la piraterie, et concourant par leur ensemble à constituer 
ce crime spécial, dont la connaissance appartient à la juridiction spéciale des 
tribunaux maritimes; — attendu que les mêmes considérations s’appliquent à 
l’homicide du mousse Dupré, commis après la destruction du navire; ~- 
qu'en effet l'arrêt attaqué constate que la mort de Dupré a été résolue par les 
demandeurs à bord du Fœderis Area aussitôt après le meurtre du capitaine 
et du lieutenant, et que cet homicide n'a eu lieu que pour faire disparaître un 
témoin dont les révélations pouvaient amener la découverte du crime de 
piraterie ; — attendu que, danscet état des faits, le meurtre de Dupré ne sau¬ 
rait être réputé crime counexe, de nature à entraîner avec lui le crime de pira¬ 
terie devant la cour d’assises, et ne doit être considéré que comme circonstance 
aggravante de ce crime spécial avec lequel il se confond, aux termes de l'art. 8 
de la loi susvisée, qui punit d'uue peine plus grave l’acte de piraterie, quand 
cet acte a été suivi d'un homicide; — d’où il suit qu'en se déclarant dessaisie 
et en renvoyant les prévenus devant qui de droit, la Cour impériale de Caen, 
loin de violer les règles de la compétence, ou les principes de la connexité, 
n’en a fait qu’une juste application ; — attendu d’ailleursque l’arrêt attaqué est 
régulier eu la forme ; — rejette. (C. Cass., 26 avril 1866. M. Lasooux, rapp.) 

Y. La qualification et la compétence étant ainsi jugées, du moins 
par voie de dessaisissement des juges ordinaires et sauf examen par la 
juridiction maritime, le tribunal maritime de Brest,* saisi sans qu’il y 
eût déclinatoire, avait à juger l’imputation de piraterie, comme fait 
principal constituant un crime spécial, et ne devait juger les assassinats 
que comme des homicides constituant une circonstance aggravante qui 
entraînait peine capitale (outre qu’il n’élait pas saisi des inculpations 
de destruction du navire, de rébellion, de complot, etc.) S’il n’eût pas 
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reconnu tous les éléments essentiels du crime de piraterie, il eût dû se 
déclarer incompétent sur l’ensemble des faits, ce qui aurait nécessité 
un règlement déjugés. S’il acquittait l’un des inculpés du chef de pira¬ 
terie, il n’avait pas à rechercher pour celui-ci la participation qu’il aurait 
prise à tel ou tel autre fait, constitutif ou non d’un autre crime. 

Dans les discussions auxquelles nous avons pris part devant la 
Cour de cassation, nous avons entendu soutenir une thèse qui aurait 
rendu draconiennes les dispositions des art. 4 et 8 de la loi de 1823; elle 
était môme dans les idées tout à la fois de ceux qui en argumentaient 
pour proposer une interprétation restreinte, quant à la compétence, et 
de ceux qui voulaient faire juger tous les inculpés par un tribunal ma¬ 
ritime. L’art. 8 dit que « si le fait (qualifié de piraterie par le § 1 er de 
l’art. 4) a été précédé, accompagné ou suivi d’homicide ou de bles¬ 
sures, la peine de mort sera indistinctement prononcée contre tous les 
hommes de l’équipage.» Des deux côtés on disait : La loi spéciale, vou¬ 
lant assurer la sûreté du capitaine en mer et pour le cas où les hom¬ 
mes de l’équipage tenteraient de le tuer ou blesser pour s’emparer du 
navire, a été jusqu’à rendre solidaires pour la responsabilité pénale tous 
hommes de l’équipage indistinctement, non-seulement les auteurs de 
l’action criminelle, mais môme ceux qui négligeraient ou refuseraient 
de défendre leur capitaine attaqué. Nous avons contredit cette inter¬ 
prétation exagérée, en disant : le mot indistinctement , qui est au § 2 
de l’art. 8, a son explication dans le § 1 er , ayant édicté pour le crime 
sans circonstance aggravante la peine de mort contre les officiers ou 
chefs, et celle des travaux forcés à perpétuité contre tous les autres 
hommes de l’équipage; il signifie qu’on ne distinguera pas entre les 
officiers ou chefs et les simples matelots ni entre ceux-ci, quand il y 
aura eu piraterie avec homicide ou blessure; mais la loi n’en présup¬ 
pose pas moins qu’avant de condamner à la peine capitale, le juge devra 
distinguer des coupables les individus qui n’auraient pas pris part à 
l’action qualifiée de piraterie. Aussi quatre des inculpés ont-ils été 
défendus comme non participants et se trouvent-ils acquittés par le 
tribunal maritime, sans qu’il y ait eu contre eux ni pourvoi en révision 
ni poursuite nouvelle pour l’un des faits autrement qualifié, tandis que 
les autres inculpés ont été condamnés à mort comme auteurs ou com¬ 
plices du crime spécial avec circonstance aggravante. 

Voici ce que révèle la formule du jugement (22 juin 1866). Après 
constatation des formalités et débats, avec incidents, à plusieurs séan¬ 
ces, le tribunal, délibérant à huis clos, s’est posé, pour chaque accusé, 
une question de culpabilité du crime de piraterie, dans les termes da 
§ 1 er de l’art. 4 précité, puis et aussi distinctement trois questions 
d’homicide concomitant; il y a eu réponse affirmative sur chacune des 
(juesfcions concernant Lénard, Oillic, Thépaut et Carbüccia, et réponse 
négative sur toutes celles qui concernaient les quatre accusés acquittés 
(un autre est décédé en prison, outre qu’un autre encore s’étart évadé. 
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Voy. suprày p. 69). Telles ont été les bases des condamnations et celles 
des acquittements suivis de mise en liberté immédiate, lesquels ne 
paraissent pas permettre de poursuite nouvelle, encore bien que cer¬ 
taines inculpations n’aient pas été jugées, parce que le dessaisissement 
des juges ordinaires a été complet en ce qu’il a paru n’y avoir qu’un 
crime dans l’ensemble des faits. 

VI. Il y a eu pourvoi en révision, dans les 24 heures, par les dé¬ 
fenseurs des quatre condamnés. Trois moyens ont été pfaidés : 1° illé¬ 
gale composition du tribunal maritime; 2° incompétence des tribunaux 
maritimes en ce qu’il n’y avait pas de piraterie, les crimes commis 
l’ayant été par vengeance et dans l’ivresse sans intention de vol ou 
rapine; 3° incompétence du tribunal de Brest, le navire ayant été 
chargé dans un port de la Méditerranée et le jugement ne constatant 
pas que les crimes aient été commis sur l’Océan. Le tribunal maritime 
de révision, motivant d’abord le rejet du premier moyen et s’abstenant 
d’examiner le troisième, a accueilli le second et conséquemment le 
pourvoi entier, en ces termes : 

Atteüdù que la qualification du fait est un des éléments de compétence et 
qne conséquemment cette question rentre dans les attributions du tribunal de 
révision; — attendu que la loi du 1© avril 1825 ne devait recevoir d’applica¬ 
tion qu’autant que les crimes imputés aux marins du Fœderis Area consti¬ 
tuaient des actes de piraterie; — attendu que le fait d'avoir coulé le navire 
quelques jours après que l’assassinat du capitaine et du second les en avait 
reudus maîtres détruit à lui seul toute intention d'exercer la piraterie; d'où il 
suit que les crimes commis appartiennent à la juridiction des tribunaux 
ordinaires; — Le tribunal, sans s'arrêter aux autres moyens proposés, annule 
pour cause d’incompétence, à la simple majorité, le jugement rendu le 
22 juin 1866 par le 1 er tribunal maritime permanent de Brest, et renvoie l'af¬ 
faire devant qui de droit ; charge le commissaire impérial de transmettre à 
qui de droit, sans délai, la présente décision avec les pièces de la procédure. 
(Trib. taar. de révision séant à Brest, 30 juin 1866.) 

VII. Ces décisions diverses créaient une situation anormale, qui même 
était fort embarrassante. D’un côté, les juges ordinaires, ayant instruit 
pour des faits constitutifs de crimes capitaux et autres qui devaient tous 
être jugés en cour d’assises, ont été dessaisis par un arrêt de chambre 
d’accusation maintenu en cassation, dans la supposition que l’ensemble 
constituait un crime spécial à juger par un tribunal d’exception, mais 
sans attribution obligatoire aux tribunaux maritimes réputés seuls com¬ 
pétents. De l’autre, il y a eu déclaration d’incompétence des tribunaux 
maritimes, pour défaut d’un élément essentiel du crime spécial, non 
pas par le tribunal de jugement, qui au contraire a condamné à mort 
quatre inculpés en acquittant les autres, mais par le tribunal maritime 
de révision, accueillant le pourvoi des condamnés, tribunal de révision 
qui représente la Cour de cassation en ces matières. Voilà donc la pour¬ 
suite entravée, après condamnations capitales et annulation, sans qu’au- 
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cun texte de loi ait prévu le cas et indiqué une voie à suivre. Dans les 
interpellations que nous ont adressées ou faites oralement des magis¬ 
trats et criminalistes, nous avons vu que tous reconnaissaient l’em¬ 
barras et seraient d’avis qu’il fallait un moyen extraordinaire; quelques- 
uns pensaient même qu’il faudrait recourir à la Cour de cassation dans 
une forme exceptionnelle, que la décision sur pourvoi ou demande en 
règlement de juges devrait être rendue par les chambres réunies et non 
par la chambre criminelle s’étant déjà prononcée sur la compétence. 
Dans notre opinion, on pouvait et devait même employer la voie ordi¬ 
naire du règlement de juges par la chambre criminelle, qui constate¬ 
rait le conflit négatif interrompant le cours de la justice et qui attri¬ 
buerait le jugement des inculpés à la juridiction dont la compétence 
résulterait de la qualification qu’elle donnerait aux faits d’après toute 
la procédure. S’il n’y a pas de texte pour une voie exceptionnelle, 
nous avons des principes selon lesquels la Cour suprême a mission de 
régler de juges dans tous les cas de conflit négatif, excepté seulement 
ceux où un texte donne ce pouvoir à une autre juridiction. 

VIII. Mais le règlement de juges était-il la seule voie possible et, 
s’il n’y avait annulation par d’autres moyens, ne pouvait-on pas par voie 
de règlement de juges faire tomber seulement la décision du tribunal 
de révision avec renvoi devant un autre pour le pourvoi en révision 
seul? Dans cet ordre d’idées, le ministre de la marine a fait for¬ 
mer par le commissaire impérial un pourvoi en cassation avec demande 
subsidiaire en règlement de juges ; de son côté, le garde des sceaux a 
donné ordre au procureur général de demander l’annulation selon fart. 
441, C. inst. cr., et pour le cas où elle ne serait prononcée que dans 
l’intérêt de la loi, d’introduire une demande subsidiaire en règlement 
de juges pour un jugement nouveau. Le réquisitoire du procureur gé¬ 
néral a soumis le tout à la Cour, a mis en doute la recevabilité du pour¬ 
voi formé par le commissaire impérial, mais a soutenu qu’en tous cas 
lejugement de condamnation devait subsister, sauf pourvoi en révision. 
Voici son argumentation à cet égard. 


Pourvoi en vertu de Part. 441 du Code d'instruction criminelle, 
et de Part. 112, § 1 er , du Code spécial maritime. 

« Ces dispositions, dit M. le ministre, attribuent au ministre delà justice 
le droit de réclamer l’annulation d'une décision prise en violation des princi¬ 
pes les plus certains. — Je n’ai pas besoin de vous rappeler que l’arrêt Micaêli, 
le 9 juillet 1863, a, dans une espèce dont l'analogie est frappante, annulé, 
non-seulement dans l'intérêt de la loi, mais utilement en la cause, une déci¬ 
sion du Conseil de révision de Bres't, qui avait contesté la compétence du 
Conseil de guerre de Cherbourg. Cet arrêt, précédé de ceux du 15 sept. 
1825 (aff. Mazas), et du 19 juillet 1839 (afi‘. Vigne), consacre un principe qu’d 
est essentiel de maintenir intact. Vous n'hésiterez pas, monsieur le procureur 
général, à invoquer ces précédents considérables^, si la Cour éprouvait des 
doutes sur la recevabilité du pourvoi du commissaire impérial. On conçoit que 
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le pourvoi, dans l'intérêt de la loi, ne puisse, eu dehors de cas tout à fait 
exceptionnels, atteindre dans ses effets pratiques la décision d'une juridiction 
qui a statué à la fois sur le fait et sur le droit. Ainsi, l’acquittement du pré¬ 
venu ou de l’accusé subsiste, lors même que le droit aurait été méconnu sur 
quelques points. 11 n'en est pas de même du pourvoi dirigé contre le jugement 
•l'un Tribunal de révision. On n’a pas à craindre que son annulation absolue 
ii 'ise aux intérêts légitimes des parties intéressées. Leur pourvoi contre la con¬ 
damnation primitive sera porté devaut la juridiction compétente, dans les 
termes de la loi, et avec les garanties dont elle a pris soin de leur assurer 
le bénéfice : respecter dans une décision erronée le dispositif qui annule à tort 
le jugement du Tribunal inférieur, ce serait sacrifier sans cause l’intérêt social. 
— Telle est la doctrine sagement consacrée par les arrêts qui ont renvoyé à 
de nouveaux Conseils de révision le soin d’apprécier tous les moyens légaux 
de pourvoi que l’intérêt des accusés a prescrit de leur réserver. Il importe 
pour le présent et pour l’avenir que ces principes soient maintenus éner¬ 
giquement. » 

Le pourvoi que M. le ministre de la justice nous charge de former, en 
vertu de l’art. 441, soulève en la forme une question dont la solution peut 
avoir des conséquences trop graves au point de vue de la bonne administra¬ 
tion de la justice et des attributions de la Cour suprême, pour qu’elle ne sol¬ 
licite pas un sérieux examen. — Remarquons d’abord qu’il est de jurisprudence 
aujourd’hui coustante que l’annulation en vertu de l’art. 441 du C. d’instr. 
cr. peut être prononcée non-seulement dans l’intérêt de la loi, mais aussi du 
condamné, avec renvoi devant la juridiction compétente. — Mais cette annu¬ 
lation pourrait-elle avoir lieu utilement, sans qu’il fût constaté que c’est 
dans l’intérêt du condamné? — Une jurisprudence déjà ancienne a posé une 
distinction qui sert à résoudre la difficulté. Nous en rappelons les éléments 
principaux : — Par un jugement du 5 janv. 1832, le 1 er Conseil de guerre 
permanent de l.i 8 e division militaire s’était déclaré incompétent pour juger 
Ant. Raynal, fusilier au 21 e régiment d’infanterie, accusé de révolte et voies 
de fait envers son supérieur, par le motif que Raynal, par suite d’uue con¬ 
damnation antérieure, se trouvait déchu du droit de servir dans les armées et 
que son incorporation n’ayant eu lieu que par une erreur de l’administration, 
il ne devait pas être justiciable des Conseils de guerre. — Ce jugement fut 
cassé par arrêt de la Gourde cassation rendu en vertu de l’art. 441 du Code, 
sur l’ordre formel du ministre delà justice, et l'affaire renvoyée devant le 
2 e Conseil de guerre permanent de la 8 e division militaire. Mais ce Conseil 
se déclara lui-même incompétent par le motif que le jugement du 5 janvier 
n’ayaut pas été attaqué en temps utile, ni par le ministère public, ni par l’ac¬ 
cusé, avait acquis l’autorité de la chose jugée, et que la Cour de cassation 
u’avait pu lui ôter la force exécutoire, parce que l’art. 442 du Code d’instruc¬ 
tion ne lui permettait de le casser que dans l’intérêt de la loi. — Cette déci¬ 
sion, déférée à la Cour de cassation, fut cassée par les motifs suivants : — 
Attendu que l’art. 442 C. inst. cr. n’est applicable qu'aux demandes en cas¬ 
sation formées d’office, et de son propre -mouvement, par le procureur général, 
et qu’au cas dudit article, la cassatiou des arrêts et jugements, si elle est 
prononcée, n’a d’autre effet que de maintenir et d’assurer la juste application 
des lois, dams leur intérêt seulement, sans que les parties puissent s’en pré¬ 
valoir pour s'opposer à leur exécution, ainsi que le porte textuellement ledit 
article-, mais que l’art. 441 ne contient pas la même restriction; que si la 
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jurisprudence, par une interprétation favorable de cet article, a établi que les 
droits acquis seraient maintenus aux parties, il n’cn peut être aiûsi lorsque 
la juridiction n’est pas fixée, qu’il s’agit de régler de juges, cfttsâürér lé cours 
de la justice et qu'aucun droit n'est acquis; — attendu que le jugement 
annulé du 5 janvier ne contenait aucune disposition définitive en faveur d’An¬ 
toine Raynal; que par des motifs erronés en droit, il se bornait à une décla¬ 
ration d'incompétence; mais qu’il ne prononçait ni le renvoi de l’action, ni la 
mise en liberté dudit Raynal; qu’aucun Tribunal ordinaire n'étant compétent 
pour juger ce militaire, il résulterait, par le fait du prétendu droit acquis, 
une détention perpétuelle, par suite d’un déni de justice et d’une violation 
flagrante des règles de la compétence; en conséquence, statuant sur le réqui¬ 
sitoire du procureur général, casse le jugement rendu le 14 sept. 1832, par 
lo a* Conseil de guerre et renvoie A. Ràynal, dans l’état où il est, et les pièces 
du procès, devant le l* r Conseil de guerre permanent de la 9 e division 
militaire. » 


On comprend sans peine la portée de cet arrêt, et l’application qu’il reçoit 
à l'espèce actuelle. — D’après les principes élémentaires du droit, toute juri¬ 
diction est juge de sa propre compétence, à moins qu’elle ne soit saisie par un 
arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation ou par un règlement de 
juges. — Or, si le Tribunal maritime se fût déclaré incompétent et dessaisi, 
comme il eu avait le droit, il n’aurait prononcé ni le renvoi des prévenus ni 
leur mise en liberté; et la cassation du jugement eût pu être provoquée et 
prononcée, comme dans l'affaire Raynal, en vertu de l’art. 441; car la juri¬ 
diction ne se serait pas trouvée fixée. — Ce qu’aurait pu faire le tribunal 
maritime, le Tribunal de révision l’a fait; il l’a fait, non pas directement 
comme le Tribunal maritime, mais par suite du droit que l’art. 87 lui donne 
d’examiner sur le pourvoi des condamnés si le Tribunal était compétent. — 
Or, si la déclaration d’incompétence est erronée, et si, par suite de cette solu¬ 
tion, la juridiction n’est pas fixée et que le cours de la justice se trouvé 
interrompu, le vice de la déclaration d’incompétence se communique à la 
déclaration par laquelle le Tribunal de révision annule le jugement, cette 
déclaration se confondant avec celle d’incompétence. — Un droit acquis ne 
peut pas plus résulter de la déclaration d’annulation du jugement que delà 
déclaration d’incompétence qui, dans l’espèce, arrête le cours de la justice ; 
et par suite de l'indivisibilité, l’annulation en vertu de l'art. 441 pour fixer la 
juridiction ne peut rien laisser subsister du jugement du Tribunal de révi¬ 
sion ; car, autrement, l’accusation n’étant pas purgée, les accusés se trouve¬ 
raient dans cette situation impossible que signale l’arrêt Raynal, c’est-à-dire 
qu'il résulterait du prétendu droit acquis une détentiou perpétuelle par 
suite d’un déni de justice et d’une violation flagrante des règles de la com¬ 
pétence. 

Pour bien comprendre la nécessité, dans l’intérêt de la bonne administra¬ 
tion de la justice, que, dans l'affaire actuelle, l’annulation, prononcée en vertu 
de l'art. 441, soit utile et absolue, il suffit de se pénétrer des différences qui 
existent entre les moyens d'annulation résultant de l’incompétence et les 
quatre autres moyens que peuvent faire valoir les condamnés, en vertu de 
l’art. 87 du Code de justice maritime. — Prenons pour exemple la première 
cause de révision indiquée par l’ait. 87, c’est-à-dire'lorsque le Tribunal 
maritime n’a pas été composé conformément aux dispositions du Code. — Si 
le Tribunal de révision annulait pour cette cause, le ministre pourraitril pro- 
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voquer et faire prononcer utilement l’annulation du jugement du Tribunal 
de révision, en vertu de l’art. 441? Évidemment non. Et pourquoi? Parce 
que, dans ce cas, il y a un droit acquis aux condamnés, et que, d’un autre 
côté, le grand principe d’ordre public, qui ne veut pas que le cours de la • 
justice soit interrompu, cesse de recevoir dans ce cas son application. — l°Le 
droit acquis, dans ce cas, consisterait pour les accusés à pouvoir paraître 
devant un autre Tribunal maritime régulièrement composé; — 2° Le cours 
de la justice ne se trouverait pas interrompu. En effet, aux termes des art. 191 
et 253 du Code maritime, si le Tribunal de révision annule le jugement, il 
renvoie l’affaire devant le Tribunal maritime qui n’en a pas connu. — Si donc 
il y a dans ce cas violation de quelque principe dans le jugement du Tribunal 
de révision, la Cour, de l’ordre du ministre de la justice, pourra bien annuler 
le jugement; mais elle ne pourra le faire que dans l’intérêt de la loi, et non 
utilement. $ 

Dans la présente affaire, au contraire, il n’y a pas de droit acquis, et pour 
reconnaître ce point capital, il suffit de se rendre un compte exact de la situa¬ 
tion que le jugement du Tribunal de révision a faite aux accusés. — Le Tri¬ 
bunal de révision, en effet, n’a pas jugé, et ne pouvait pas juger le fond du 
procès. 11 n’a jugé qu'une question de compétence. S’il a annulé le jugement 
du Tribunal maritime, ce n’est point, par exemple, parce que la lui aurait été 
mal appliquée aux faits reconnus constants. Non, il a jugé que c’était la 
juridiction des Cours d’assises qui était compétente, et non celle des Tribunaux 
maritimes. — Le droit qui serait acquis aux condamnés, s’il pouvait eu exister 
un, serait donc uniquement celui d'être jugés par la Cour d’assises, car l’ac¬ 
cusation n’est pas purgée ; mais ici, il s’élève un obstacle légal, c’est-à-dire 
un arrêt rendu contradictoirement avec les accusés par la chambre d’accusa- 
tiou de la Cour impériale de Caen, et maintenu par la Cour suprême. — Les 
accusés ne peuvent pas, en présence de cet arrêt, être traduits devant une 
Cour d’assises. Ils ne peuvent pas non plus comparaitre devant la juridiction 
maritime que le jugement du Tribunal de révision déclare incompétente. Le 
droit qu’ils auraieut serait donc le prétendu droit de ne pas être jugés,*de 
rester, comme dit l’arrêt de 1832, transcrit plus haut, en état de détention 
perpétuelle. — Mais, daus cet état de choses, le jugement du Tribunal de 
révision, loin d’attribuer un droit aux accusés, leur fait grief; car, quelque 
grave que soit une accusation, le droit qui appaitient essentiellement à tout 
citoyen, c’est le droit sacré d’avoir des juges, de pouvoir combattre l’accusa¬ 
tion, de pouvoir établir son innocence, et enfin de ne pas rester dans un état 
de détention perpétuelle. — Il nous parait donc démontré que, dans la pré¬ 
sente affaire, il n’y avait pas de droit acquis aux condamnés par le jugement 
du Tribunal de révision; que le jugement, au contraire, fait grief aux accu¬ 
sés, comme il fait grief à Tordre public, en interrompaut le cours de la jus¬ 
tice; que par suite l’annulation de ce jugement doit être prononcée utilement, 
en vertu de l’art. 441, et l’affaire renvoyée, ainsi que les parties, devant un 
autre Tribunal de révision, qui statuera sur les pourvois toujours subsistants 
des condamnés. 

M. le procureur général Dupin, sur les conclusions duquel a été rendu 
l’arrêt du 20 déc. 1832, cité plus haut, a plus d’une fois proclamé ces prin¬ 
cipes et fixé le sens de l’art. 441 : « 11 importe, dit-il, dans un de ses réqui¬ 
sitoires, du 45 nov. 1849, de poser ici les principes sur les effets de la cassation, 
en vertu de l’art. 441 du G. d’instr.' cr., d'une manière nette et péremptoire. 
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— Les pourvois formés en vertu de cet article, de l’ordre de M. le garde des 
sceaux, peuvent avoir pour objet des espèces de décisions bien distinctes. — 
S’il s’agit d’actes judiciaires ordinaires, de jugements et arrêts préparatoires, 
interlocutoires ou de compétence, qui n'ont pas statué sur le fond, il est de * 
jurisprudence constante que la Cour de cassation doit, afin de rétablir le cours 
suspendu de la justice, renvoyer l’affaire et le prévenu devant la juridiction 
compétente, caria Cour suprême a posé en principe, dans de nombieux arièts, 
que si la jurisprudence, par une interprétation favorable de l’art. 4M, a établi 
que les droits acquis seraient maintenus aux parties, il n'en peut être ainsi 
lorsque la juridiction n’est pas fixée, qu'il s’agit de régler de juges, d’assurer 
le cours de la justice et qu’aucun droit n'est acquis (Arrêts du 13 août 1831, 
Réq., tome II, p. 241; du 30 décembre 1832, Réq., tome I er , p.264; 8décem- 
Dre 1890, Réq., tuuie 11, p. 880 ; 8 décembre 1848; 10 mai 1849). » 

Ces mêmes principes se trouvaient déjà bien nettement exposés dans le 
réquisitoire sur lequel est intervenu l'arrêt du 20 décembre 1832 (Réq.,tome 1 er , 
p. 267). 

Il nous reste à soumettre à la Cour les autres moyens d’annulation que la 
lettre ministérielle expose en ces termes : — « 1° A l’appui du pourvoi exercé 
en mon nom, je vous charge, monsieur le procureur général, de faire ressortir 
plusieurs moyens d’annulation qui se présentent avec une évidence indiscu¬ 
table. — Le Tribunal de révision a proclamé l’incompétence de la juridiction 
maritime parce que les faits reconnus constants ne constituaient pas l'exercice 
de la piraterie. Cette opposition limite arbitrairement l'application de tous les 
articles de la loi du 10 avril 1825 au cas spécial de l’exercice du métier de 
pirate, au cas de course exercée par des écumeurs de mer pour capturer des 
bâtiments étrangers à celui sur lequel ils sont montés. C’est méconnaître toutes 
les prévisions de la loi de 1825, et notamment de l’ait. 4. — En présence de 
l’arrêt si précis et si concluant rendu dans l’affaire même par la Cour de 
cassation le 26 avril 1866, il est inutile d'ajouter un seul mot pour réfuter 
à ce point de vue une décision qui viole la loi, qui compromet les intérêts 
maritimes, la sécurité du commerce, la discipline des bâtiments marchands, 
et qui a inquiété malheureusement l’opinion publique comme une protestation 
regrettable mais impuissante contre la chose jugée par la Cour régulatrice.— 
2° A un autre point de vue, le Tribunal de révision a excédé les pouvoirs qui 
lui étaient conférés par la loi et s’est mis en contradiction avec lui-mème. — 
«Il a, en effet, contesté, par un simple raisonnement de fait, l’existence 
de l’intention criminelle, telle que l’avaient proclamée les juges du premier 
degré, seuls compétents à cet égard. Ceux-ci avaient déclaré les matelots 
coupables du fait puni par l’art. 4, paragraphe 4, de la loi du 10 avril 1825, 
c’est-à-dire de s’ètie emparés du bâtiment par violence envers le comman¬ 
dant. 11 ne pouvait être permis au Tribunal de révision, sans violer les ait.86 
et 87 du Code maritime, d’annuler la déclaration de culpabilité sous prétexte 
qu’en fait elle avait été mal appréciée. D’ailleurs, rien n'est pins contraire à 
la logique que de contester à la date du 29 juin le fait et l'intention de s'em¬ 
parer d’un bâtiment, ou même, si l'ou veut, d'exercer la piraterie, parce que 
six jours plus tard, les coupables out coulé le bâtiment. Un changement de 
vue, des querelles intestines, l’impossibilité de gouverner, suffiraient pour 
expliquer uu fait postérieur en date, qui ne peut constituer, dès lors, une con¬ 
tradiction virtuelle et légale de la déclaration des premiers juges, en suppo¬ 
sant que la contradiction fût un moyen de révision admic par l’art. 87. Si 
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les membres du Tribunal de révision avaient lu l’arrêt de la Cour de cassation 
du 26 avril 1866, ils y auraient trouvé la réfutation anticipée de leur incon¬ 
cevable système et de leur raisonnement illogique. — 3° A ces moyens déci¬ 
sifs,on peut même ajouter celui tiré de la composition irrégulière du Tribunal 
de révision. Le président du Tribunal a été remplacé par le premier juge. 


sans que son empêchement accidentel soit constaté conformément à l’art. 48 
da Code de justice maritime, dont les exigences semblent n’admettre aucune 
présomption légale de régularité dans une substitution de personnes non 
motivée. » 


Moyen subsidiaire. — Règlement déjugés. 

Ce moyen de règlement déjugés, dans la présente affaire, quoique subsi¬ 
diaire, nous parait d’une haute impôt tance. 

Bien que les art. 52G et 527 ne parlent du règlement déjugés qu’à l’égard 
de juridictions ordinaires ne ressortissant point les unes des autres ou d’une 
juridiction ordinaire d'un côté et d’une juridiction exceptionnelle de l’autre, 
saisies de la connaissance du même crime ou délit, il est de principe que ces 
dispositions reçoivent également leur application, lorsque dans les mêmes 
circonstances chacune de ces juridictions refuse de son côté de connaître du 
crime ou du délit dont elles ont été saisies. Dans le premier cas, c'est-à-dire 
lorsque chacune de ces juridictions saisies veut retenir l’afTaire, il y a conflit 
positif; dans le cas où chacune des deux juridictions refuse ou ne peut en 
connaître, il y a conflit négatif. — Mais, dans un cas comme dans l'autre,'il 
y a lieu au règlement de juges; car, comme le remarque le savant auteur 
du Traité de l’instruction criminelle, le législateur, « après avoir réglé toutes 
les compétences, a prévu que les règles pourraient être enfreintes par les 
empiétements des juridictions ou l’intérêt des parties, et il a attribué à la 
Cour de cassation le pouvoir souverain de fixer l’ordre des juridictions et 
de rétablir le cours de la justice toutes les fois que par une cause quelconque 
il se trouve interrompu... Ce recours n'a pas seulement pour but, comme dans 
l’ancienne pratique, ne reus ex eodem delicto vexetur in duobus locis, il a 
surtout pour objet d’assurer aux juridictions l'ordre et l’indépendance et aux 
actions un libre cours. » 

Or, pour reconnaître si dans l’espèce il y a lieu de recourir à cette haute 
mesure d'administration judiciaire, il suffit de rappeler les deux décisions 
intervenues dans l’affaire qui nous occupe. — D’un côté, une chambre d’ac¬ 
cusation s’est dessaisie par un arrêt maintenu par la Cour de cassation et 
passé en force de chose jugée, parce qu’il s’agissait de fait de piraterie et que 
la connaissance de ce crime appartient aux tribunaux maritimes; — et d’un 
antre côté, le Tribunal maritime de révision déclare l’incompétence des tri¬ 
bunaux maritimes, parce que les crimes objet de la poursuite appartiennent 
à la juridiction, des tribunaux ordinaires, c’est-à-dire aux cours d’assises. — 
H y a là évidemment le conflit négatif prévu par l’art. 527 C. inst. crim. et 
que la Cour suprême peut seule faire cesser. Ce point s’établit par la simple 
comparaison de deux décisions rapprochées des dispositions précitées du Code 
d’instruction criminelle; et notre discussion aurait pu se borner là, si une 
observation de M. le garde des sceaux, dans sa lettre du 14 juillet, n’avait 
frappé notre attention. 

M. le ministre nous fait connaître dans les termes suivants le motif pour 
lequel il ne nous charge que subsidiairement de former la demaude en règle- 
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ment de juges : « Mais cette procédure, dit Son Excellence, aurait l’inconvé¬ 
nient de laisser subsister l’un des principaux effets de la décision du 30 juin 
1866, c’est-à-dire l’annulation de la condamnation du 22 juin 1866. Il faudrait 
procéder à de nouveaux débats sur le fait, avant d’appliquer à des crimes 
odieux la peine qui leur a été justement infligée. » 

Mais est-ce bien là le résultat que produirait dans l’espèce la procédure en 
règlement de juges? Le conflit existe non pas entre la décision de la chambre 
d’accusation de la Cour de Caen du 19 mars 1866 et le jugement du Tribunal 
maritime du 22 juin 1866, qui, loin de se déclarer incompétent, a statué sur 
l’accusation de piraterie; mais entre l’arrêt de cette chambre et le jugement 
du Tribunal maritime de révision du 30 juin qui déclare que, les caractères 
du crime de piraterie n’existant pas dans les faits constatés, c’était la juridic¬ 
tion ordmaire qui était compétente. — Or, c’est le conflit résultant de ces 
deux décisions contradictoires qu’il s’agit de faire cesser par le règlement de 
juges, afin de rétablir le cours de la justice interrompu. — La forme dans 
laquelle procède la Cour est bien simple. Elle examine quelle est celle des 
deux juridictions qui est réellement compétente. — Or, celle des deux déci¬ 
sions qui a déclaré l’incompétence de la juridiction réellement compétente, est 
celle qui fait obstacle au cours de la justice. — Dans ce cas, la Cour ne pro¬ 
nonce pas, en général, l’annulation de la décision qui a méconnu les vérita¬ 
bles principes de la compétence; mais elle se sert d’une formule qui produit 
les mêmes effets, et qui est même plus énergique : — « La Cour, faisant droit 
au réquisitoire, statuant par voie de règlement de juges, sans s’arrêter ni 
avoir égard au jugement de ..., lequel sera considéré comme non avenu, ren¬ 
voie la cause et les inculpés en l’état où ils sont, devant..., etc. » 

Dans l'espèce, la Cour, si, comme cela ne parait pas douteux, elle pense que 
c’est la juridiction maritime qui est compétente, statuera dans les mêmes 
termes : — « Sans s’arrêter ni avoir égard, dira-t-elle, au jugement du Tri¬ 
bunal de révision, lequel sera regardé comme non avenu, renvoie... » — Mais 
ce jugement, étant considéré comme non avenu, ne peut conserver aucun 
effet ; il est non avenu aussi bien sur la décision relative à la compétence que 
sur l’annulation du jugement du Tribunal maritime qu’il prononce, annula¬ 
tion qui n'a d’autre base que l’erreur commise sur la compétence, — Or, le 
jugement du Conseil de révision qui avait prononcé l’annulation du jugement 
du Tribunal maritime n’existant plus, le jugement reprend toute sa force,mais 
les pourvois des condamnés contre ce jugement revivront également, puisque 
le jugement qui avait statué sur ces pourvois sera déclaré comme non 
avenu. — C’est donc devant un autre Tribunal de révision quo l’affaire et les 
inculpés devront être renvoyés, dans l’état où ils se trouvent, pour que la 
justice reprenne son cours interrompu par la décision du Tribunal de 
révision. 

On trouve cette forme de procéder dans 1ns arrêts de la Cour suprême. 
C'est ainsi que, dans l’affaire Micaëli, citée par M. le garde des sceaux, la 
Cour prononce en ces termes : « Et, pour être statué sur le pourvoi formé par 
Micaëli contre le jugement du 1 er Conseil de guerre permanent de Cherbourg, 
en date du 11 du même mois d’avril, renvoie le nommé Micaëli, en l’état où 
il se trouve, ainsi que les pièces de la procédure, devant le Conseil de révi¬ 
sion dç Toulon. » — Nous ne pensons donc pas que le jugement du Tribunal 
maritime du 22 juin 1866, qui a été, d’après la doctrine de la Cour de cassar 
tion elle-même, compétemment rendu, doive tomber avec le jugement du 
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Tribunal de révision du 30 juin 1806. La demande en règlement de juges ae 
fait réellement échec qu’à ce dernier jugement. 

Dans ces circonstances : — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, du 
14 juillet 4866; — le pourvoi formé par le commissaire impérial près le Tri¬ 
bunal maritime de révision de Brest, le 3 juillet 1866; — l’art. 441 du G. 
d'instrl crim. ; — les art. 526 et suivants du même Code, et les pièces du 
dossier; — Nous requérons, pour l'Empereur, qu’il plaise à la Cour, statuant 
sur le pourvoi du commissaire impérial de Brest, et sur le pourvoi formé de 
l’ordre du garde des sceaux, en vertu de l’art. 441, casser et annuler le juge¬ 
ment du Conseil de révision de Brest, du 30 juin 1866, et renvoyer l’affaire 
et les inculpés devant un autre Tribunal de révision, pour être statué sur les 
pourvois par eux formés devant la juridiction dont la décision se trouvera 
annulée; — Subsidiairement, statuant par voie de règlement dü jugas, r«a 
voyer la cause et les prévenus devant la juridiction compétente. 

Fait au parquet, le 26 juillet 1866. 

De notre côté, pour les quatre inculpés ainsi menacés, nous avons 
produit les conclusions suivantes : 

Attendu que le jugement de condamnation, déféré par les condamnés à 
la juridiction qu’ont instituée les lois spéciales pour l’annulation en cas de 
vices de forme ou d’incompétence, a été expressément annulé , par une dispo¬ 
sition formelle de la décision de ce tribunal de révision, laquelle ne comporte 
pas de pourvoi en cassation ainsi que le dit l’art. 77 de la loi organique du 
27 ventôse an vm ; qu’aucune autorité, si haut placée qu’elle soit, n’a le pou¬ 
voir de faire revivre un tel jugement ainsi annulé, de replacer à l’état de con¬ 
damnés à mort ceux qui ont obtenu cette annulation par une voie régulière 
et d’un tribunal ayant compétence pour accueillir leur pourvoi; 

Attendu qu’il y a poursuite pendante, conflit négatif et matière à règle¬ 
ment de juges pour le jugement; — que la poursuite est à juger puisque le 
jugement a été annulé avec renvoi devant qui de droit; — que le conflit né¬ 
gatif existe entre les juges ordinaires, qui sc sont dessaisis, et les juges d’ex¬ 
ception, dessaisis aussi par la décision de leur tribunal suprême; que ce 
conflit résulte de déclarations respectives d’incompétence pour le jugement du 
fond, c’est-à-dire des inculpations différemment qualifiées, et non pour l’ad¬ 
mission ou le rejet du pourvoi en révision, qui est étranger aux juges ordi¬ 
naires et sur lequel a statué le tribunal de révision compétent; — que pour 
rétablir le cours de la justice interrompu, il suffit d’employer la voie du règle¬ 
ment de juges par la Cour de cassation, lequel est autorisé et facilité par la 
jurisprudence d’après l’art. 527 C. inst. cr. et par les art. 112 et 193 du Code 
spécial du 4 juin 1858, suivant lesquels le commissaire impérial aurait dû 
envoyer les pièces au procureur impérial du lieu, qui les aurait fait parvenir 
au chef de la magistrature, investi du pouvoir de provoquer la demande; — 
que le règlement de juges a été demandé par M. le commissaire impérial, 
ayant pouvoir à cet effet; qu’il l’est aussi par l’ordre de M. le garde des sceaux 
et l’est même par le réquisitoire, dont les arguments pour une restriction 
quant aux effets ne sauraient enchaîner la Cour de cassation saisie; que les 
concluants eux-mêmes demandent, en tant que de besoin, un règlement de 
juges qui vienne lever l’obstacle pour le jugement nouveau que nécessite 
l’annulation par eux obtenue; — qu’eu réglant de juges, d’après toute la pro- 
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cédure, la Cour videra définitivemeot la question de compétence, dans le 
sens de celle des décisions contradictoires qui lui paraîtra la plus exacte, et 
qu’elle censurera l’autre en motivant son arrêt, puis en employant la formule 

caractéristique : « sans s'arrêter ui avoir égard à.;» qu’elle désignera les 

juges compétents et fera une attribution obligatoire, tandis que la cassation 
par une seule chambre expose à une nouvelle déclaration d’incompétence, 
qui nécessiterait un recours aux chambres réunies, avec toutes sortes d’éven¬ 
tualités; — qu’ainsi disparaissent toutes les objections supposant que la déci¬ 
sion dénoncée a créé des difficultés insolubles, que les inculpés seraient en 
état de détention perpétuelle, qu’ils n’ont pas de droit acquis à l’annulation 
prononcée, que leur intérêt même est de reprendre leur pourvoi en révision 
et d'y faire statuer à nouveau, qu’il faut donc casser utilement et absolu- 
mont. contre eux ainsi que pour eux; -—que toutes ces suppositions tombent 
devant les demandes respectives en règlement déjugés, pour cause de con¬ 
flit négatif entre les deux ordres de juridiction et pour le jugement par l’une 
ou par l’autre. 

Attendu que vainement M. le ministre de la marine a-t-il fait former par 
le commissaire impérial près le tribunal de révision, le dernier jour du délai 
fixé par l’art. 373 G. inst. cr., un pourvoi en cassation, lu aux détenus au 
lieu de leur être signifié, lequel tend comme le réquisitoire qui l’énonce à 
faire annuler la décision du tribunal de révision, absolument et avec cet 
effet que le jugement de condamnation revivrait sauf pourvoi en révision à 
examiner de nouveau; — qu’il n'y a pas pour les tribunaux maritimes deux 
degrés de juridiction comme pour les tribunaux correctionnels; que le tribu¬ 
nal de révision n’est pas un tribunal supérieur ou d’appel; que les lois de 
son institution le font fonctionner à l’instar de la Cour de cassation, tellement 
que par une deuxième annulation, il oblige le tribunal de renvoi à observer 
sa solution sur le point de droit jugé; — que les décisions de cette juridic¬ 
tion suprême ne comportent pas de pourvoi en cassation par un commissaire 
impérial, dans le délai et avec les effets déterminés par les lois de l’organisa¬ 
tion judiciaire et par le Code d’instruction criminelle; — que le pourvoi formé 
est donc sans aucune valeur, tout à la fois à raison du caractère de la déci¬ 
sion et pour défaut de qualité. 

Attendu que les concluants n’ont pas à contester la recevabilité de la dénon¬ 
ciation faite, en vertu de l’art. 441 C. inst. cr., par M. le procureur général 
près la Cour de cassation d'après l'ordre de M. le ministre de la justice; qu'ils 
n’auraient même pas eu communication et ne pourraient nullement intervenir, 
si cette dénonciation ne tendait qu’à tin arrêt de principe ou à la répression 
d’une usurpation de pouvoirs; — Mais que l’ordre ministériel et le réquisi¬ 
toire conforme, dans leur argumentation et leurs conclusions, veulent, comme 
le voudrait le pourvoi nul, faire produire à l’annulation demandée des effets 
exorbitants, notamment celui de rétablir les condamnations anéanties et le 
pourvoi eu révision déjà accueilli; que ces conclusions extraordinaires peu¬ 
vent et doivent être combattues. 

Attendu que le pourvoi ministériel n’a été autorisé par les constitutions 
de 1791 et de l’an m, et par l’art. 80 de la loi organique de l’an Vm, qu'avec 
cette condition que ce serait « sans préjudice au droit des parties intéres¬ 
sées; » que sans doute la limitation n'est pas exprimée dans l'art. 441, C. 
inst. cr., mais qu’elle doit y être sous-entendue, sans que pour cela l'annu¬ 
lation doive t jours être restreinte au seul « intérêt de la loi; » qu’il faut 
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interpréter l’art. 441, puisqu’il ne s’est pas suffisamment expliqué, et que la 
meilleure interprétation est celle qui concilie les intérêts de la justice avec 
les droits acquis aux parties intéressées; — que la controverse entre les 
criminalistes et les variations de la jurisprudence, sur certains points de la 
question, out abouti à faire prévaloir les propositions suivantes, expliquées et 
justifiées dans le Traité de l'instruction criminelle (t. 3, p. 645-GG2) : Le 
pouvoir extraordinaire institué par l’art. 441 ne saurait être illimité, il se 
trouve naturellement circonscrit par les droits que la chose jugée a fait 
acquérir aux parties; l'annulation peut bien être utile pour un condamné 
quand elle est demandée dans son intérêt aussi, parce qu’on ne doit pas 
exécuter contre lui une condamnation dont l’illégalité est proclamée par la 
Cour suprême, et parce que le représentant de la société peut renoncer dans 
l’intérêt de la justice à une faculté qui lui avait été illégalement donnée; 
mais jamais l’annulation ne doit être prononcée contre son intérêt légitime 
ou son droit acquis, puisque la demande ne l’appelle pas à se défendre et est 
affranchie de tous délais, puisque l’étendue donnée au pouvoir extraordinaire 
en faveur de ceux dont l’intérêt particulier se concilie avec l’intérêt général 
ne saurait être tournée contre d'autres individus qui ont un droit dont la 
justice elle-même commande le respect; — que ces principes ont été non- 
soulement enseignés par les plus éminents criminalistes, mais consacrés par 
de nombreux arrêts de la Cour suprême, les uns contemporains de la loi de 
l’an vin et du Code d’instruction criminelle, les autres rendus depuis 1831 et 
ayant fixé la jurisprudence; voyez notamment arr. 2 avril 1831 {B. cr., 
û® G9); 22 mars et 19 avril 1839 (/?., u° 100 et 129), 13 juin 1846 [B., n° 146), 
20 juin 1851 ( B ., n° 235); que les citations contraires du réquisitoire se rap¬ 
portent à des cas où, aucun droit quelconque n’étant acquis, l’annulation 
•peut avoir lieu sans préjudice pour les parties et même avec utilité au moins 
éventuelle; que l’arrêt Mazas remonte à 1825, époque où la jurisprudence 
était vacillante; que l’arrêt Raynal de 1832 cassait un jugement d'incompé¬ 
tence rendu avant tout jugement au fond; que l’arrêt Vigne, du 19 juillet 
1839, s’explique par le réquisitoire qui avait demandé le renvoi devant un 
conseil de guerre pour éviter un circuit, et que s’il a renvoyé devant un autre 
conseil de révision, c’est en lui réservant virtuellement le droit de renvoi à 
an conseil de guerre qu’il désignerait, parce qu’il s’agissait de délit militaire 
sans conflit négatif ; qu'enfin l’arrêt Micaëli n’a pas jugé après discussion la 
question actuelle ; l’ordre et le réquisitoire avaient demandé l’annulation 
dans l'intérêt du condamné lui-même, ce qui n’a pas lieu ici, et le renvoi 
devant un conseil de guerre pour le jugement, suivant les principes consacrés 
PV la jurisprudence; l'arrêt prononça le renvoi à un conseil de révision, 
sans motiver cette désignation et sans doute avec la réserve qui existait dans 
l'affaire Vigne; et si ce conseil de çévision procéda autrement, ce fut par une 
erreur qu’a démontrée l’avocat de Micaëli sur son pourvoi ultérieur, qui n’a 
été écarté qu'à raison de ce que le Gode spécial n’admet pas le pourvoi en 
cassation, le gouvernement ayant d’ailleurs gracié le condamné (V. le dossier 
et l’arr. du 8 octobre 1863, au greffe et B. cr., n° 250). 

Attendu que dans l'espèce actuelle, où l’ordre et le réquisitoire se gardent. 
bien de dire qu'ils demandent l'annulation dans l’intérêt des condamnés eux- 
mêmes, on ne saurait nier qu’il y ait un droit auquel l’annulation absolue 
préjudicierait; — que sans doute un simple préparatoire ne crée pas de droits 
acquis, puisque l’errement tracé peut être modifié par le juge et que l’appel 
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ou 1 ô pourvoi sont ajournés jusqu’après décision définitive; qu’il en est de 
môme du cas où le juge de répression saisi se déclare incoia^étent, puis- 
qu’aucun jugement sur le fond n’est rendu et qu’il y a une poursuite à juger; 
qu’on peut assimiler à ce cas celui où un tribunal de révision, par exemple, 
refuse de juger le pourvoi qui lui a été soumis, ce qui est un déni de justice 
ou une déclaration d’incompétence quant au pourvoi en révision; qu’alors, 
loin qu’il y ait droit acquis pour le condamné demandeur en révision au 
maintien quant à lui de la décision dénoncée selon l’art. 441, son intérêt 
personnel s’aocorde avec l’intérêt général pour une annulation utile et absolue 
qui fera statuer sur son pourvoi, sans quoi il serait alors vrai de dire qn’il 
ne prétend à aucuu autre droit que celui de ne pas être jugé et de rester en 
état de détention perpétuelle; — mais qu’il en est tout autrement lorsque le 
condamné, ayant demandé au tribunal de révision l’annulation du jugement, , 
l’a obtenue par une décision qui n’est pas susceptible de cassation. et qui 
comporte seulement la dénonciation autorisée par l’art. 441 ; que le pourvoi 
en révision ayant été ainsi accueilli, l’annulation demandée ayant ôté pro- 
noncée et le jugement de condamnation n’existant plus, le condamné se 
retrouvant à l’état d’inculpation et la poursuite pendante appelant un juge- i 
ment pour lequel il y a ou il y aura des juges, la décision d’annulation, qui 
ne saurait être réformée par les voies ordinaires, fait chose jugée et confère un j 
droit, lequel s’oppose à une annulation utile et absolue qui ferait revivre le j 
jugement de’condamnation sans autre moyen de défense que le pourvoi en 
révision qu’on raviverait par suite; — qu’aussi le réquisitoire reoonnatt-il que 
cet effet serait impossible, si le tribunal de révision avait annulé le jugement 
pour l’un des yices indiqués aux n°> 1, 3, 4 et 5 'de l’art. 87. du Code spécial; 
qu’il s’efforce d’excepter le cas d’annulation pour violation de9 règles do com- ' 
pétence, qui est celui du n° 2 de cet art. 87; que ses raisons d’exception sont 
que, dans les quatre premiers cas, les accusés ont un droit acquis à pouvoir 
paraître devant un autre tribunal maritime, qui sera désigné, tandisque dans 
celui du n°, 2 ils n’auraient pas de juges, alors pourtant qu’ils doivent être 
jugés; — mais que cette objection disparait, si l’on considère que le moyen 
d’incompétence admis avait pour but d’abord de faire annuler un jugement 
de condamnation rendu par les juges d’exception et que cette annulation a été 
obtenue, qu’un autre résultat sera d’obtenir un règlement de juges qui pour¬ 
rait attribuer compétence à une juridiction donnant plus de garanties; qu’il 
n’y a pas d’obstacle légal dans la décision des juges ordinaires sur la com¬ 
pétence, puisqu’elle se bornait à un dessaisissement qui n’était pas attributif 
pour les juges d’exception; qu’en toute hypothèse ils auront des juges avec 
les garanties d’une défense; — que vainement aussi dit*on que l'annulation 
prononcée est indivisible de la déclaration d’incompétence et que 1-effet doit 
cesser avec la cause ; car un motif erroné, qui pourra être censuré n’empéche 
pas qu’un droit résulte du dispositif qu’on ne peut casser contre la partie; 
et dire que ce dispositif tombera comme conséquence de l’annulation par la 
cour suprême de la déclaration d’incompétence, c’est méconnaître le droit 
qui précisément est ce qu’on doit respecter; —■ qu’ici donc s’applique le prin¬ 
cipe fondamental, généralement admis, qu’il ne saurait y avoir annulation 
absolue contre le droit de l’accusé ou condamné; — que l’ordre ministériel et 
le réquisitoire mettent eux*mèroes en doute la légalité de leur thèse, puis- 
* qq’ils arrivent à demander, lç règlement de juges, sauf restriction par le 
réquisitoire; qu’en demandant le môme résultat par deux voies très-diffô- 
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.joutes qfli se contredisqpt, le réquisitoire montre qu’il a eptïfivu 4e 
mve$ oMç<$pns contre chacune des deux demandes; qu’aussi )ei appuie?V-jl 
Je çon$idépaüons tirées, par exemple, de le grayité des crimes poursuivis; 
nrçi§ que cela ne saurait autoriser à créer un précédent aussi extraordinaire; 
-t qpnq ne doit pas empêcher un nouveau débat après annulation, surtout 
gqand U s’agit de peine capitale contre quatre individus. 

Par ces wptifs, qui seront développés à l’audience, plaise à la Cour : dé¬ 
clarer non recevable le pourvoi du commissaire impérial; décider que l’an¬ 
nulation demandée en vertu de l’art. 441, si elle est prononcée, n’aura pas 
pour effet de faire revivre contre les concluants le jugement de condamnation 
annulé par le tribunal de révision compétent; statuant enfin sur les 
demandes respectives eq règlement de juges, renvoyer pour le jugement des 
inculpations devant les juges qui doivent en connaître. 

A l’audience, M. le conseiller Faustin Hélie, après exposé des faits 
et lecture de l’ordre ministériel ainsi que du réquisitoire et dp nos 
conclusions motivées, a terminé son rapport par les observations sui¬ 
vantes : 

Nous suivrons l'ordre que M. le procureur général a observé dans sa 
discussion, et nous examinerons successivement quels doivent être, dans cette 
grave affaire, les effets juridiques du pourvoi du commissaire impérial, du 
pourvoi formé de l'ordre du garde des sceaux, et de la requête en règlement 
déjugés. 

§ I. — L’acte du commissaire impérial peut être considéré à un double 
point de vue, comme acte de pourvoi et comme demande en règlement de 
juges. — Si on le considère comme un pourvoi, il semble entaché d'irrégu¬ 
larité, en ce qu’il ne déclare pas expressément l'intention de déférer la déci¬ 
sion du tribunal de révision à la censure de la Cour. M. le garde des sceaux, 
cependant, parait lui reconnaître ce caractère, et fait remarquer qu’il a été 
formé, dans le délai de trois jours, par un officier compétent, reçu au greffe à 
titre de pourvoi, communiqué aux prévenus au même titre, et enfin qu’il 
dénonce l’excès de pouvoir de la décision. Vous apprécierez si les vices de sa 
rédaction doivent réfléchir sur sa validité. — Il est certain, dans tous les cas, 
que vous en êtes valablement saisis, car il suffit, et vous l’avez reconnu par 
vos arTèts du 4 août 1850 et 24 novembre 1864, que la voie de la cassation 
soit demeurée ouverte contre la juridiction militaire dans le seul cas oû un 
citoyen non militaire a été traduit devant un conseil de guerre, pour que la 
Cour, juge souverain de la recevabilité des pourvois, et gardienne attentive 
du principe que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, soit seule 
compétente pour les apprécier. — Mais ce pourvoi, en admettant même qu'il 
soit régulier, est-il recevable? M. le procureur général, en appuyant sur les 
textes des deux Codes de justice militaire et de justice maritime, émet l'opi¬ 
nion que les décisions des tribunaux de révision ne peuvent-être l’objet 
d'aucun recours. - 1 L’art. 77 de la loi du 27 vent, an VIII portait, en effet, 
en termes absolus : « Il n’y a point d'ouverture à cassation contre les juge¬ 
ments des tribunaux militaires de terre et de mer, si ce n'est pour cause d'in¬ 
compétence ou d'excès de pouvoir proposée par un citoyen non militaire ou non 
assimilé aux militaires. » Or, si les deux nouveaux Codes militaire et mari¬ 
time n’ont pas reproduit cette formule, leurs textes ne sont pas moins exclu¬ 
sifs, — L'art. 110 de la loi du 4 juin 1858, qui répète à peu près l’art. «0 
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de celle du 4 août 1857, porte : « Ne peuvent en aucun cas se pourvoir en 
cassation contre les jugemeuts des conseils de guerre et des conseils de révi¬ 
sion, des tribunaux maritimes et des tribunaux de révision, 1° les marins et 
militaires de l’armée de mer, les assimilés aux marins et militaires, etc. » 
Cette prohibition, qui frappe à la fois les commissaires de la marine et les 
justiciables, puisqu’il serait impossible d’admettre que l'accusation et la 
défense eussent des droits différents, tient à la constitution même de la juri¬ 
diction. Le législateur a voulu que le conseil de guerre fût juge souverain 
du fait, et le conseil de révision juge souverain du droit. Il a conféré, en 
matière militaire, au conseil de révision, les attributions de la Cour de cas¬ 
sation : il ne connaît pas du fond des affaires et il examine si la loi a été 
régulièrement appliquée (art. 86, 87, 93); il est même investi en cette 
matière dè l’interprétation souveraine de la loi, et l’art. 233 de la loi du 4 juin 
1858 veut qu’après une deuxième annulation, le tribunal saisi soit tenu de 
se conformer à la décision du tribunal de révision sur le point de droit. 

Il est cependant un cas où cette voie de recours, ainsi proscrite par la 
législation militaire, y est restée inscrite comme elle l'était déjà dans l’art. 77 
de la loi du 27 vent, an VIII : c’est le cas d'incompétence invoqué par un 
citoyen non militaire. L’art lil de la nouvelle loi le consacre expressément. 
Cet article déclare que « les accusés ou condamnés qui ne sont pas compris 
dans les désignations de l’article précédent peuvent attaquer les jugements 
des tribunaux maritimes et des tribunaux de révision devant la Cour de cas¬ 
sation, mais pour cause d’incompétence seulement. » Or, quels sont les indi¬ 
vidus désignés par l’art, précédent, par l'art. HO? Ce sont : « 1° les marins 
ou militaires de l’armée de mer, les assimilés aux marins ou militaires, et 
tous autres individus désignés dans les art. 76, 77, 78, 79, 89 et 94; 2° les 
individus soumis, à raison de leur position, aux lois et règlements maritimes 
etmilitaires. » Or, les matelots d’un navire de commerce reutrent-ils dans 
ces catégories? Les prévenus sont-ils justiciables de la juridiction du tribunal 
maritime, à raison de leur qualité ou seulement à raison des faits qui leur 
sont imputés? L’art. 50 du décret du 24 mars 1852 et les art. 90 et 91 du 
Code maritime les assimilent-ils aux autres justiciables de ce tribunal? ffrls 
avaient pu se pourvoir pour incompétence, le commissaire impérial n'aurait- 
1 pas pu exercer le même droit? Et cette voie de recours ainsi ouverte ne 
s'étendrait-elle pas à toutes les questions de compétence? — La Cour appré¬ 
ciera ce point qui a quelque importance, car si elle pouvait statuer sur le 
pourvoi du commissaire impérial, elle se dégagerait des graves difficultés que 
le second pourvoi lui donne à résoudre. Elle n’aurait qu’à délibérer de nouveau 
sur la question de compétence qu’elle a déjà décidéè une première fois. 

Si l'acte du commissaire impérial est considéré, non plus comme uu 
pourvoi, mais comme une requête en règlement déjugés, — et nous croyons 
que c’est là son vrai caractère, — il parait difficile de ne pas en reconnaître 
la validité. En effet, l'art. 112 de la loi du 4 juin 1858 porte : « qu'il n’est 
pas dérogé aux dispositions de l’art. 527 du Code d’instruction criminelle. » 
Or, cet article, qui a pour objet les règlements de juges en cas de conflit 
entre les tribunaux militaires, ou maritimes et les tribunaux ordinaires, 
ouvre nécessairement la voie de la requête pouj dénoncer le conflit. M. le 
procureur géuéral fait remarquer que, dans l’espèce, la demande du commis¬ 
saire impérial faisant double emploi avec celle de M. le garde des sceaux, il 
est inutile de s'en occuper. Il y a toutefois cette différence que la demande 
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introduite de l’ordre du ministre n’est que subsidiaire, tandis que celle-ci vous 
est présentée principalement; de sorte que vous aurez à statuer d’abord sur 
la suite dont elle est susceptible. Nous reviendrons tout à l’heure sur le conflit. 

§ II. — Nous arrivons au pourvoi formé en vertu de l'art. 441. Ce pourvoi 
dénonce la décision du tribunal de révision. — : 1° pour violation d'une loi 
de compétence ; — 2“ pour irrégularité de la composition du tribunal. • 

Il semble inutile de nous arrêter sur ce dernier moyen, qui se fonde sur ce 
que le président du tribunal de Brest a été remplacé par le premier juge, sans 
que l’empêchement accidentel qui a motivé ce remplacement soit constaté 
L’art. 48 de la loi du 4 juin 1858 porte : « qu’en cas d’empêchement accidentel 
le président du tribunal est remplacé par le vice-président ou par le plus 
ancien juge du tribunal, et le procureur impérial par son substitut. » La loi 
n'exige pas que la cause de l’empêchement soit constatée, et votre jurispru¬ 
dence, dans des cas analogues, ne l’exige pas non plus. L'empêchement est 
réputé légitime, par cela seul qu’il n’a donné lieu à aucune réclamation. 

Quant à la question de compétence, vous y avez déjà statué, et nous nous 
bornerons à rappeler les éléments de votre décision. — L'art. 4 de la loi du 

10 avril 1825 est ainsi conçu : « Seront poursuivis et jugés comme pirates: 
1° tout individu faisant partie de l’équipage d'un navire ou bâtiment de mer 
français qui, par fraude ou violence envers le capitaine on commandant, 
s’emparerait dudit bâtiment. » L'art. 8 ajoute : « Dans le cas prévu par le 
paragraphe 1 er de l’art. 4, la peine sera celle de mort contre les chefs et 
contre les officiers, et celle des traxaux forcés à perpétuité contre les autres 
hommes de l’équipage. Et si le fait a été précédé, accompagné ou suivi 
d’homicide on de blessures, la peine de mort sera indistinctement prononcée 
contre tous les hommes de l’équipage. » Enfin, l'art. 17 dispose que les pré¬ 
venus seront jugés par le tribunal maritime, dont la compétence, réglée par 
le décret du 26 mars 1852 et par la loi du 4 juin 1858, a été maintenue par 
les art. 90 et 91 de cette dernière loi. — C’est par application de ces textes 
qne, par votre arrêt du 26 avril dernier, vous avez rejeté le pourvoi formé par 
les prévenus contre l’arrêt de la Cour impériale de Caen, chambre d’accusa¬ 
tion, qui les a renvoyés devant le tribunal maritime. — Il serait donc inutile 
d’insister de nouveau sur une question que vous avez examinée et résolue. 

11 est certain, aux termes de votre arrêt, que le jugement du tribunal de 
révision a méconnu et violé la loi de sa compétence, et qu'il est susceptible 
d’annulatidn. 

Mais, c’est ici que commence la plus grande difficulté de cette affaire, 
quels doivent être les effets de cette annulation ? S'étend-elle non-seulement à 
l’intérêt de la loi, mais à l’intérêt des parties? A quels actes doit-elle s’arrêter? 
— Les deux Codes de justice militaire et de justice maritime, après avoir 
établi que les décisions des conseils ou tribunaux de révision n'admettent 
ancun recours, ont néanmoins placé au-dessus de cette juridiction le 
suprême recours des art. 441 et 442. L’art. 82 du premier de ces Codes et 
l’art 112 du second contiennent à cet égard une disposition à peu près iden¬ 
tique. L'art. 112 porte :« Les dispositions des art. 441 442, etc., du C. 
d’instr. crim. sont applicables aux jugements des tribunaux de marine. » — 
On lit dans le rapport de la commission du Corps législatif sur le Code de 
justice militaire : « Lorsque cette juridiction (les conseils de révision) a pro¬ 
noncé dans les limites de sa compétence, ses arrêts sont irréformables; le 
ministre a seul le droit de se pourvoir contre eux, aux termes de l’art. 441 
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du Code, dans l’intérêt de là loi. La Cour dé cassation juge alors, tiotl là 
purtie, mais le jugement. » Ainsi, le rapporteur {M. Landais) rêstrèlgnait, 
dans sa pensée, l’effet de l’art; 441 à llntéfrôt dé la loi. !1 est èvidéüt que 
cette opinion erronée du rapport ne peut modifier le sens tet l’esprit des 
textes î l’art. B8 du Code Utilitaire et Part. 118 du Codé maritime résèmnt 
l’application de l’att. 441* C’est donc à lâ teneur, c'est à la disposition de 
cet article qu’on doit se reporter. L’art. 448 a établi dans l’intérêt de la 
justice un pouvoir supérieur) un recours extraordinaire dont tos arrêts oti 
réglé l’exercice et défini les effets. Nous n’avons point à oxposet ici le 
long travail de votre jurisprudence : il suffit de rappeler les termes où 
elle s’est en dernier lieu arrêtée. — 11 est aujourd’hui généralement 
reconnu que l’àrt. 441, ert conférant au ministre de la justice la haute 
attribution de vous déférer les actes judiciaires irréguliers, n’a point limité 
l’amélioration que voüs prononcée au seul intérêt de la loi. Des doutes 
s’étaient élevés à cet égard à raison des textes de l’art. 87, tit. 8, sect. 3, de 
la Constitution du 3 septembre 1791 j qui a le premier ouvert Cette voie 
extaorüinaire au ministre de là justice j et de l’art. 80 de la loi du 27 veut, au 
VIII, qui l’un et l’autre avaient ajouté ces mots : « Sans préjudice du droit 
des parties intéressées. » — L’art. 441 n’a pas reproduit cette réserve) et il 
y a lieu de remarquer que l’art. 442, qui confère au procureur général eu 
la Cour un droit analogue à celui que l’art. 441 confère au ministre, ajoute 
cette restriction : « L’arrêt ou le jugement sera cassé sans que les parties 
puissent s’en prévaloir pour s’opposer à son exécution. » Il est évident, 
puisque ces deux articles s’appliquent l’un et l’autre à la matière crimi¬ 
nelle, puisqu’ils ont pour objet l’un et l’autre l’annulation des jugements 
irréguliers, et puisque le second seulement contient la réserve des droits des 
parties, que le premier n’a pas entendu faire la même réserve. Que cette 
attribution qui attaque des actes inattaqués par les parties paraisse exces¬ 
sive, et qu’elle puisse froisser des intérêts, ce ne serait point une raison pour 
ne pas lui donner tonte sa puissance juridique. Elle a pour ôbjet, sans 
doute, l’intérêt de la loi, la rectification des fausses applications qui en sont 
faites, mais eu même temps l’intérêt de la justice, la rectification réelle et 
effective des actes judiciaires entachés d’excès de pouvoir et d’erreur. Le 
législateur a voulu attribuer à la Cour de cassation le pouvoir, exor- 
bitant sans doute, mais quelquefois nécessaire, d’annuler, en attachant 
à cette annulation des effets utiles, les arrêts et les jugements qui auraient 
violé la loi, lors même que ces actes, par l’ignorance ou la volonté des 
parties, auraient acquis un caractère définitif. C’est un moyen mis en 
réserve de réparer des erreurs autrement irréparables; une voie exception¬ 
nelle de recours destinée à suppléer les recours ordinaires, ou h prêter l’appui 
du droit commun aux juridictions spéciales, quand il en est besoin. — Quels • 
sont les cas d’application, quelles sont les limites de cette attribution? 11 
serait difficile de les définir avec précision. Il a été posé en principe) par le 
réquisitoire qui a précédé votre arrêt du 29 avril 1839, et par cet arrêt loi- 
même, que le pouvoir extraordinaire institué par l’art. 441 est nécessaire¬ 
ment circonscrit par les droits que les arrêts et jugements ont acquis aux 
parties. — La chose jugée * en effet, attribue des droits à la société et ùhî 
parties. Que la société renonce aut droits qu’elle avait acqu») parce qa’a® 
intérêt plus grand) celui de la justice, le loi commande) ôn le «oxbprend. 
Mais cette renonciation ne s’aurait s’étendre aux droits qui appartieiaeirt 
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parties. Ces droits sont irrévocables. 11 importe peu que l'art. 441 ait gardé 
le silence sur le-maintien de cetto partie du jugement. Il n’avait pas le 
pouvoir de la briser, car les droits légalement acquis par un jugement 
définitif sont ail-dessus de la loi elle-même. D’ailleurs, il n'a point appelé 
lfes parties à se défendre; doue elles n’étaient point attaquées. 

Mais que faut-il entendre par les droits acquis des parties? Il ne peut y 
etl avoir d’autres que ceux qui résultent de la chose jugée. Un jugement 
d’incompétence, comme celui qui vous est déféré, ouvre-t-il des droits ? quels 
serâient-ils? Ce jugement dessaisit la juridiction maritime et par conséquent 
déclare un conflit. Or, tous les conflits en matière criminelle sont vidés par 
an règlement de juges. Le seul droit qu’il acquerrait aux prévenus, serait le 
droit à une décision de compétence. — Vous avez jugé en conséquence, par 
un arrêt du 2 avril 1831, dans une affaire où il s’agissait de régler les effets 
de l’àrt. 441, « que, en cas de conflit, il n’y a aucun errement en dernier 
ressort contracté, dont les parties puissent s’approprier le bénéfice, et qu’il 
iniporte à l'ordre public, comme à l’administration régulière de la justice, 
que les parties poursuivies pour crimes ou délits soient jugées, et le soient 
par des juges compétents, o Et, par un autre arrêt du 20 déc. 1832, « que si 
la jurisprudence, par une interprétation favorable de l’art. 441, a établi que 
lès droits acquis seraient maintenus aux parties, il n’en peut être ainsi lors¬ 
que la juridiction n’est pas fixée, qu’il s’agit de régler de juges, d'assurer le 
couis de la justice et qu’aucun droit n’est acquis. » — Ainsi, la règle posée 
par votre jurisprudence ne s’oppose pas à ce que la décision du tribunal de 
révision soit annulée dans l’intérêt de la justice. — Mais ici se présente une 
question grave. Le tribunal de révision, en déclarant l’incompétence de 
la juridiction, a annulé la condamnation prononcée par le tribunal maritime. 
Est-ce que cette annulation ne crée pas un droit aux prévenus? Est-ce qu’ils 
ne doivent pas en conserver le bénéfice? C'est ici, la Cour le pressent, le point 
le plus délicat de cette affaire, à raison des conséquences graves que sa déci¬ 
sion entraînera. — Pour que l’annulation ait acquis un droit aux prévenus, il 
faut lui reconnaître la force de chose jugée. Or, comment la décision du 
tribunal de révision qui l’a prononcée aurait-elle cette force, puisqu'elle est 
utilement attaquée devant vous? Faut-il admettre que la même décision soit 
en partie annulable et définitive, en partie qu'elle puisse attribuer le droit à 
l'annulation sans attribuer le droit à la compétence? — On peut dire, il est 
vrai, que le pourvoi ne dénonce que l’incompétence. Mais est-il possible de 
séparer l’annulation delà déclaration d'incompétence? L’annulation n’est que 
la conséquence de cette déclaration. La décision le dit explicitement : elle 
annule pour cause d’incompétence. Dès lors, si l’incompétence est contestée, 
comment l’annulation ne le serait-elle pas? Comment l’effet serait-il maintenu 
quand la cause aurait cessé? Comment l’incompétence, déclarée illégale, 
laisserait-elle debout l’annulation dont elle a été le seul motif? 

Et toutefois, tout en admettant cette conséquence rigoureuse du-pourvoi, 
nous devons rappeler, qu’un grand nombre de vos arrêts, lorsqu’ils statuent 
en vertu de l’art. 441, déclarent qu’ils annulent tant dans l’intérêt de la loi 
que dans l’interèt des parties; et si, dans quelques espèces, particulièrement 
dans les cas de conflit, il a pu résulter pour les parties un certain préjudice, 
ce préjudice, qui est d’ailleurs resté en dehors des droits acquis, n’est inter¬ 
venu qu’indirççtement et par voie de conséquence. Dans l’espèce actuelle, les 
prévenus ont un intérêt évident à se présenter devant d’autres juges, libres 
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de la condamnation qui pèse sur eux. Il peut donc résulter de votre arrêt 
une application sinon nouvelle, au moins très-importante, de la disposition 
de l’art. 441 Nous avons dû appeler votre attention sur ce point. 

Si la Cour pensait qu’elle peut annuler la décision tout entière, et qu’elle 
n’est pas tenue de maintenir la partie favorable aux prévenus, elle déciderait 
par là même une seconde question, qui, dans d’autres termes, ne fait que 
reproduire les mêmes objections : c’est de savoir si elle devra annuler à la 
fois le jugement du tribunal maritime et la décision du tribuual de révision, 
ou cette dernière décision seulement; si elle devra renvoyer devant un tri¬ 
bunal maritime ou seulement devant un tribunal de révision. — Nous nous 
bornerons, à cet égard, à rappeler vos arrêts. Dans une première espèce, 
où le nommé Ollard, acquitté par un conseil de guerre, avait néanmoins, et 
quoiqu’il n’eût fait aucun recours, été renvoyé par le conseil de révision 
devant un autre conseil de guerre, vous avez cassé, en vertu de l’art. 80 de 
la loi du 17 ventôse an VIII, et renvoyé les coaccusés d’Ollard devant un 
autre conseil de révision pour statuer sur leur recours (arr. 21 messidor, an II). 
Dans une autre espèce, le nommé Mazas, fusilier dans un régiment d’infan¬ 
terie de marine, avait été condamné, par un conseil de guerre maritime,à 
un an d’emprisonnement, pour détournement d’effets d’équipement, et le 
conseil de révision avait annulé le jugement pour cause d’incompétence, 
sous prétexte de l’irrégularité de l’incorporation du prévenu. Vous avez 
encore, en cassant, renvoyé l’affaire devant un autre conseil de révision 
(arr. du 15 sept. 1825). Dans une troisième espèce, les nommés Vigne et Gau- 
rouet, qui subissaient les peines des travaux forcés et du boulet, avaient été 
condamnés pour vente d’effets, par le conseil de guerre, à une simple 
prolongation de leur peine, et le conseil de révision, saisi de leurs recours, 
avait déclaré l'incompétence de la juridiction militaire; vous avez cassé 
cette décision et renvoyé les deux prévenus devant un autre conseil de 
révision (arr. 19 juillet 1839). Enfin, dans une quatrième espèce, Micaôli, 
matelot à bord d'une goélette de l’État, avait été condamné à mort, par un 
conseil de guerre maritime, pour voies de fait envers son supérieur, et le 
conseil de révision avait annulé ce jugement pour violation des règles de 
compétence : vous avez encore, après cassation, renvoyé le prévenu devant 
un autre conseil de révision pour qu’il fût statué sur son recours (arr. 
9 juillet 1863.)— Il est donc bien établi, dans votre jurisprudence, que la 
cassation d'une décision d’un tribunal de révision peut ne donner lieu qu’à 
un renvoi de l’affaire devant un autre tribunal de révision. 

§ III. — Il reste à examiner la requête en règlement de juges qui vous est 
adressée à la fois par le commissaire impérial et par M. le procureur général, 
de l’ordre de M. le garde des sceaux. Cette requête est évidemment fondée : 
il existe entre la juridiction ordinaire et la juridiction maritime un couflit 
négatif qui résulte de la double déclaration d’incompétence de l'arrêt de la 
chambre d’accusation et de la décision du tribunal de révision. Le cours de 
la justice est interrompu, il y a donc lieu de le rétablir en réglant de juges. 
— Nous trouvons toutefois ici encore une difficulté. M. le garde des sceaux 
fait observer dans sa lettre que « cette procédure aurait l’inconvénient de 
laisser subsister l’un des principaux effets de la décision du tribunal de révi¬ 
sion, c’est-à-dire l’annulation de la condamnation. 11 faudrait procéder à de 
nouveaux débats sur le fait, avant d'appliquer à des crimes odieux la peine 
qui leur a été justement infligée. » C’est par cette raison que M. le garde des 
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sceaux ne charge que subsidiairement M. le procureur général de requérir le 
règlement déjugés, et dans le cas seulement où tout pourvoi utile serait 
formellement rejeté par la Cour. — M. le procureur général, ainsi que vous 
l’avez vo, ne partage pas sur ce point l’opinion du ministre. 11 pense que, le 
conflit résultant, non du jugement du tribunal maritime, mais seulement • 
de la décision du tribunal de révision, il n’y a lieu de déclarer non avenue 
que cette dernière décision qui seule fait obstacle au cours de la justice, et 
que, par conséquent, le règlement de juges, aussi bien que le pourvoi, 
devrait laisser intacte la condamnation prononcée par le tribunal maritime. 

Le réquisitoire déclare, par suite, que la demande en règlement déjugés ne 
lait réellement échec qu’au jugement du tribuual de révision. Toutefois, il 
conclut à ce que la Cour renvoie la cause et les parties devant la juridiction 
compétente. — Vous penserez sans doute que cette appréciation différente des 
effets du règlement de juges ne constitue point un moyen nouveau, qui ne 
pourrait vous être soumis en dehors des termes de la lettre du ministre, 
ainsi que vous l’avez formellement reconnu par un arrêt à notre rapport du 
19 mars 1852. Vous aurez donc, si vous statuez sur cette demande, à exa¬ 
miner la question soulevée par M. le procureur général. — Il y a lieu de 
remarquer d’abord qu'en adoptant le système du réquisitoire, on attribue au 
règlement de juges les mêmes effets qu’au pourvoi. La formule seule serait 
changée. On annule, en effet, eu le déclarant non avenu au lieu de le 
déclarer illégal, le jugement du tribunal de révision, et on se borne à saisir 
un autre tribunal de révision. Il y aurait seulement cette différence, qui 
aggraverait la position des prévenus, que si la Cour prononce par voie de 
cassation, le tribunal saisi conserve le droit de déclarer de nouveau l'incom¬ 
pétence, tandis que si elle prononce par voie de règlement de juges, sa déci¬ 
sion lie les juges qu’elle saisit par le renvoi, car elle a mission de régler de 
juges, et par conséquent le règlement qu’elle prononce a force de chose jugée. 

Elle est investie d’une autorité souveraine pour faire, dans tous les conflits de 
juridiction, l’indication du juge compétent. Le juge saisi par le renvoi ne 
peut donc plus se déclarer incompétent. — C’est à raison de cette souverai¬ 
neté du règlement de juges qu'il importe peut-être de conserver à cette déci¬ 
sion son caractère spécial. La querelle n’est pas entre deux jugements, mais 
entre deux juridictions, entre deux compétences. Ce n'est pas un jugement 
qui vous est déféré, c'est un conflit. Or, le conflit, dès qu’il est régulièrement 
déclaré, ébranle nécessairement tous les actes qui l’ont précédé, car la vali¬ 
dité de ces actes est subordonnée à la question de compétence qui domine et 
enveloppe toute la procédure. Il est vrai, — et c’est l’argument du réquisi¬ 
toire, argument dont nous ne méconnaissons nullement la valeur, — que, 
dans l’espèce, le conflit n’est dû qu'à la décision du tribunal de révision ; 
mais ce conflit ne projette-t-il pas le doute juridique qu'il recèle sur tous les 
actes de l’instruction? En proclamant l'incompétence de la juridiction, n’at¬ 
taque-t-il pas tous les jugements qu’elle a rendus? Et lorsque la décision du 
tribunal de révision ne vous est plus dénoncée à raison de son illégalité, mais 
seulement parce qu’elle a dessaisi la juridiction maritime, n’étes-vous pas 
saisis de l’examen de la procédure, et non de l’examen de la décision seulement? 

La Cour appréciera la solution qu’elle devra donner à cette dernière question. 

Dans notre plaidoirie, développant les conclusions ci-dessus et com¬ 
battant les objections qui surgissaient, nous ayons d’abord soutenu que 
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le règlement de juges demandé dfe toutes parts était la tdie fc süivre 

tous les 
fô Gôu- 
un àroit 

acquis par la décision d’un tribunal suprême. Dans son réquisitoire 
oral) M. le procureur général Delangle, après avoir démontré que la 
décision dénoncée était contraire à la loi comme méconnaissant la qua¬ 
lification et la compétence déjà fixées par la Cour de cassation, a sou- 
tfenû que le pourvoi du Gouvernement dominait tout èt devait aboutir 
i une annulatioh absolue. 

% 

ÀRRÈf. 


£bür lever toutes les difficultés; ensuite nôuô àvons examihè 
éjsièmès émis qüàht aux effets dé l’annulàtion demandée ptàï* 
vèrnement et nous nous sommes efforcé d’établir qu’il y aVait 


La tJotJh ; — statuant sur le pourvoi formé de l'obi ré dii garde des sceaux 
parle procureur général en la Cour; — vu l’art. 441 C. inst. cr., l’art, ilî 
C. just. maritime, et les art. 4 et S de la loi du 10 avril 1825; — attendu que 
l'art. 441 confère au ministre de la justice le droit de dénoncer à la fcéction 
criminelle de la Cour de cassation les actes jtldiclàires, arrêts et jugements 
contraires à la loi, et que l’art. 112 C. just. marit. a appliqué ce droit aux 
jugements des tribunaux de la marine; — que la décision du tribunal de 
révision de Brest, dù 30 juin dernier, qui est l’objet du pourvoi formé de 
i’ôrdre du ministre par le procureur général en la Cour, a commis, fen décla¬ 
rant l'incompétence de la juridiction maritime, pour juger les accusés des 
crimes qui se sont accomplis sur le Fœderis Area, une violation expresse de 
là loi du 1b avril 1825; — que cette loi, en effet, ne défère pas seulement à 
la juridiction du tribunal maritime le crime de piraterie/prévu par ses art. 1, 
2 et 3; qu’elle a, par ses art. 4 et 8, formellement assimilé à ce crime, et 
attribué aU même tribunal, le fait par un équipage de s'ètre emparé du 
navire, par fraude où violence, et les faits de meurtres et de blessures qui ont 
précédé, accompagné ou suivi cet attentat; — que cette compétence à été 
expressément maintenue par les art. 00 et 91 de là loi dû 4 juin 4858; — 
qu’ainsi la décision dénoncée, qui a fondé l'incompétence sur cè qtie les 
crimes dont les matelots du Fœderis Area ont été reconnus coupables, n'étaient 

0 

pas des actes de piraterie, à méconnu et violé les art. 4 et 8 de la loi précitée 
ët les règles de la compétence; — que si le tribunal de révision, en déclarant 
l’incompétence de la juridiction maritime, a prononcé l’annulation du juge¬ 
ment du tribunal maritime, il ne peut résulter de cette double disposition 
aucun obstacle qui soit de nature à restreindre les effets dü pourvoi; — que, 
'd’une part, en effet, la déclaration d’incompétence a pour conséquence néces¬ 
saire le règlement de la compétence, puisqu’il importe à l’ordre public qu’au¬ 
cun conflit lie suspende le cours de la justice; et, d’une autre part, que 
l’annulation, n’étant qu’un effet de la déclaration d’incompétence, tombe 
nécessairement avec elle; — et attendu, en ce qui concerne la demande en 
reglement de juges formée par le commissaire impérial près le tribunal de 
révision : — que cette requête ne saurait porter atteinte au droit général que 
le ministre tient de la loi, de provoquer l’annulation des jugements des tri¬ 
bunaux de la marine contraires à là loi ; — par ces motifs, casse et annule 
la décision du tribunal de révision du 30 juin dernier, gui annule, par cause 


d'incompétence, le jugement du tribunal maritime du 22 juin précédent; — et 
pour être statué sur le recours en révision formé par les nommés Lenard, 
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Oillic* Thépault et Carbuccia, contre le jugement dn tribunal maritime qui 
les a condamnés à la peine de mort,—renvoie la procédure devant le tribunal 
permanent de révision de Toulon. 

Du 10 août 1866. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 

art. 8250. 

1° APPEL.—MINISTÈRE PUBLIC.—AGENT GOUVERNEMENT.—OÉFICÏER 

DE POLICÉ JUDICIAIRE. —COMPÉTENCE.— ÉVOCATION.— 2° LITISPEN¬ 
DANCE.— MOYEN NOUVEAU.—3° TÉMOINS. — REFUS D^AUD ITION. 

1° Dans le cas d’appels respectifs d’un jugement du tribunal correction¬ 
nel qui avait repoussé l’exception tirée de ce que le prévenu aurait agi 
comme agent du gouvernement, la circonstance que le procureur général l’au¬ 
rait cité devant la première chambre civile comme officier de police judiciaire 
ne saurait détruire les effets ni de l’appel du ministère public, qui est dévo¬ 
lutif, ni de celui du prévenu, qui autorise la chambre correctionnelle à évo¬ 
quer nonobstant le principe que le sort du prévenu appelant ne saurait être 
aggravé. 

2° L’exception de litispendance, fondée sur ce que la chambre civile était 
saisie avant la chambre des appels correctionnels, ne peut être invoquée en 
cassation si elle ne l’a été devant cette chambre. 

3° La Cour impériale saisie par appel a un pouvoir souverain pour refu¬ 
ser l’audition demandée de nouveaux témoins. 

arrêt (Choumert). 

La Cour; — vu les articles 182 et 215 G. inst. cr.; — vu l’art. 75 de la 
Constitution du 22 frimaire an VIII, l’art. 4 du décret du 6 juillet 1810, et 
l’art. 171 G. pr. civ.; — sur le moyen pris de la violation de l’art. 182 
C. inst. cr., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l’appel du procureur général 
recevable, bien que ce magistrat eût déjà saisi, par une citation, la première 
chambre civile de la Cour : — attendu que, sans qu’il soit besoin d’examiner 
si, dans les circonstances relevées par l’arrêt, la Cour impériale de Metz, 
chambre des appels correctionnels, n’a pas pu déclaier légalement que cette 
citation devait être considérée comine non avenue, le procureur général n’y 
ayant donné aucune suite, il est de principe et de jurisprudence que le minis¬ 
tère public, investi dans un intérêt général du droit de suivre une affaire de* 
vaut les divers degrés de juridiction, ne peut valablement renoncer aux voies 
de recours qui lui sont ouvertes, tant que la faculté de les exercer n’a pas péri 
entre ses mains par l'expiration des délais légaux ; — attendu, dès lors, qu’en 
supposant même que la Cour impériale, première chambre civile, fût demeurée 
saisie par l’effet de la citation du 20 juin, le procureur général, qui se trouvait 
encore dans les délais de l’art. 205 C. inst. cr., n’en était pas moins recevable 
à interjeter appel; qu’il pouvait bien y avoir sans doute, dans cette attribu¬ 
tion à une autre juridiction de la connaissance de la même affaire, le principe 
d’une demande de renvoi, mais que, dans aucun cas, le droit d’appel du pro- 
ctirénr général üe poüvatit s’en trouver atteint, c’est avec raison que la Cour 
impériale de àletz a déclaré cet appel recevable; — attendu d’ailleurs, sous 
un autre rapport, que la Gour impériale de Meta était autorisée, sur le seul 
appel flto prévenu, à statuer àînéi qu’elle l’a fait, et que sa décieroh èchàppè- 
rait également, sous ce nouveau point dé Vue, à la censure de la Cour de cas- 
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sation, puisque le prévenu, ayant conclu à l'infirmation du jugement et à 
l’évocation de la eause, pouvait et devait examiner le fond et admettre ou re¬ 
jeter toutes les exceptions et défenses opposées par le prévenu à l'action du 
ministère public; — attendu qu’après avoir écarté la qualité d’officier de po¬ 
lice judiciaire, et, par suite, la compétence spéciale de la chambre civile’ 
après avoir également écarté la qualité d’agent du gouvernement et la garantie 
constitutionnelle qui en était la conséquence, la Cour impériale a pu condamner 
le sieur Choumert, sans violer la règle qui défend d’aggraver la situation 
d’un prévenu sur son seul appel; qu’en effet, cette règle, applicable au cas où 
le prévenu a été condamné en première instance, ne l’est pas à celui où, 
comme dans l’espèce, le fond du'procès est demeuré intact devant les pre¬ 
miers juges et se trouve attiré tout entier devant la Cour impériale par l’effet 
de l’évocation; — sur le moyen pris de la litispendance; — attendu que si 
aux termes de l’art. 171 C. proc. civ., le renvoi peut être demandé et ordonné 
dans le cas où une demande est portée devant un autre tribunal , il résulte 
des conclusions prises par Choumert devant la Cour que, loin de demander 
son renvoi devant la première chambre civile, il a conclu, au contraire, à ce 
que la Cour impériale, chambre des appels correctionnels, se déclarât compé¬ 
tente et retint le jugement de l’affaire; —- attendu, dès lors, que le moyen 
est nouveau, et par cela même non recevable devant la Cour de cassation; — 
sur le moyen pris de la violation des droits de la défense en ce que la Cour 
aurait refusé d’entendre les témoins dont le prévenu avait requis l’audition : 
— attendu qu’il appartenait à la Cour impériale de décider si la preuve offerte 
était nécessaire, et que l’arrêt, en ayant déclaré l’inutilité, a pu très-légale¬ 
ment refuser d’entendre les témoins cités par le prévenu, sans qu’il en résulte 
aucune violation des droits de la défense; — rejette... etc. 

Du 23 nov. 18G5. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 8251. 

ESCROQUE ME.—CONTRAT DE MARIAGE. — DOT DE LA FUTURE. 

immunité. 

L'emploi d’un faux nom ou d’une fausse qualité avec d’autres manœuvres 
frauduleuses, par un futur époux obtenant ainsi des parents de sa future une 
constitution de dot et la remise de valeurs considérables, est une escroquerie 
punissable, quoiqu’il s'agisse d’un mariage qui a été contracté dans les 
formes. L’immunité de l’art. 380 C. pén. ne saurait exister ici, quand surtout 
l’obligation souscrite par les parents a été aussi exécutée avant la célébration 
du mariage *. 

jugement (Min. publ. c. Taponier). 

Le Tribunal ; — attendu que l’inculpé, dont les père et mère, anciens 
marchands de vin traiteurs à Genève, aujourd’hui encore aubergistes dans 

1. Ces solutions sont parfaitement juridiques, en présence de faits aussi 
frauduleux qu’extraordinaires. 11 n’y aurait difficulté sérieuse, en droit, que si 
la remise des valeurs promises pour la dot de la future avait eu lieu seulement 
depuis le mariage célébré. L’obtention d&ces valeurs pendant le mariage ne 
pourrait être incriminée, puisque la jurisprudence applique l’immunité de 
l’art. 380 à l’escroquerie comme au vol par soustraction frauduleuse. Alors 
on se demanderait si l’obtention de la constitution de dot peut être punie 
comme escroquerie, au moins à l’état de tentative, quand la remise effective* 
ment obtenue de la dot échappe à toute poursuite répressive. 
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une petite commune voisine de cette ville, sans autres ressources que la mo¬ 
deste propriété qu'ils habitent, dont la valeur ne parait pas s'élever au delà 
de 1S à 15,000 fr M et qui est grevée d'hypothèques pour une somme bien 
supérieure, est venu à Paris en 1862 ou 1803, après avoir longtemps fréquenté 
les villes de jeux d'Allemagne et de Belgique où, d’après les renseignements 
officieux joints au dossier, il aurait vécu d'expédients et fait un certain nom¬ 
bre de dupes ; qu’on peut, avec certitude, compter parmi ces dupes le sieur 
Suau, témoin entendu dans les débats, auquel, à Nauheim, en 1861, exploitant 
un petit service qu’il lui avait rendu, il a emprunté une somme de 230 florins 
pour payer son hôtelier (qui menaçait de le congédier et de retenir ses effets), 
et au préjudice duquel il a, en outre, détourné et dissipé une autre somme 
de 420 florins à lui confiés pour uu achat de fourrures, sommes dont il est 
encore aujourd’hui débiteur envers ledit sieur Suau; — qu’à son arrivée à 
Paris, il se présente, soit sous le nom de de Lancy, soit même sous le nom et 
avec le titre de baron de Lancy, et comme ancien premier écuyer d'une cour 
d’Allemagne, chez différents marchands de chevaux des environs des Champs- 
Elysées, s'offrant, tantôt moyennant une certaine rénumération, tantôt, disait- 
il, pour son agrément purement personnel, à promener les chevaux qu’on 
voudrait bien lui confier; — qu’il trouva ainsi le moyen de se produire, sans 
grands frais, au bois de Boulogne, sur les champs de courses, au Tattersall, etc., 
montant et conduisant des chevaux de prix, qu’on supposait lui appartenir, 
et de se mêler, sous ce nom de Lancy et de baron de Lancy, au inonde du 
sport, se faisant passer pour un fils de famille vivant de ses rentes ou d’une 
large pension de ses parents; — qu’un peu plus tard, il s’immisça dans le 
trafic des chevaux, en ayant soin de dissimuler le caractère véritable des 
opérations auxquelles il se livrait, affectant de n’agir que pour la satisfaction 
de ses caprices personnels, ou pour le plaisir de procurer à ses amis, d’une 
façon toute désintéressée, l’occasion d’une acquisition avautageuse; qu'il est 
ainsi parvenu, malgré ce trafic, à conserver jusqu’à ces derniers temps la 
position sociale apparente qu'il avait tout d’abord usurpée, trouvant dans ce 
trafic même, et dans les nouvelles dupes qu’il faisait, les moyens de subvenir 
au jour le jour à ses besoins; qu’en dernier lieu il s’était fait construire une 
écurie et sortait en poney-chaise avec groom en livrée; — attendu qu’au 
commencement de juin dernier, il se fit introduire (toujours sous le nom et 
avec le titre de baron de Lancy), par une ancienne fille publique, chez une 
prétendue comtesse de Montessou, exerçant le métier d’entremetteuse de 
mariages, et que, le 5 du même mois, intervint entre lui et ces deux femmes 
un traité, aux termes duquel celles-ci s’engageaient à faire toutes les démar¬ 
ches que comportait lèur ministère et généralement tout ce qui dépendrait 
d'elles pour faciliter son mariage a*ec la demoiselle Blanche Fleury, le pré¬ 
tendu de Lancy s'engageant, de son côté, à leur payer, aussitôt après la célé¬ 
bration du mariage, une somme représentant 5 pour 100 de la dot de la future; 
— que, dès le lendemain, la prétendue comtesse de Montesson présenta en 
effet l'inculpé à M me veuve Fleury, sous les nom et titre de baron de Lancy ; 
que des pourparlers, dans lesquels l’inculpé annonçait qu'il appartenait à une 
noble et opulente famille de la Suisse, et que ses parents devaient lui consti¬ 
tuer une dot qui ne serait pas inférieure à 300,000 fr., indiquant d’ailleurs les 
noms de diverses personnes bien posées dans le monde, près desquelles ou 
pourrait prendre, et près desquelles on prit en effet des renseignements qui 
parurent satisfaisants, mais qui, dans la réalité, émanaient de personnes ne 
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sachant de ht position de l’inculpé qae ce qu'il était parvenu à leur faire 
croire à elles-mêmes; — qu'un peu plus tard, il annonça qu’à son grand 
regret, son père, très-àgé, et chez lequel venait de 6e manifester une inlrmité 
nouvelle, pe pourrait venir à Paris, soit pour les actes préparatoires au 
mariage, soit pour la célébration même, mais qu'il se ferait représenter dans 
ces circonstances par son fils aîné, riche industriel à Genève, administrateur 
de la fortune commune ; — que le frère aîné de l’inculpé arriva bientôt, en 
effet, porteur d’un échantillon de prétendues mines dont il se disait pro¬ 
priétaire, et confirmant dans ses conversations intimes aveo la famille Fleury 
tout ce que le prévenu avait annoncé, sans préciser toutefois le chiffre de la 
dot qui lui serait constituée ; — que dans une première réunion, chez le 
notaire Dumas, désigné pour la rédaction du contrat de mariage, le frère aîné 
de l’inculpé ayant déclaré qu’il était autorisé à constituer à son frère une dot 
de 200,000 francs, celui-ci se récria contre ce chiffre, inférieur à celui qu’il 
avait annoncé, disant que son père lui avait toujours promis 800,000 fr.; 
qu’à la suite d'une sorte de discussion entre eux, qui n’avait de sérieux que 
l’apparence, ils tombèrent d'accord sur le chiffre transactionnel de 250,000 fr., 
le frère aîné, Joseph, ajoutant que cette somme était à sa disposition, repré¬ 
sentée par des valeurs industrielles, et que, s’il ne les avait pas apportées, 
c’était parce qu’il était d’usage, en Suisse, de faire les apports en argent 
comptant, à quoi le notaire répondit que, en France, on acceptait les valeurs 
et qu’on les prenait au cours du jour; — qu'à la veille dn jour fixé pour 
la signature du contrat, l’inculpé annonça que son frère, qu’il disait membre 
du Conseil fédéral, et qui devait apporter les 250,000 fr. de valeurs, ôtait retenu 
à Berne à raison de ses fonctions, mais que ses père et mère avaient envoyé 
une procuration à un de ses amis, M. Petitbon; — qu'il a été appris depuis 
que, pour mieux assurer l’effet de ses combinaisons frauduleuses, l'inculpé 
avait fait, tout exprès, le voyage de Suisse, à l'effet de faire dresser sous ses 
yeux cette procuration, ainsi que le consentement à mariage dont la nécessité 
n’était pas moins impérieuse; qu’il lui était, en effet, impossible d’espérer 
qu’un notaire de Genève, où ses père et mère sont bien connus comme n'ayant 
d’autre nom que celui de Taponier, et d’autres ressources que la petite pro¬ 
priété dont il a été ci-dessus parlé, consentît à dresser des contrats dans les¬ 
quels on ajouterait à ce nom celui de Lancy, et dans lesquels Taponier père 
et mère s'engageaient à constituer à leur fils une dot de 250,000 fr.’ en argent 
comptant, payables la veille de la célébration du mariage; qu'arrivé à Genève, 
il avait, le 6 juillet dernier, entraîné ses père et mère à Saint-Julien, en 
Savoie, où ils étaient, comme lui, complètement inconnus ; qu’il les avait laissés 
à l’hôtel pendant qu'il faisait dresser les actes chez le notaire Boiinond, sous 
les noms et dans les termes ci-dessus, et ne les avait introduits dans l’étude 
de cet officier public qu’au moment de la signature, en ayant soin encore de 
faire indiquer leur domicile à Saint-Georges, près Genève, et non à Lancy qui 
est le véritable nom de la commune au’ils habitaient, et éela par uiie réserve 
calculée dont le but se devine aisément; qu’il avait ensuite adressé la procu¬ 
ration par la poste au sieur Petitbon, sans môme y joindre une lettre d’envoi, 
encore moins les 250,000 fr. de valeurs que Joseph Taponier frère aîné avqit 
annoncée être à sa disposition ; — que l’inculpé espérait sans doute que l’ei* 
plication par lui donnée touchant les motifs qui retenaient son frère 'à Berne 
serait en même temps une explication dont on se contenterait relativement 
au retard dans l’envoi de ces 250,000 fr.; — mais que Renouil, grand-père 
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de la futnre, ayant conçu à ce sujet de sérieuses inquiétudes, fit dresser, le 
10 juillet, à la dernière heure, au vu et au su de l’inculpé, une dépêche télé¬ 
graphique « à M.Taponier de Lancv, à Saint-Georges, » dépêche qui ne devait 
pas parvenir sous ce nom inconnu, et qui n’est pas parvenue, en effet, au 
destinataire; — que le lendemain matin, dès la première heure, et bien 
entendu à l'insu de la famille Fleury, l'inculpé adressa, de son côté, à son 
père, une autre dépêche télégraphique avec cette souscription, cette fois : 
« Taponier, Petit-Lancy, exprès Genève »; dépêche dans laquelle il donnait à 
son père le modèle du télégramme que ce dernier devait adresser immédia¬ 
tement au notaire chargé de la rédaction du contrat.; — que quelques 

heures plus tard, les parties étaient réunies dans le cabinet du notaire, 
et que, comme on ne voyait arriver ni les valeurs annoncées ni une réponse 
à la dépêche du sieur Renouil, expliquant les causes du retard, l’officier 
public, convaincu à ce moment que la famille Fleury était victime d’une 
fraude indigne, se disposait ê refuser de prêter son ministère pour la signature 
dn contrat préparé; qu’il crut devoir, toutefois, avant de prendre nue déter¬ 
mination aussi grave, interpeller de nouveau l’inculpé sur la nature des 
valeurs qui faisaient l’objet de sa constitution de dot, puis le lieu où elles se 
trouvaient, etc.; que l’inculpé répondit avec assurance que sa dot se compo¬ 
sait de vingt-cinq actions de la Banque de Genève, de ceut vingt-cinq actions 
du Gaz de Paris, de dix actions du Comptoir d’escompte et d’argeut pour le 
surplus, ajoutant que ces valeurs devaient arriver, et qu’au surplus il atten¬ 
dait une dépêche qui donnerait tous les renseignements désirables; — qu’au 
même instant, en effet, arriva une dépêche télégraphique au nom de M e Dumas 
(identiquement conforme au modèle ci-devant transcrit), dépêche qui fit éva¬ 
nouir tous les soupçons et détermina à passer outre; — qu’aussitôt les 
dernières signatures données, et avant de se rendre à la mairie, où le mariage 

fut célébré le même jour, l’inculpé se fit remettre. formant, à 

l’exception du trousseau, la totalité de l’apport de la future;—attendu qu’il 
t été bientôt constaté et reconnu par les deux frères Taponier eux-mêmes, 
que la constitution de dot par leurs père et mère n’avait rien de sérieux, et 
que les 250,000 fr. annoncés n’avaient jamais été. à la disposition, soit de 
ceux-ci, soit de Taponier frère aîné; — que, loin d’être en situation de con¬ 
stituer une dot quelconque à l’inculpé, ses père et mère lui réclament instam¬ 
ment, depuis plusieurs années, le remboursement d’une somme de 2,000 florins 
qu’ils lui ont fait prêter, sur leur garantie; — attendu que, dans les faits 
ci-dessus, se rencontrent tous les éléments du délit d’escroquerie prévu et puni 
par l’article 405 du Code pénal : usage de faux nom en même temps que de 
faux titres, emploi de manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence 
d’un crédit imaginaire, et pour faire naître l’espérance d’un succès, d’un 
événement chimérique, remise de valeurs mobilières, obligations, dispositions, 
déterminée par ces manœuvres ; — que l’article 405 ne distingue pas entfe 
les escroqueries ordinaires et celles qui pourraient être commises, çomipe 
dans l’espèce, dans le temps qui précède la célébration d’un mariage, et quô 
l’article 380 ne saurait ici recevoir aucune application, par cela seul que le 
délit a été consommé avant ladite célébration ; (suivent des motifs pour d’au¬ 
tres escroqueries); — condamne. 

Du 25 avril1866.—Trib. corr. do la Spine, 6** ch.—M. Cassemiche, 
prés. 
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ARRÊT. 

La Codr ; — statuant sur l’appel de Taponier, ensemble sur les conclu¬ 
sions par lui prises devant la Cour; —adoptant sur tous les points les motifs 
des premiers juges;—Et considérant que ces motifs répondent d’une manière 
péremptoire aux moyens développés dans les conclusions prises devant la 
Cour, lesquelles conclusions ne sont que la reproduction de celles qui avaient 
été prises à la barre du Tribunal; — que les critiques dirigées contre les pre¬ 
miers considérants du jugement ne sont nullement fondées; — que ces con¬ 
sidérations présentent 1 enonciation exacte et précise des faits qui ont précédé 
et accompagné la passation devant le notaire Dumas du contrat de mariage de 
Taponier et de la demoiselle Fleury ; — que ces faitâ ont été avec raison 
considérés par les premiers juges comme constituant l'usage d'un faux nom 
et d’une fausse qualité, et l'emploi de manœuvres frauduleuses ayant pour but 
et ayant eu pour effet de persuader l’existence d’un crédit imaginaire, et de 
faire naître l’espérance d’un événement chimérique; — qu’il est constant et 
avéré pour la Cour, comme il l'a été pour les premiers juges, qu'à l’aide de ce 
faux nom, de cette fausse qualité et de ces manœuvres frauduleuses, Tapo¬ 
nier a obtenu la signature du contrat contenant à son profit et à celui de sa 
future épouse des dispositions et obligations s'élevant à une valeur de près 
de 200,000 fr. ; qu'à l’aide des mêmes moyens, il s’est fait remettre et délivrer 
une inscription de rente sur l’État français 4 1/2 p. 100 au nom de la demoi¬ 
selle Fleury, et quatorze obligations au porteur du chemin de fer du Midi; — 
que ces faits ainsi constatés et qualifiés constituent essentiellement le délit 
d’escroquerie, prévu et puni par l’art. 405 du Code pénal; qu'ils ne sauraient 
perdre ce caractère, par cela seul que l’usage du faux nom et de la fausse 
qualité et l’emploi des manœuvres frauduleuses auraient eu lieu en vue d'un 
mariage et pour s’approprier des valeurs constituées en dot; — qu’une pareille 
dérogation au droit commun ne se trouve nulle part écrite dans la loi pénale; 
qu’elle serait contraire à la morale publique, puisque, dans ce cas, l’escro¬ 
querie revêt un caractère particulier d’indélicatesse et de déloyauté ; — 
qu’enfln, nulle disposition de la loi n’exige, pour que l’escroquerie soit con¬ 
sommée, qu’il ait été fait emploi des valeurs obtenues à l’aide de ce délit; — 
considérant qu’il résulte des documents du procès et des débats, et notam¬ 
ment des aveux du prévenu consignés tant dans son interrogatoire du 
20 décembre 1865, que dans les conclusions par lui prises devant la Cour, 
que c’est immédiatement après la signature du contrat chez le notaire Dumas 
et avant la célébration du mariage civil 'que l'inscription de rente et les 
quatorze obligations du chemin de fer du Midi ont été réellement mises aux 
mains de Taponier; que c'est à ce moment que l’escroquerie a été con¬ 
sommée par la remise effective desdites valeurs; que, dès lors, cette consom¬ 
mation a eu lieu à une époque où Taponier et la demoiselle Fleury n’étaient 
point encore dans les liens du mariage et n’avaient point l’un vis-à-vis de 
l'autre la qualité de mari et de femme; qu’aucun lien n'existait non plus eu 
ce moment, entre Taponier, la veuve Fleury et le sieur Renouil ; qu’il suit 
de là qu'à aucun point de vue le prévenu ne peut invoquer l’immunité de 
l’art. 380 du Code pénal ; — confirme. 

Du 19 mai 1866.—C. de Paris, ch. eorr.—M. Saillard, prés. 
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ART. 8252. 


Des droits respectifs ilu ministère public, de la défense et du président de 
l’audience correctionnelle, quant d l'examen préalable et à la possession du 
dossier de la poursuite. 

Ce sujet n’a été réglé par aucun texte de loi, et tout au plus trouve- 
t-on quelques inductions ou arguments dans les dispositions diverses a 
consulter 1 . Les auteurs aussi l’ont négligé, à part de courtes indications 
sur les communications de pièces* ; la jurisprudence elle-même est 
muette sur le point principal, et c’est en Belgique, tout récemment, 
qu’a été rendu le premier arrêt à cet égard 3 . Jusqu’ici ce sont les 
usages locaux qui ont servi de règle; mais ils ne sont pas uniformes, 
tandis qu’il faut un principe pour empêcher les dissidences dont nous 
avons un exemple récent 4 . 

Ceci n’est pas sans importance, aujourd’hui surtout. Parmi les 
affaires correctionnelles, en effet, il y en a beaucoup qui sont graves et 
aussi compliquées, qu’il s’agisse du Code de 4810 ou d’une loi nouvelle; 
et pour celles qui se jugent selon la loi sur les flagrants délits, la 
rapidité nécessaire avec le grand nombre est une raison de plus pour 
qu’il y ait examen préalable, par les magistrats, des documents qui ont 


1. Voy. art. 132 et 190 C. inst. cr. et 56 du tarif de 1811; art. 302, 305, 
329 et 108 C. inst. cr.; art. 182, 190 et 209 C. inst. cr., 29 et 30 de la loi du 
32 janvier 1851. 

2. M. Dalloz [Bép., v° Instr. cr., n° 1021), dit seulement que communi¬ 
cation doit être donnée au ministère public, dont les conclusions sont indis¬ 
pensables; puis il cite un motif d'un ancien arrêt, très-peu explicite. 

M. Massabiau [Manuel du min. publ.) avait dit, dans son édition de 1844 
(n° 259), que la communication au président n’était pas de rigueur, si ce n’est 
en appel; mais il ne le répète pas dans l’édition de 1857. 

M. Berriat-Saiut-Prix [Trio, crim., Impartie, n°» 137-140, et 2* partie, 
n° 493) enseigne que le dossier doit être communiqué : aux parties intéressées 
qui le requièrent, par le ministère public et par la voie du greffe, sans dépla¬ 
cement; puis par le greffe au ministère public, qui peut l’emporter dans sa 
demeure; enfin et aussi avant l’audience, au président, ayant la direction des 
débats. 

M. Paringault établit les droits du président, pour le débat oral, dans une 
dissertation récente que nous citerons. 

3. C. de Bruxelles, 9 novembre 1865 [Infrd). 

4. Dans beaucoup de sièges, l’organe du ministère public conserve le 
dossier pendant le débat, ce qui facilite son œuvre en lui permettant aussi de 
faiie lui-même les vérifications ou lectures nécessaires; et il se borne à donner 
les communications réclamées, en tant qu’il les trouve dues, sauf restitution 
immédiate. Dans plusieurs autres tribunaux, c’est le président qui, s'étant * 
fait remettre le dossier avant l’audience, le détient notamment pendant l’in¬ 
terrogatoire et les dépositions, pour avoir sous les yeux tous les éléments de 
l’instruction écrite; et il ne s’eu dessaisit que momentanément, lorsque com¬ 
munication lui est demandée, soit par le ministère public ayant à faire son 
exposé ou donner ses conclusions, soit par le défenseur, ayant besoin de 
citer ou de réfuter quelque document. Ces usages différents varient même 
avec le personnel des magistrats du siège. 

J. cr. Septembre 4 866. 17 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITE 



258 


été recueillis avant l’audience. Sans doute l’instruction écrite ou les 
documents d’après lesquels il y a eu renvoi ou seulement citation en 
police correctionnelle, n’ont plus qu’une valeur secondaire lorsque vient 
le débat oral, qui constitue la lutte judiciaire et où le juge doit puiser 
sa conviction; mais c’est là que se trouvent les premiers éléments pour 
l’exposé, l’interrogatoire, les interpellations aux témoins, et le dossier 
de la poursuite fournira même des bases de discussion, sinon de 
jugement. Donc il doit être examiné préalablement et à la disposition 
de toute personne, magistrat ou défenseur, ayant à citer ou combattre 
une des constatations écrites. Pour les vérifications nécessaires et pour la 
dignité de la justice, il faut savoir à qui il appartient de détenir Je 
dossier et de faire les communications demandées. 

I. Le ministère public a des droits certains, mais non exclusifs. 

Suivant l’art. 132 C. inst. cr., lorsqu’il y a renvoi en police 
correctionnelle, le procureur impérial doit coter toutes les pièces et 
les faire parvenir au greffe du tribunal qui prononcera. Le dossier 
étant au greffe, et si la partie civile ou le prévenu demandent commu¬ 
nication du dossier ou copie de quelques pièces, c’est au procu¬ 
reur impérial qu’appartient le pouvoir d’autorisation conditionnelle, 
selon l’interprétation rationnelle et pratique de l’art. 56 du décret ou 
tarif de 1811. De là, par voie d’induction, les règles suivantes : Puisque 
0 la loi prescrit une cote de pièces, c’est qu'elle entend que le dossier 
passera en plusieurs mains; et puisque c’est le procureur impérial qui 
doit faire cette opération préliminaire, puisqu’enfin son autorisation est 
nécessaire pour les communications demandées par les parties, c’est 
donc lui qui a la disposition du dossier avant l’audience, sous la con¬ 
dition toutefois d’accorder la communication nécessaire pour l’exercice 
du droit de défense, et sauf les droits du président qui seront établis 
plus loin. Conséquemment, quand l’organe du minière public veut 
examiner le dossier, soit pour faire quelque vérification ou prendre 
des renseignements, soit pour se préparer au débat oral où il aura yn 
rôle principal indispensable, il peut exiger que le greffe dépositaire du 
dossier l’envoie au parquet; il pourra le conserver pendant le temps 
nécessaire et même l’emporter dans sa demeure, les magistrats ayant 
ordinairement ce privilège sous leur responsabilité. 

A l’audience, aux termes de l’art. 190 C. inst. cr., l’organe du 
ministère public doit d’abord exposer l’affaire comme il l’entend, 
d’après l’instruction faite ou les renseignements recueillis, puis la 
résumer en donnant ses conclusions à la fin du débat oral et sauf 
réplique. Pour cette double fonction il a presque toujours besoin 
d’avoir en main ou à sa disposition le dossier de la poursuite, où sont 
des éléments de discussion légaux et souvent nécessaires. Donc à ce 
moment, son droit de détention du dossier est incontestable, soit qu’il 
l’ait conservé, soit qu’il lui faille le demander au président qui l’aurait. 
Mais suit-il de là qu’en tous cas et pendant tout le débat, l’organe du 
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ministère public ait un droit de possession et de rétention, qui ne soit 
limité que par le devoir de communication, dont il serait appréciateur? 
Cela ne saurait être, parce qu’il n’en est pas du dossier de la poursuite 
comme de celui d’une partie civile ou d’un prévenu, qui le compose 
de ses propres pièces dans son intérêt privé et peut s’en dire propriétaire 
sous la seule condition de communiquer ce qu’il invoque. L’instruction 
ayant dû être faite tant à charge qu'à décharge, ses constatations ou 
documents sont destinés à être produits et débattus; le dossier de la 
poursuite doit donc concourir à éclairer la justice et ne peut être réputé 
appartenir au ministère public, exclusivement. D’ailleurs, ainsi que 
nous l’établirons, il y a un droit supérieur, c’est celui du juge et 
spécialement du magistrat présidant l’audience, lequel a besoin du 
dossier pour plusieurs formalités tenant à la direction du débat. 

L’arrêt de rejet qu’a cité M. Dalloz est antérieur au Code actuel 
(17 avril 1807) et avait pour objet une.communication que n’avait pas 
eue le procureur général en cause d’appel, ainsi que l'indique ce motif* 
« Que si, contre l’ordre indispensable et généralement observé, le 
procureur général impérial n’a pas eu communication de la procédure, 
il pouvait faire ses réquisitions à cet égard et demander le renvoi de la 
cause. » Tout ce qu’on peut induire de là, c’est que le dossier doit être 
communiqué au ministère public, même alors que l’affaire se juge sur 
le rapport d’un magistrat commis par le président ; qu’au cas où la 
communication due lui serait refusée, il peut requérir et au besoin se 
pourvoir en vertu des art. 408 et 413 C. inst. cr. 

Le récent arrêt qui juge la question actuelle a été rendu dans les 
circonstances suivantes : En Belgique, dans la plupart des tribunaux, 
il est d’usage que le dossier, après communication à l’organe du 
ministère public et au président avant l’audience, reste pendant le débat 
aux mains de ce magistrat, qui le communique au ministère public et 
à la défense chaque fois qu’on le lui demande. Mais au tribunal de 
Malines, selon l’usage qui est plus généralement suivi en France, le 
dossier, communiqué d’abord au président, était remis à l’organe du 
ministère public et conservé pendant le débat par celui-ci, qui avait 
ainsi plus de facilités. Or un président ayant retenu le dossier à 
l’audience, le ministère public l’a demandé pour son exposé, puis il l’a 
gardé à son tour en requérant qu’il lui fût laissé pendant le débat, sauf 
communication par lui lorsqu’il y aurait lieu. Sur ce, jugement portant 
« que la direction de l’instruction orale appartient au président, que 
c’est à celui-ci à accorder la parole et à disposer du dossier suivant la 
demande qui en est faite lors des plaidoiries par l’organe de la prévention 
ou de la défense. » (Trib. corr. de Malines, 30 sept. 1865.) Appel de 
ce jugement ainsi que de celui sur le fond, par le ministère public, qui 
articule une atteinte à ses droits et à son indépendance, d’où résulterait 
pour lui l’impossibilité d’accomplir ses devoirs. Arrêt contraire, se 
fondant sur la destination commune du dossier et jugeant que le 
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président doit seulement le communiquer sur demande 1 . Nous pensons 
avec la cour de Bruxelles et avec M. Paringault, qui a parfaitement 
justifié l'arrêt, que la prétention du ministère public était excessive et 
qu’aucun de ses griefs d’appel n’était admissible 2 . Prétendre à la 
propriété du dossier de la poursuite et à sa conservation pendant le 
débat, c’est méconnaître une destination commune, qui pourtant est 
incontestable, ainsi que les droits du président de l’audience, lesquels 
existent encore bien qu’ils ne soient pas exercés dans tous les tribunaux. 
Dire que l’indépendance du ministère public est altérée par une solution 
l’obligeant à demander communication, c’est oublier qu’il n’est que 
partie poursuivante et qu’un pouvoir supérieur appartient au magistrat, 
président et juge, qui a la direction dp débat pour qu’il y ait bonne 
justice. Enfin, supposer qu’il y aura impossibilité de fonctionner 
utilement, c’est faire erreur, puisque l’organe du ministère public a 
étudié le dossier et pu prendre des notes, puisque môme il dépend de 
lui de l’avoir en le demandant chaque fois qu’il le voudra pour l’exposé, 
pour les interpellations et pour le résumé ou les conclusions. 

11. La défense aussi a des droits, mais limités. 

Avant l’audience, suivant le principe consacré par l’art. 302 C. inst. 
cr., qui tient au droit de défense et conséquemment régit même les 
affaires correctionnelles, la communication du dossier de la poursuite 
est due aux prévenus ou aux défenseurs, sous l’autorisation du procureur 
impérial ou général et au greffe, sans déplacement 3 . Ainsi que le dit 


1. La Coür; — Considérant que toutes les pièces dont se compose le dossier 
d’une affaire correctionnelle ont une destination commune, celle de concourir 
à la manifestation de la vérité dans l'intérêt d une bonne et complète justice; 
qu’elles doivent donc être également à la disposition du prévenu, du minis¬ 
tère public et du juge pendant l'instruction et les débats de l’affaire; — 
attendu que la seule autorité établie par la loi pour assurer cette destination 
est celle du magistrat qui préside l’audience et qui en a la police, sauf l’appel 
réservé au ministère public et au prévenu contre le jugement du fond, si les 
droits de la poursuite ou de la défense ont été arbitrairement méconnus; — 
attendu que, dans l’espèce, il n’est pas même allégué en fait que le président 
aurait refusé au ministère public la communication du dossier chaque fois 
qu’il l’a demandée ; — met l’appel au néant. 

x Du 9 novembre 1865. — C. de Bruxelles, ch. corr. — M. Tielmans, prés. 

2. Dissertation intitulée des Droits du président de l’audience correction¬ 
nelle en matière de communication des dossiers , par M. Paringault, profes¬ 
seur honoraire, ancien procureur impérial ( Joum. du min. public., 1866, 
p. 104 et suiv.). 

3. C. de cass., 14 mai 1835 (/. cr., art. 1626); G. de Metz. 23 mai 1866 
(/. cr. f art. 8241). Eu appel, où l’affaire se juge sur le rapport a’un magistrat 
commis par le président, le dossier arrivé au greffe doit être distribué au 
rapporteur, et c’est seulement lorsqu'il revient au greffe pour l’examen du 
ministère public, que le magistrat et les défenseurs out la communication à 
eux due. A la Cour-de cassation, le dossier, parvenu au parquet, est déposé au 
greffe; le président l'a pour la désignation d'un rapporteur; il est porté chez 
ce magistrat et revient au greffe; l'avocat en obtient la communication en ce 
lieu ; après le rapport écrit, le dossier est remis au parquet pour l’examen du 
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M. Paringault, cette communication doit comprendre, non-seulement 
les pièces de l’instruction suivie de renvoi en police correctionnelle, 
mais aussi, le tribunal fût-il saisi par citation directe, celle de l’in¬ 
struction qui avait motivé d’abord un renvoi aux assises pour un fait 
que le ministère public, après acquittement, reprend au correctionnel' 
avec une modification autorisant cette autre poursuite. Il n’y a d’exception 
possible que pour les renseignements réputés confidentiels, dont les 
pièces ne sont pas cotées et peuvent être retenues au parquet. 

Au cours du débat, les prévenus ainsi que la partie civile et leurs 
défenseurs peuvent aussi demander communication soit du dossier 
entier, soit de telle pièce indiquée, lorsque la défense a besoin de faire 
une vérification ou bien d'invoquer ou contredire quelque document de 
l’instruction écrite basant le débat oral. C’est encore là une faculté 
dérivant du droit de. défense; et le devoir do communication ou repré¬ 
sentation est établi par l’art. 329 C. inst. cr., dont le principe s’applique 
également aux affaires correctionnelles, avec la sanction des art. 408 et 
413 pour le cas de refus non justifié. Dans les tribunaux correctionnels, 
le président n’a pas le pouvoir discrétionnaire du président d’assises, 
lequel d’ailleurs trouve une limite légale dans les droits de la défense. 
Sans doute c’est à ce magistral, pouvoir neutre entre le ministère 
public et le prévenu ou son défenseur, qu’il appartient d’apprécier 
l’opportunité d’une vérification ou lecture accidentelle simplement 
sollicitée. Mais dès qu’il y a demande formelle, le droit existe, et le 
président lui-mèmo doit y satisfaire. S’il naissait un débat contentieux, 
les conclusions prises exigeraient une décision du tribunal, qui recon¬ 
naîtrait ou contesterait le droit réclamé. Dans ce dernier cas, si la 
défense se trouvait paralysée, ce serait un grief d’appel, mais à réserver 
jusqu’après le jugement définitif puisqu’il ne s’agirait que d’instruction 
préparatoire. 

III. Le magistrat qui présidera l’audience doit avoir préalablement 
communication complète, pour l’exercice utile des différents actes de sa 
fonction. C’est lui qui arrête le rôle de service, en fixant les jours et 
l’ordre à suivre, selon la régie consacrée par le décret du 30 mars 1808. 
Quand le prévenu poursuivi par le ministère public ou détenu à la 
requête d’une administration publique est indigent et demande un 
défenseur d’office, le président en désigne un après vérification de 
l’indigence au moyen des documents du dossier, et il peut ordonner 
toutes vérifications de pièces ou productions supplémentaires, aux 
termes des art. 29 et 30 de la loi du 22 janvier 1851. En tous cas, il 
aura la direction entière du débat d'audience; il devra interroger le 
prévenu et questionner les témoins, puis accorder Ja parole succes- 

procureur général ou porté chez l'avocat général de service, puis il revient 
au greffe pour être remis au rapporteur, et l’avocat général l’obtient après le 
rapport lu, pour l'avoir sous les yeux lors des plaidoiries et de ses conclusions. 
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sivement pour la défense, les conclusions et la réplique, conformément 
aux dispositions et à l’esprit de l’art. 4 90 C. inst. cr. Tout cela 
demande une connaissance première de l’affaire, d’après les documents 
recueillis. Conséquem rient, la communication due au président doit 
précéder de plusieurs jours celui du débat oral, et suivant l’usage le 
plus conforme aux nécessités d’une bonne administration judiciaire. 
Elle doit comprendre en toute hypothèse la citation donnée, soit d’après 
une ordonnance de renvoi, soit directement par le ministère public ou 
une partie civile. Il faut aussi remettre le dossier de l’instruction écrite, 
lorsqu’il y en a eu; quand la partie poursuivante est une administration 
publique ayant fait dresser des procès-verbaux, ils doivent également 
être communiqués avec la citation s’v référant; et si l'on procède selon 
la loi des flagrants délits, les actes que le procureur impérial a reçus 
ou faits lui-mème seront au dossier. Le tout doit être remis, par l’inter¬ 
médiaire du greffe, au cabinet du président, qui peut même, s’il en a 
besoin pour une étude approfondie, le faire porter dans sa demeure et 
l’y conserver quelques jours, en tant qu’il s’agit d’affaire ordinaire, sauf 
remise au greffe pour les communications dont auraient besoin le 
ministère public ou les défenseurs. 

Pendant le débat, dont l’entière direction lui appartient, le président 
doit avoir la haute main sur les pièces composant le dossier de 
l’instruction et de la poursuite, qu’il conservera s’il l’avait retenu après 
* les communications préalables dues au ministère public et même aux 

prévenus ou à leurs défenseurs, et qu’il se fera remettre, s’il avait été 

# 

retiré du greffe par l’organe du ministère public, avant dû terminer 
avant l’audience son examen préliminaire; et cela, pour que le président 
fasse lui-même les vérifications et remarques qui seraient nécessitées 
par quelque circonstance du débat, pour qu’il ait sous les yeux, lors de 
l’interrogatoire et des dépositions, toute pièce d’où résulterait une 
divergence à relever ou une concordance fortifiant la preuve, enfin 
pour que le pouvoir du président et celui du tribunal puissent s’exercer 
utilement lorsqu’il y aura quelque demande incidente afin de commu¬ 
nication ou vérification qui exigerait une mesure immédiate. Le droit 
que nous constatons ici tient à la nature des choses et aux nécessités 
de la justice, comme à la différence de position et de pouvoirs qui existe 
entre l’organe du ministère public, simplement partie poursuivante ou 
magistrat concluant, et le président de l’audience, ayant à diriger le 
débat et à juger. Un tel droit existe de lui-mème, sans avoir besoin 
d’un texte qui le reconnaisse expressément, quand d’ailleurs il y a un 
ensemble de dispositions dont on peut l’induire comme conséquence 
rationnelle. Nous l’avons établi, en réfutant la prétention contraire du 
ministère public, avec un récent arrêt se fondant sur la destination 
commune du dossier et avec l’auteur de la dissertation conforme, dont 
les arguments développés sont convaincants. 

Mais ce droit n’est pas exercé dans tous les tribunaux correctionnels. 
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en France notamment; et il en est môme beaucoup où existe un rang* 
contraire, donnant au ministère public la possession du dossier pendant 
tout le débat. Ne conviendrait-il pas que partout et toujours le président 
de l’audience exerçât son droit ou pouvoir propre, pour la fixité deê 
formes et la dignité de la justice? 

L’organe du ministère public a étudié l’affaire, autant quë les 
défenseurs, pour être en mesure de soutenir la prévention et la lutté à 
l’audience publique: il doit parfaitement connaître les pièces du dossier, 
dont il a pu prendre des extraits avec notes pour sa discussion orale. 
Si l’entier dossier lui était encore laissé pendant tout le débat, alors que 
le président n'aurait rien pour fixer ses souvenirs et remarquer les con¬ 
tradictions à relever ou faire cesser, il serait naturellement entraîné, 
parce qu’il a droit d’interpellation, à multiplier les questions et ôbser- 
vations lors de l’interrogatoire et des témoignages, de telle sorte qu’il 
aurait ou paraîtrait avoir au moins droit d’immixtion dans la direction 
du débat, ce qui amoindrirait l’autorité du président aux yeuX du 
public et au mépris de la loi. Au contraire, tout est régulier et tous 
droits seront sauvegardés, si le dossier reste pendant le débat aux 
mains du président, comme il est conservé par le rapporteur en cause 
d’appel, et s'il n’en sort que pour les communications ou vérifications 
momentanées qui deviendraient nécessaires. En interrogeant les prévenus 
et en recevant les témoignages, le président aura ainsi un moyen plus 
sûr de se guider pour les questions ou interpellations qui doivent 
émaner de lui, pour les vérifications et remarques qui sont dans ses 
pouvoirs; il maintiendra intactes son autorité et sa dignité, en ne 
laissant pas au ministère public ou à la défense le soin de donner à 
leur gré les lectures des pièces qu’ils estimeraient utiles en ce moment; 
il pourra enfin, suivant le plan qir’il se sera tracé, mieux apprécier 
l’opportunité ou l’inutilité de développements dans l’interrogatoire otr 
les dépositions, choisir plus efficacement le moment de donner la 
parole aux défenseurs, en un mot diriger dans les meilleures conditions 
le débat d’où doit jaillir la vérité pour la conviction des juges. 

art. 8253. 

COURS D’ASSISES. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION. — 4 0 CASSATION.— 

POURVOI RECEVABLE. —2° COMPÉTENCE. —ÉVÉNEMENT SURVENU. 

1° L'arrêt par lequel la Cour d'assises renvoie l'affaire à une autre ses¬ 
sion, ce qui anéantit la formation du jury de jugement avec les débats com¬ 
mencés, a un caractère definitif et conséquemment oomporte un pourvoi 

immédiat. 

2° Il appartient à la Cour d'assises d’ordonner une telle mesure, pour qu’il 
soit procédé à une instruction supplémentaire, à raison de révélations sur la 
participation d’un complice présumé. 

arrêt (Garel). 

La Cour ; — en ce qui touche la recevabilité du pourvoi : — attendu que 
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l'arrêt attaqué n'a pas statué seulement sur un règlement de procédure et sur 
une mesure d'instruction; que cet arrêt, en renvoyant l'affaire à une autre 
session, après que le tableau du jury avait été formé, et après que les témoins 
avaient été entendus, a anéanti.la formation du tableau du jury et tout ce 
qui en a été la suite; — que, sous ce rapport, il est définitif, et ne saurait 
être rangé daus la classe des arrêts préparatoires et d'jnstruction contre 
lesquels, aux termes de l'art. 416 C inst. cr., le recours en cassation n’est 
ouvert qu'après l’arrêt de condamnation, — déclare le pourvoi recevable; — 
an fond, attendu qu’en prononçant, sur les réquisitions du ministère public, 
le renvoi de l'affaire à une autre session pour être procédé à une instruction 
supplémentaire, à l'effet de découvrir la participation d’un présumé complice 
du demandeur dans les faits à lui reprochés, la Cour d’assises n’a fait qu’user, 
dans la limite de ses droits, du pouvoir qui lui est attribué par les art. 331, 
354 et 406 dudit Code, de renvoyer à une session suivante une affaire tontes 
les fois qu'il survient un événement qui lui parait exiger ce renvoi dans l'in¬ 
térêt de la manifestation de la vérité; — Rejette, etc. 

Du 28 déc. 4865. — C. de cass. —M. Zangiacomi, rapp. 

art. 8254. 

DIFFAMATION. — DÉNONCIATION. — 1° TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — 

SURSIS. — 2° MAGISTRAT. — PROCUREUR GENERAL. — REFUS. 

1° L'art. 25 de la loi du 26 mai 1819 n'ayant pas été abrogé par le décret 
du 17 février 1852, si le prévenu de diffamation use du droit de dénoncer 
incidemment les faits punissables par lui imputés, le tribunal correctionnel 
doit surseoir jusqu’après décision sur la dénonciation *. 

2® Quand la diffamation et la dénonciation incidente ont eu lieu contre un 
des fonctionnaires protégés par l'art. 479 C. inst. cr., la déclaration de 
fausseté qui doit être donnée par l’autorité compétente se trouve dans l’acte (fu 
procureur général déclarant qu’il n’y a lieu par lui à poursuivre le fonction¬ 
naire auquel était imputé un délit 9 . 

arrêt (Le Masson). 

La Cour; — Vu l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819 et les art. 479 et 483 
C. inst. cr.; — sur l’unique moyen de cassation pris de la violation de l’art. 
25 précité, en ce que l’arrêt attaqué a refusé de surseoir à la poursuite et an 
jugement du délit de diffamation, bien que les faits imputés fussent légale¬ 
ment punissables et que l’auteur de l'imputation les eût régulièrement 
dénoncés : — attendu, il est vrai, que l'art. 28 du décret organique dn 
17 février 1852, qui interdit d’une manière absolue la preuve par témoiusdes 
faits diffamatoires, n'a pas abrogé l'art. 25 de la loi du 26 mai 1819, lequel 
ordonne aux juges saisis de la connaissance d’un délit de diffamation de sur¬ 
seoir, lorsque les faits sont légalement punissables et ont été dénoncés par 
l’auteur de l'imputation, tant qu’il n’est pas intervenu une décision sur la 
vérité ou la fausseté de ces faits; — attendu qu’il n’est pas moins certain 
qu’en général la décision à intervenir sur les faits dénoncés doit émaner, soit 

1. Voy. Rép. cr., v° Diffamation, u« 53; J. cr., ait. 2093,3616, 5969 et 601Î. 

2. Voy. J. cr., ai t. 7886 et 8111. 
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du juge d’instruction, soit de la chambre d'accusation, soit enfin de la juri¬ 
diction répressive compétente, et que, par suite, il ne suffit pas, dans les cas 
ordinaires, pour autoriser les juges saisis à passer outre, que le ministère 
public, sans requérir une information régulière, se soit borné à déclarer que, 
vérification faite, il refuse de donner suite à la dénonciation; — mais attendu 
qu’il doit en être autrement lorsqu’il s’agit d’imputations dirigées contre un 
des fonctiounaires protégés par l’art. 479, C. inst. cr.; que, dans ce cas par¬ 
ticulier, le fonctionnaire inculpé d’un délit commis hors de ses fonctions ne 
peut être cité que devant la première chambre civile de la Cour impériale, 
et par le procureur général seul; qu'il s’ensuit que c'est exclusivement à ce 
magistrat qu’il appartient de décider quelle suite il convient de donner à la 
dénonciation, et que, lorsqu’il refuse de poursuivre, parce que les faits 
dénoncés n’ont aucun fondement, cette décision, émanée de la seule autorité 
compétente, suffit pour autoriser les juges saisis de la connaissance du délit 
de diffamation à passer outre au jugement; — et attendu que, dans l’espèce, 
le procureur général de Rennes, à qui la dénonciation avait été adressée, a 
déclaré par écrit qu’une information extra-judiciaire avait eu lieu pour vérifier 
le mérite de cette dénonciation, et qu’il en était résulté qu’aucun des griefs 
articulés n’était de nature à motiver des poursuites; que cette déclaration, 
produite devant les juges saisis du délit de diffamation, a suffi pour les auto¬ 
riser à refuser le sursis et à passer outre au jugement; — attendu, d’ailleurs, 
que, si la lettre par laquelle les faits ont été dénoncés contient quelques 
vagues indications relatives à des actes de nature à être qualifiés de crimes, 
et dont l’auteur des imputations se réserve de faire connaître ultérieurement 
les détails, elle a pour objet principal et actuel un simple délit de nature à 
être puni de peines correctionnelles, ce qui dispense d’examiner si, en cas 
d’imputations de faits qualifiés crimes adressés à uo des fonctionnaires 
dénommés en l’art. 479 C. inst. cr., le refus de poursuivre de la part du 
procureur général suffirait, comme dans le cas de simple délit correctionnel, 
pour permettre aux juges de la diffamation de passer outre.au jugement : — 
Rejette, etc. 

Du 29 déc. 1864. — C. de cass. — RI. Guyho, rapp. 

art. 8255. 

1° COURS D’ASSISES. — JURY. — COMMUNICATION. — ACTE DONNÉ. — 

2° ATTENTAT A LA PUDEUR. — ASCENDANTS. — QUESTIONS AU 

JURY. 

1° La Cour d’assises n'est pas tenue de vérifier, pour en donner acte, les 
faits extérieurs que la défense articule après le verdict; par exemple, le fait 
de communication d’un juré avec un tiers pendant une suspension d'audience. 
Néanmoins le résultat constaté de sa vérification peut servir à décider que la 
communication était étrangère au procès et n’estpas cause de nullité. 

2° Dans le cas d’atlentat à la pudeur par un ascendant , la question au 
jury peut grouper les deux derniers éléments du crime en disant, pour la 
victime : « âgée de moins de 15 ans et par conséquent non émancipée par 
mariage. » 

arrêt (Planteligne). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 312 et 353 
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G. irai. er. : — attendu que, si les Cours d'assises peuvent se refuser à dernier 
acte à la défense de faits qni se sont passés en dehors de l’audience, alors 
surtout que ces faits ne sont articulés qu’après la clôture du débat et après 
qu'il a été donné lecture à l’accusé de la déclaration db jury, il leur appar¬ 
tient néanmoins, lorsqu’elles le jugent utile dans- l’intérêt de la justice et de 
la vérité, de vérifier et constater tout ce qui peut mettre à même d’en appré¬ 
cier l'exactitude et la portée; — que, dans l’espèce, il a été demandé acte par 
le défenseur de l’accusé, après que la déclaration du jury avait été lue, de ce 
que* pendant une suspension de l’audience, l'un des jurés avait communiqué 
avec un des témoins; — que le juré, interpellé immédiatement par le prési¬ 
dent, a déclaré que, dans les paroles qu’il avait échangées avec le témoin, il 
n’avait nullement été question de l’affaire dont la Cour d’assises était saisie; 
— que c’est dans ces termes que la Cour a donné acte des conclusions do la 
défense et des explications fournies par le juré; — que des faits ainsi constatés 
il ne résulte pas que la communieatiou qui a eu lieu entre le juré et le témoin 
ait été de nature à exercer une influence illégale sur l’opinion du jnré; qu’elle 
ne saurait donc avoir pour conséquence de vicier et le débat et la déclaration 
qui l’a suivi ; — sur le second moyen, résultant de la fausse application et de 
la violation de l’art. 331 G. pén. : — attendu que la question unique soumise 
au jury comme résultant des débats comprenait les trois éléments constitutifs 
du crime d'attentat à la pudeur prévu et puni par l’art. 331, § 5, dudit Code, 
à 8avoir,*la qualité d’ascendant dans l’auteur du crime, l’état de minorité de 
la victime et sa non-émancipation par mariage; que cette question ne présen¬ 
tait dans sa rédaction ni ambiguïté ni incertitude ; que ces expressions : âgée 
de moins de 4 S ans et par conséquent non émancipée par mariage, n’étaient pas 
de nature à induire le jury en erreur et à lui faire penser qu’il n’avait pas à 
se préoccuper du fait de non-émancipation ; que, dès lors, sa réponse affirma¬ 
tive a constaté l’existence des trois éléments qui constituent le crime défini 
non par le paragraphe premier, mais par le second paragraphe de l’art. 331 
précité ; — que, par suite, la Cour d’assises, en prononçant la peine édictée 
par ledit paragraphe, avec les modifications de l’art. 463 à raison des circon¬ 
stances atténuantes admises par le jury eu faveur du demandeur, loin de 
violer la loi, en a fait, au constraire, une juste et saine application; — 
Rejette, etc. 

Du 4 janv. 1 8G6. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 8256 

INCOMPATIBILITÉS. — TRIBUNAL DK POLICE. — HUISSIER. — 

MINISTÈRE PUBLIC. 

Il y a nullité, pour cause d’incompatibilité légale, du jugement d'une 
affaire où, après avoir donné la citation comme huissier , le même individu 
exerce comme adjoint au maire les fonctions d’officier du ministère public', 

arrêt (Cavelier de Mocomble). 

Là Cour; — Vu l’art. 144 C. inst. cr.; — sur le troisième moyen, pris de 
la violation dudit article, en ce que le sieur Gibert aurait rempli les fonctions 


1. Arr. conf. : C. case., 20 fév. 1847. (J. cr., art. 4077.) 
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da ministère publie dans l’affaire suivie contre la demanderesse, au Tribunal 
de simple police du canton de Bellencombre, après avoir instrumenté en 
qualité d’huissier dans la même affaire : — attendu, en fait, qu’il résulte du 
jugement attaqué et des documents servis an procès, d’une part, que le sieur 
Gibert, huissier près le Tribunal de première instance de Dieppe, à la rési¬ 
dence de Bellencombre, a notifié la citation du 22 sept, dernier, qui appelait 
la dame de Moncomble devant le Tribunal de simple police, et l’opposition 
fofmée par la demanderesse au jugement de défaut rendu contre elle le 25 du 
même mois; d’une autre part, que le même sieur Gibert, en la qualité d’adjoint 
au maire de la commune de Bellencombre, a rempli les fonctions du ministère 
public aux audiences où est intervenu le jugement dénoncé; —attendu, 
en droit, que les fonctions d’huissier sont essentiellement incompatibles avec 
celles du ministère public quand elles sont exercées par la même personne 
dans la môme aff aire; que l’huissier, chargé de notifier les citations et les 
jugements, ne saurait, d'ailleurs, être appelé à contrôler la régularité d’actes 
émanés de son ministère; — que le jugement attaqué est, ainsi, vicié de 
nullité, comme ayant été rendu par un tribunal irrégulièrement constitué; — 
casse et annule, etc. 

Du 30 déc. 1865. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8257. 

PErNES. — MORT. — EXÉCUTION. — LIEU. — DÉSIGNATION. 

Quand l'arrêt prononçant la peine capitale omet de fixer le lieu de l’exé¬ 
cution , aucune nullité n’en résulte, et l'exécution se fera sur la place publique 
affectée à cet usage dans la ville où siégé la cour d'assises 

arrêt (Ducré). 

La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la violation de 
l’art. 26 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué qui porte condamnation de Ducré 
à la peine de mort n’indique pas l’endroit où l’exécution devra avoir lieu : 
— attendu que l’application de l’article invoqué n’est pas prescrite à peine de 
nullité, et qu’en principe, au contraire, lorsqu’une Cour d’assises, après avoir 
prononcé la peine capitale, n’a pas indiqué un lieu spécial pour l’exécution, cette 
exécution doit se faire suivant les règles du droit commun, sur la place 
publique du lieu où siège la Cour d’assises; que, dès lors, l’arrêt de condam¬ 
nation ne se trouve nullement vicié par l’omission de la fixation d’un lieu 
spécial pour l’exécution, et qu’il ne saurait être non plus considéré comme 
incomplet, puisque son silence ne peut avoir d’autre effet que de laisser l’exé¬ 
cution se faire sur la place publique habituellement consacrée à cet usage; — 
sur le second moyen du pourvoi, tiré de la violation des art. 1 er et 2 de la loi 
des 4-10 juin 1853, en ce que la liste générale des jurés de la session ne 
figure pas parmrles pièces du dossier: — attendu que cette liste a été régu¬ 
lièrement signifiée au demandeur, qui, lors du tirage au sort du jury de 
jugement, a exercé son droit de récusation sans l’épuiser, et qu’il ne se pré¬ 
vaut devant la Cour d’aucune irrégularité commise au préjudice de sa 
défense; qu’ainsi, en l’état, loin qu’il soit possible de voir, dans la jonction 


1. Arr. conf. : Rej. 20 mars 1885. (J. cr., art. 7593.) 
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de la liste générale du jury de la session aux pièces du procèfc, une formalité 
substantielle dont l'inobservation entacherait de nullité la procédure, il n'y a 
pas même lieu d’ordonner l’apport au greffe de la liste dont s’agit, puisqu’il 
serait sans objet; — et attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière, et 
que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés par le jury constants 
à la charge du demandeur; — Rejette, etc. 

Du 4 janvier 4 866. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 8258. 

ACCUSATION. (CH. D*). — ARRÊT. — PLURALITÉ DE CHEFS. 

Dans una. accusation comprenant plusieurs chefs, l'arrêt de renvoi peut les 
relever d'une manière complexe ou alternative, l’obligation de diviser et pré¬ 
ciser les questions n’étant imposée qu'au président des assises. 

AnRÊT (Protoy, etc.). 

La Cour; — Vu l’art. 299 C. inst. cr.; — attendu que, par l’arrêt attaqué, 
les demandeurs en nullité ont été renvoyés devant la Cour d’assises du dépar¬ 
tement de la Haute-Marne, comme accusés : 1° Pernot, d’avoir, soit conjoin¬ 
tement avec Protoy, volontairement donné la mort à Jean Protoy, père légi¬ 
time de celui-ci ; soit comme auteur principal, volontairement donné la mort 
audit Jean Protoy, avec la double circonstance de préméditation et de guet- 
apens; 2° Protoy, d’avoir, soit comme auteur conjointement avec Pernot, 
volontairement donné la mort à Jean Protoy, son père légitime, soit comme 
complice, aidé ou assisté, avec connaissance, Pernot dans les faits qui ont 
préparé ou facilité, ou dans ceux qui ont consommé le meurtre dudit Jean 
Protoy avec les circonstances ci-dessus relevées; — attendu que ces qualifica¬ 
tions sont régulières en droit; — que les faits sur lesquels elles sout fondées, 
et qui sont sommairement exposés dans l’arrêt, sont qualifiés crimes par la loi 
pénale, et notamment par les art. 295, 296, 298, 299, 802, 59 et 60 G. pén. 
énoncés dans ledit arrêt; — qu’aucune disposition de loi n’imposait d’ailleurs 
à la chambre des mises en accusation l'obligation de diviser ces qualifications 
et de les préciser comme elles devront l’être par le président des assises poar 
être soumises au vote du jury ; — attendu que la compétence n’est pas et ne 
peut être contestée; que le ministère public a été entendu, et que l’arrêt a 
été rendu par le nombre de juges fixé par la loi ; — Rejette, etc. 

Du 1 er fév. 4866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. 

art. 8259. 

ACCUSATION (MISE EN). — SIGNIFICATION. — COPIE REMISE. 

La signification de l’arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation à l’accusé 
détenu est nulle , si la copie des pièces et de l’exploit est remise au gardien 
chef de la maison d’arrêt, au lieu de l’être à l’accusé lui-même. 

arrêt (Rolle). 

La Cour; — vu les art. 241,242 et 243 C. inst. cr.; — attendu qu’il résulte 
des dispositions combinées desdits articles que l’arrêt de renvoi et l'acte d’ac¬ 
cusation, présentant un exposé exact et complet de tous les faits qui ont 
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motivé la poursuite, doivent être, signifiés à l'accusé; qu’il doit, en outre, 
lui être laissé copie du tout, et que c'est après cette signification qu’il doit 
être transféré dans la maison de justice; — attendu que cette formalité est 
substantielle et touche essentiellement aux droits de la défense ; — que la 
nature spéciale de cette signification exige qu'elle soit faite à l'accusé lui- 
même, lorsqu'il est détenu; — et attendu dans l'espèce, que l'accusé Auguste 
Rolle était détenu dans la maison d’anèt de Marvejols, et qu’il résulte de 
l’acte signifié, le 28 novembre dernier, que l’huissier Pouget, au lieu de 
remettre, comme il le devait, la copie de l’arrêt de renvoi de l’acte d’accusa¬ 
tion à l’accusé en personne, l’a laissé en parlant au sieur Gabarel gardien 
chef de ladite maison d'arrêt, — qu'il y a eu ainsi violation de l’art. 242 
ci-dessus visé; — attendu, en outre, que, l’annulation de l’arrêt attaqué étant 
la conséquence d’une faute grave de l'huissier instrumentaire, il y a lieu de 
lui faire application de l’art. 415 C. inst cr.; — Casse, etc. 

Du 5 janvier 1866. — C. decass. — M. Nouguier, rapp. 

art. 8260. 

CONTREFAÇON. — PROPRIETE LITTÉRAIRE. — INTENTION A VÉRIFIER. 

Pour le délit de contrefaçon littéraire, à la différence de la contrefaçon 
industrielle, la mauvaise foi est nécessaire et le juge doit l'établir, surtout 
lorsqu'elle était niée par le jugement qu’il infirme. 

arrêt (Plon, etc.). 

La Cour; — Statuant sur le pourvoi des demandeurs Plon et Millaud et 
le moyen tiré de la violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et par suite 
des art. 202 C. inst. crim. et 425 C. pén., en ce que la Cour impériale de 
Paris aurait rejeté l’exception de bonne foi invoquée par Plon et Millaud, et 
admise par les premiers juges sans en donner de motifs ; — attendu que Plon 
et Millaud, éditeurs du Journal illustré, ont été poursuivis par Bourdin, 
éditeur-libraire, devant le tribunal de police correctionnelle de la Seine, pour 
délit de contrefaçon, résultant de ce qu'ils auraient reproduit, dans le n° 32 
dudit journal, un dessin appartenant audit Bourdin et représentant les 
Cosaques du la ligue de Kouban;—attendu que, sur cette citation, est inter¬ 
venu un jugement dudit tribunal de la Seine, en date du 22 juin dernier, 
qui a renvoyé lesdits Plon et Millaud de la plainte, par le motif « qu'ils jus- 
« tifiaientqu’à la suite de pourparlers, par l’entremise d’un tiers, sur l'auto- 
« risation donnée ou à donner par Bourdin, ils avaient publié ledit dessin de 
« bonne foi; » — attendu qu’étant île principe que la contrefaçon littéraire, 
à la différence de la contrefaçon industrielle, se constitue non moins par le 
fait matériel de la reproduction que par l’absence de bonne foi chez ceux qui 
l’exécutent, il appartenait, en effet, au tribunal de rechercher l'existence de 
ce second élément de la prévention, et, ne 4’y rencontrant pas, de renvoyer 
les prévenus de la plainte; — attendu que Bourdin a releva appel de cette 
décision; que Plon et Millaud ont, par suite, été intimés devant la Cour 
'impériale de Paris; — qu’ils y ont conclu à la confirmation dudit jugement, 
et que, par le fait des conclusions par eux prises dans ce but, la Cour a été 
saisie de plein droit de la question de savoir si les dénommés avaient, comme 
le tribunal le décidait, publié de bonne foi ledit dessin ; —. mais attendu 
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qu'au lieu de procéder à l'examen et à la discussion de cet élément essentiel 
du procès, l’arrêt attaqué se borne à dire « que la contrefaçon est établie, et 
« que, d'ailleurs, elle n’est pas contestée ; » — attendu qn’une telle déclara¬ 
tion, inexacte d’abord quanta la prétendue reconnaissance de la contrefaçon, 
qui fut coutestée dès l'origine, n'est point une dénégation juridique de la 
bonne foi, qu’elle n'en implique en rien la recherche de la part de la Cour, et 
que, par conséquent, elle ne répond point aux conclusions dont elle était saisie 
à cet égard et sur lesquelles elle avait pour devoir de statuer; — attendu, à la 
vérité, qu’après avoir constaté, comme dit est, la contrefaçon, l'arrêt ajoute 
qu’un « témoin entendu en première iustance n’avait pas justifié de l’autori- 
« sation qu’il aurait reçue de reproduire le dessin attaqué; » mais que cette 
circonstance, étrangère aux prévenus, n’infirme point leur bonne foi et n’est 
surtout nullement incompatible avec son existence; — attendu, dès lors, que, 
de tout ce qui précède, il résulte que la Cour de Paris a laissé incertain le 
point de savoir si elle a entendu considérer la contrefaçon établie, soit par la 
considération du fait, soit par celle du droit; que sa décision n’est donc pas 
suffisamment motivée, et que, par là, elle contient une violation de l'art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — Casse, etc. 

Du 13 janvier 1866. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

art. 8261. 

TROMPERIE. — NATURE DE LA MARCHANDISE. — VERS A SOIE. 

Il y a tromperie sur la nature même de la marchandise, de la part de 
celui qui vend comme excellentes et fécondes des graines de vers à soie dont 
les unes sont déjà écloses et dont les autres sont devenues inertes par une 
immersion, ayant eu pour but de retarder l’éclosion jusqu’après la livraison. 

arrêt (Jourdan ). 

La Cour;— attendu que l’art. 423 C. pén. punit la tromperie sur la nature de 
la marchandise vendue; — attendu que la nature de la marchandise n'existe 
plus toutes les fois que cette marchandise est tellement viciée ou altérée dans 
son essence qu’elle est devenue impropre à l’usage auquel elle était destinée; 
— attendu que l’arrêt constate que cei tains cartons de graines de vers à soie 
avaient été plongés dans l’eau bouillante pour éviter une éclosion prématurée; 
que sur d’autres, la graine étant éclose pendant le cours du voyage, il n’y restait 
plus que des coques vides; que, pour tous, la graine, vendue par le demandeur 
comme excellente et féconde, n’était qu’une matière inerte, une graine impro¬ 
ductive ou des coques vides et infertiles; — qu’il résulte de ces constatations 
que, la graine vendue n’étant plus propre à l'usage auquel elle était destinée, 
Jourdan a trompé, non sur la qualité, mais sur la nature de la marchandise 
vendue; — attendu que l'arrêt est régulier en la forme; — Rejette, etc. 

. Du 15 fév, 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8262. 

ANIMAUX. — RESPONSABILITÉ. — INTERVENTION. 

La contravention d’abandon de bestiaux sur le terrain d’autrui n’étan 
imputable qu’à celui qui a la propriété ou la jouissance des animaux, le juge 
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de police ne peut condamner un tiers qui intervient au nom du propriétaire, 
y eut-il consentement. 

arrêt (Quilicliini ). 

LaCoub; — Vu les art. 12 et 13 de la loi dos -28 septembre et G octobre 1791, 
et l'art, de celle du 23 thermidor an IV; — attendu, en fait, que le 
aommé Quilichini (Joseph), dont les animaux avaient été trouvés à l'abandon 
etcausaut du dommage dans la propriété d’autrui, fut traduit, en vertu des 
articles précités, devautie tribunal de simple police de Serra (Corse), et que, 
n’ayant pas comparu en personne, il fut représenté à l’audience par le nommé 
Quilichini (Jean-Dominique), qui déclare accepter les débats aux lieu et place 
du prévenu ; — attendu que, cotte intervention ayant été admise en vertu 
d’un prétendu usage, bien que Jean-Dominique Quilichini ne fi\t pas muni du 
pouvoir spécial exigé par l’art. 153 C. inst. cr., le juge de police reconnut que 
les faits de la contravention étaient constants, et condamna le prévenu, et, 
entant que de besoin, Jean-Dominique Quilichini, à l'amende de 3 francs et 
aux frais; mais attendu, en droit, qu’aux termes des art. 12 et 13 de la loi 
des 28 septembre, G octobre 1791, et de l’art. 3 de celle du 23 thermidor 
an IV, c’est le propriétaire des animaux ou celui qui en a la jouissance qui est 
seul passible à la fois de l’indemnité et de l’amende; d’où il suit qu’en trans¬ 
portant à un autre, même de son consentement, l’imputabilité de la contra¬ 
vention, le juge de police de Serra a violé et faussement appliqué les dispo¬ 
sitions précitées; — Casse, etc. 

Du 22 fév. 1866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 8263. 

QUESTIONS AU JURY. — 1° COMPLICE D’UN CONTUMAX. — COMPETENCE. 

— 2° FAIT PRINCIPAL. — DIVISION. 

f° L’auteur principal étant en fuite et son complice traduit en Cour, d’as¬ 
sises, quoique le jury soit incompétent pour juger le contumax, et comme il 
doit cependant constater l’existence du crime avant de déclarer la culpabilité 
du complice, le président peut, au lieu de comprendre le crime dans la question 
posée à l'égard de celui-ci, en faire l'objet d'une question première, qui énonce 
le crime de l’auteur principal sans la culpabilité. 

2° De ce que le Code d’instruction criminelle ne prescrit point la division 
des questions comme le faisait celui de l’an IV, il ne suit pas que le président 
des assises ne puisse, pour faciliter la délibération du jury, diviser le crime 
ou ses circonstances en deux questions distinctes ». 

arrêt (Chamon). 

La Coi»;— sur le premier moyen, tiré de la violation de l'ftrt. A7Q C. 
inst. cr., en ce que le juge aurait commis un excès de pouvoir et empiété sur 
les attributions de la Cour d’assises, qui aurait dû statuer seule, sans l’assis¬ 
tance des jurés, sur la culpabilité de l’accusé contumax: — attendu que, 
lorsque l’auteur d’un crime est en fuite, et que le complice parait seul 

■ ■■ ■ ■ ^ ■■■Ml» ■ l ^ 1 ■ m ~ M .i - - 1 1 — —————1^————— — 

1. Voy. notre dissertation sur la position des questions, au point de vue de 
la portée du verdict, J. cr., 1865, p. 13 et suiv. 
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aux débats, il est de toute nécessité que les questions soumises au jury 
énoncent les faits constitutifs du crime principal; qu'il ne suffit pas, en effet, 
pour être réputé coupable, d'étre déclaré complice ; qu’il faut que la crimi¬ 
nalité de ce fait soit établie vis-à-vis du complice, comme elle devrait l'être 
vis-à-vis de l’auteur principal; — que, dans le cas où le crime ne peut être 
commis que par une certaiue personne, dont la qualité est uu des éléments 
caractéristiques ou une des circonstances aggravantes du crime, le jury ne 
peut pas être, il est vrai, interrogé sur la culpabilité de cette personne, mais 
qu’il peut l’ètrê sur la question de savoir si elle est l’auteur du fait criminel; 

— attendu, dans l’espèce, que, par la première question posée au jury pour 
chaque série de faits, concernant le demandeur en cassation, les jurés ont 
été interrogés, non sur la culpabilité du contumax, mais uniquement sur 
l’existence du fait matériel dont il aurait été l’auteur, abstraction faite de 
toute criminalité de sa part; qu’il suit de là que Ip jury n’a ni commis un 
excès de pouvoir, ni empiété sur les attributions de la Cour d’assises; — snr 
le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 337 et 345 C. inst. cr., en ce 
que le jury aurait été interrogé par deux questions distinctes et séparées sur le 
fait de complicité : — attendu que la loi ne défend pas de diviser ce fait cri¬ 
minel en ses éléments; que le président de la Cour d’assises a, dans l’intérêt 
de la justice, toutes les fois que cette division peut faciliter la délibération 
du jury, le droit de séparer en des questions distinctes les circonstances d’ttn 
même fait; — attendu, dès lors, que le président de la Cour d’assises apn, 
sans contrevenir aux art. 337 et 345 précités, poser d’abord une question sur 
le fait principal, puis une question sur la complicité; — Rejette, etc. 

Du 1 er mars 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art, 8264 

1° QUESTION AU JURY. — RECEL. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — 

2» COUR d’assises. — EXPOSÉ. 

1° Hors le cas de l'art. 63 C. pén., la question posée relativement au rece¬ 
leur ne doit pas demander au jury s'il a eu connaissance des circonstances 
aggravantes du crime. 

2° L'art. 31 o C. inst. cr. ne prescrit pas, à peine de nullité, l'exposé du 
sujet de l'accusation par le ministère public, qui peut conséquemment ne pas 
user de la faculté à lui accordée. 

arrêt (Chavot). 

La Cour; — Sur le premier moyen, fondé sur la violation des art. 62 et 
886 C. pén. : — attendu que ce n’est que dans le cas prévu par l’art. 65 
C. pén. qu’il y a lieu de demander au jury si l’accusé de complicité par recélé 
a eu counaissauce, au temps du recélé, des circonstances aggravantes; que, 
dans tous les autres cas, lorsque l’auteur principal et le complice par recélé 
sont soumis au même débat, il suffit de poser la question de savoir si le recé- 
leur s’est rendu complice du crime qui vient d'étre déclaré vis-à-vis de l'au¬ 
teur;—sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 315 C. inst. cr.: 

— attendu que l’art. 315 n’impose pas au ministère public l’obligation d'ex¬ 
poser le sujet de l’accusation après la lecture de l’acte d'accusation; que cet 
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article lui donne seulement un droit et une faculté dont il peut user ou ne pas 
oser; que, par conséquent, il peut s'en rapporter à l’exposé contenu daas 
l’acte d'accusation, et que la disposition de l'art. 315 n'est pas prescrite à 
peine de nullité; — et attendu que la procédure est régulière et que la 
peiue & été appliquée, conformément à la loi, aux faits déclarés constants par 
le jury; Rejette, etc. 

Du 8 mars 1866.—C. de cass.—M. Faustin Hélie, rapp. 

art. 8265. 

1° TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — EXCEPTION. — COMPETENCE. — 

2° CHASSE. —ACTION PUBLIQUE.— ADMINISTRATION FORESTIERE.— 

DROIT DE TRANSIGER. 

4° Il appartient au Tribunal correctionnel, juge d'un délit, de statuer sur 
l'exception tirée d’une transaction consentie par l’autorité administrative . 
L'examen de la valeur légale et des effets juridiques de cette transaction n'est 
pas une question préjudicielle dont la connaissance soit réservée à l'autorité 
administrative par l’art. 4“ de l’ord. du 4 ,r juin 4828*. 

2° Le droit de transiger avant jugement définitif , qu’accorde à l'adminis¬ 
tration des forêts l'art. 4o9, §4, de la loi du 48 juin 4859, modificative du 
Code forestier, ne s’applique qu’aux délits et contraventions en matière fores¬ 
tière*. — La transaction faite par l'administration avec l'auteur d’un délit 
de chasse en temps prohibé, n’a pas pour effet de paralyser ou d’éteindre le 
droit de poursuite attribué au ministère public par l’art. 26 de la loi du 
3 mai 4844. 

arrêt (Min. publ. c. Henrys). 

La Cour; — Attendu que le 20 août 1865, un procès-verbal régulier du 
garde forestier Froment a constaté à la charge du sieur Henrys un délit de 
chasse en temps prohibé, commis le même jour sur le territoire de la forêt 
communale de Bazoilles, arrond. de Neufchàteau; — attendu que le 24 du 
même mois, le ministère public a été saisi d’une plainte du sieur Morlon, 
fermier du droit de chasse, qui provoquait des poursuites contre le délinquant, 
et que, à la suite d'une enquête faite par la gendarmerie, le procureur 
impérial de Neufchàteaua, par exploit du 14 novembre 1865, fait citer Henrys 
devant la juridiction correctionnelle, conformément aux art. 12 et 26 de la 
loi du 8 mai 1844 ; —attendu que, sur cette assignation, l’inculpé a excipé, 
comme il excipe aujourd'hui, d’une transaction intervenue entre lui et l’ad¬ 
ministration forestière, sous la date du 24 octobre 1865, transaction qu’il sou¬ 
tient avoir eu pour effets d’éteindre l’action publique à raison du délit qui lui 
est imputé; — attendu que cette exception a été rejetée par les premiers juges, 
qui ont condamné Henrys à une amende de 50 fr., et que, sur l'appel de ce 
dernier, le préfet du département des Vosges a proposé un déclinatoire fondé 
sur ce que la transaction produite au procès constitue un acte administratif, 
qui échappe à la compétence judiciaire, et que la détermination de la valeur 


1. Gonf. : Cass., 7 avril 1866. Contr.. Nancy, 12 février 1866. 

2. Conf. : Jug. du Trib. de Chàtillon-sur-Seine, 5 juillet 1860. Contr., 
Avis du Cons. d’Etat, 26 novembre 1860. 

J. cr. Septembre 1866. 18 
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de cet acte soulève nue question préjudicielle dont la connaissance appartient 
à l'autorité administrative ; — sur la question de compétence : — attendu que 
la transaction du 84 octobre \ 865 offre un sens clair, précis et hors de toute 
contestation; qu'il s'agit non de l’interpréter ou de la modifier, mais d’en faire 
l’application en déterrainaut ses effets relativement au droit de poursuite du 
ministère public; qu’il y a lieu, en d’autres termes, d'examiner si l’acte admi¬ 
nistratif dontil s’agit a pour résultat d'éteindre l’action publique quant au délit 
qui forme l’objet de la transaction;—attendu que c’est là une question purement 
judiciaire, dont la solution se puise dans les principes généraux du droit; 
qu’aucune disposition législative n’en attribue la connaissance à la juridiction 
administrative, et qu'elle ne saurait se confondre avec une question préjudicielle 
dans le sens de l’art. 8 de l’ordonn. du 1 er juin 1888; — attendu que le juge 
correctionnel, régulièrement saisi de l’action intentée par le ministère public, est 
compétent pour statuer sur l’exception proposée, et qu'il n’y a pas lieu d’ac- 
eueillir un déclinatoire qui ne rentre pas dans les cas prévus par l’ordonnance 
précitée sur les conflits; — sur la fin de non-recevoir tirée de la transaction: 
— attendu que l'art. 86 de la loi du 3 mai 1844 attribue au ministère public 
le droit général de poursuivre d’office les infractions en matière de chasse, et 
qu'il n’est fait exception à cette règle qu’à l’égard des délits commis sur le 
territoire d’autrui sans le consentement du propriétaire; — attendu que 
d’autre part il est constant en droit que l’action du ministère public ne peut 
être entravée par les actes émanés des parties civiles ou des administrations 
publiques, à moins que cet obstacle ne résulte d'une disposition spéciale et 
expresse de la loi; — attendu qu'antérieurement à la loi du 18 juin 1859, 
modification des dispositions du Code forestier, les délits en matière forestière 
ne pouvaient pas, comme les délits en matière de douanes ou de contributions 
indirectes, donner lieu à des transactions administratives; — que le droit de 
poursuite attribué à l'administration des eaux et forêts s’exercait parallèle¬ 
ment à celui du ministère public, sans nuire à son entière indépendance; — 
attendu que cette coexistence et cette indépendance d’action se sont appliquées 
aux délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier, par 
le motif que ces faits, bien que n’étant pas dans leur essence eu contraventions 
forestières, intéressent néanmoins, à raison du lieu de leur consommation, la 
police générale des forêts; mais que dans cette attribution exceptionnelle de 
compétence ne réside point le germe du droit de transaction, qui doit être stric¬ 
tement renfermé dans les limites de la loi nouvelle; — attendu que l’art. 159 
C. for. autorise l’administratiou des forêts à transiger avant jugement définitif, 
sur la poursuite des délits et contraventions en matière forestière, commis 
dans les bois soumis au régime forestier; — que par ces mots en matière 
forestière le législateur n'a évidemment entendu que les faits prévus par le 
code forestier, c’est-à-dire ceux qui affectent essentiellement la propriété et le 
produit des forêts et non les délits en matière de chasse, notamment les faits de 
chasse en temps prohibé, qui sont d'une tout autre nature, intéressent la police 
générale, et restent, quant à la répression, assujettis aux règles du droit commun; 
—attendu que cette interprétation découle clairement du rapprochement du §4 
cle l’art. 159 C. for. avec le § 1 er du même article qui règle le droit de pour¬ 
suite de l'administration et l’étend, en termes généraux, aux délits et contra¬ 
ventions commis dans les bois et forêts, ce qui comprend les délits de chasse 
assimilés * quant à ce seulement, aux délits forestiers par l’arrêté du 88 ven¬ 
démiaire an V; — attendu que dan* les travaux et discussions qui ont 
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préparé la loi du 18 juin 1859, on ne rencontre aucune mention relative aux 
délits d» chasse ; que les considérations qui ont fait introduire le droit de 
transaction sont puisées dans un ordre d’idées étranger à ces mêmes délits et 
que le décret du 28 décembre 1859 porte encore dans son intitulé les termes 
restrictifs ci-après : « Règlement d'administration publique pour les transac¬ 
tions sur la poursuite des délits et contraventions en matière forestière ; n -*» 
attendu dès lors que l'action du ministère public, provoquée d’ailleurs par la 
plainte du sieur Morlon, fermier de la chasse dans les bois de Bazoilles, n’est 
pas éteinte par l’effet de l’acte transactionnel du 24 octobre 1865, lequel 
doit être considéré, quant à ce, comme non avenu; — au fond, attendu qu’il 
est établi, sans s’arrêter au déclinatoire proposé par M. le préfet des Vosges, 
se déclare compétente, rejette la fin de non-recevoir proposée par l’inculpé 
contre la poursuite du ministère public et, statuant au fond, confirme, etc. 

Du 4 juillet 1866. — C. de Metz, ch. cor. — M. Alméras-Latour, 
1 er prés. 

ART. 8266. 

ESCROQUERIE. — TENTATIVE. — PROCES. — DEFENSE. — DOL CIVIL. 

Quand un plaideur de mauvaise foi, pour tromper les juges et faire con¬ 
damner son adversaire, produit des quittances inexactes et des documents 
fabriqués d l'appui de sa prétention, ce moyen de defense est un dol civil qui 
ne doit pas être réputé manœuvre frauduleuse constitutive du délit de tentative 
d'escroquerie L 

jugement (Min. publ. c. Avolango). 

Le Tribunal; — attendu qu’en 1865, Avelange a acquis de Notou, garde- 
vente du sieur Thieiinot, ancien notaire à Moutiuirail, une certaine quantité 
de bois à charbons, de bois de corde et de bourrées, moyennant une somme 
de 949 fr., prix du bois à charbon, exigible le 1 er août 1865, et pour prix du 
bois de corde et des bourrées payables du 11 novembre 1865 au 25 décembre 
de la même année, une somme fixée depuis à 840 francs; — attendu que si le 
8 septembre 1865, Tld. uiiot a librement donné deux quittances de 949 fr., 
libellées toutes deux dans les mêmes termes et avec ces mots « à valoir, » il 


1. La mauvaise foi et les productions frauduleuses, de la part d’un plai¬ 
deur, constituent un dol civil, qui doit être flétri par les juges lorsqu’ils le 
découvrent à temps et gui pourrait faire rétracter le jugement par voie de 
requête civile suivant Part. 480 G. proc. civ. Mais un moyen de défense, môme 
entaché de dol, ne sauraitètre puni comme escroquerie, tentée ou consommée, 
puisque l’adversaire et les itiges sont là pour déjouer la fraude s’il y en a 
(Voy. Cass., 20 nov. 1862; J. cr., art. 7608). Dans le cas de production frau¬ 
duleuse d’une pièce fabriquée, qui tromperait la justice, il pourrait y avoir 
crime d’nsage d’une pièce fausse, ce qui exclurait encore la qualification 
d’escroquerie (Lyon, 25 juill. 1865 ;J. cr., art. 8108). Ce serait un cas ana¬ 
logue à celui où un inculpé prend un faux nom dans un interrogatoire, pour 
tromper la justice répressive : alois on décide que les libertés de la defense 
excluent la qualifi ation du faux, à moins que le faux nom ne soit celui d’un 
tiers que l’inculpé compromet sciemment (Voy. notre art. 5949, 6464, 670*2; 
7342, 7388 et 8097). — Jugé toutefois qu’il peut y avoir escroquerie dans des 
manœuvres frauduleuses avec production de pièces devant la justice, si elles 
ont pour double résultat de tromperie juge et de déterminer l’adversaire à 
une transaction (G. Cass., 3 mai 1866; infrd). 
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est constant que i& deuxième quittance a été donnée par erreur et pour une 
somme qui n’a pas été reçue; — que l'erreur affirmée par le témoin Tbiennot 
est mauifeste et s’explique par un défaut de mémoire dont a habilement pro¬ 
fité l’inculpé; — qu'il était, d’ailleurs, invraisemblable qu’Avelange qui, par 
lettre adressée à Notou, du 16 août 1865, demandait terme et délai pour son 
échéance du 1 er du môme mois, eût payé antérieurement au terme de décembre 
une seconde somme de 949 francs pour éteindre une dette non liquidée, il est 
vrai, mais qui, calculée sur les prix fixés, était, au su des parties contrac¬ 
tantes, inférieure à ladite somme de 949 fr. ; — qu’enfin la proposition faite 
par Thiennot, le 8 septembre, de reprendre à Avelange les bourrées pour 
diminuer la dette payable en décembre, prouve bien que cette dette n’avait 
pas été réellement acquittée ledit jour; — attendu que si Avelange s’était 
borné à se prévaloir de la quittance obtenue par erreur, il aurait commis 
seulement un fait dolosif; mais que les manœuvres frauduleuses, constitutives 
de l’escroquerie, se révèlent lorsque l’inculpé, après avoir formé opposition au 
jugement du tribunal de commerce le condamnant à payer les 840 francs, 
appuie la quittance de production de livres fabriqués pour les besoins de la 
cause; — qu’en effet, après avoir faussement déclaré à l’audience du tribunal 
de commerce du 7 février, qu'il avait un grand-livre, Avelange a produit au 
tribunal un registre acheté le jour même et sur lequel, selon son aveu, il 
venait de fabriquer un prétendu compte au nom de Thiennot;— que pour 
persuader l’existence d’un crédit imaginaire, il a inscrit, pendant une suspen¬ 
sion d’audieuce, sur son carnet produit au tribunal, et à la suite de la première 
mention, une autre mention destinée à faire croire au payement, à la date du 
8 septembre 1865, d’une nouvelle somme de 949 francs, mention toute récente, 

d’une encre différente, et dont l’écriture était encore couverte de sable;_que 

ces manœuvres évidemment frauduleuses, produites à une audience du tri¬ 
bunal de commerce, étaient cependant exercées directement vis-à-vis de 
Thiennot et avaient pour but d’obtenir de celui-ci, soit par transaction, soit 
autrement, remise d’une somme d’argent qu'il prétendait avoir versée en 
trop et pour laquelle il se portait reconventionnellement demandeur ; — que 
dès lors, il y a eu de la part d’Avelange tentative d’escroquerie manifestée 
par un commencement d’exécution, laquelle n'a manqué son effet que par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; — délit prévu et 
puni par l’art. 405 G. pén. ; —-Condamne. 

De mai 1866.— Trib. corr. d’Épernav. — 


ARRET. 


La Cour ; — considérant qu’Avelange, assigné devant le Tribunal de com¬ 
merce à la requête de Thiennot, en payement d’une somme de 840 fr. 20 c., 
pour prix d'une coupe de bois, a soutenu que loin d’être débiteur de celui-ci, 
il se trouvait son créancier d'une somme de 126 fr. qu'il lui aurait payée eu 
trop, et a conclu à ce que le Tribunal déclarât Thiennot mal fondé dans sa 
demande et le condamnât à lui payer cette somme de 126 fr., plus 60 fr. de 
dommages-intérêts; — considérant que si Avelange a invoqué à l'appui de ses 
conclusions une quittance de 949 fr. que Thiennot lui avait remise par erreur, 
quelques mois auparavant, la simple production de celte pièce ne présente 
point, ainsi du reste que l’ont reconnu les premiers juges, le caractère de 
manœuvre frauduleuse prévu par l'art. 405 du Gode pénal; — qu’on ne saurait 
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y voir qu’un moyen de défense opposé en justice par un plaideur de mauvaise 
foi; — considéraut qu’on doit apprécier de même les autres productions de 
pièces faites par Avelange sur l'invitation des juges consulaires; — qu’en 
effet, la mention qui aurait été inscrite après coup par Avelange, sur son 
carnet, au cours dû procès, pour venir à l’appui de la quittance par lui pro¬ 
duite, ne constitue qu’un moyen de preuve créé par la partie, à ses risques et 
périls, dont le Tribunal a fait justice, mais qui n’a pu, à aucun instant, con¬ 
stituer une manœuvre frauduleuse dont Avelange aurait directement fait 
usage vis-à-vis de Thiennot pour accomplir à son égard une tentative d’escro¬ 
querie; — qu’enfin, ti Avelange, mis en demeure de produire ses livres de 
.commerce devant les juges consulaires, a, au cours du procès, transcrit sur un 
registre acheté à cet effet une note informe antérieurement existante et rela¬ 
tive à un compte avec Tbiennot, et a ensuite soumis ce livre au Tribunal de 
commerce, qui a refusé d’y ajouter foi, cette conduite blâmable du prévenu 
n’avait d’autre but et ne pouvait avoir d’autre résultat que d’induire en erreur 
le tribunal sur la sincérité d’un moyen de preuve invoqué devant lui, mais 
qu’on n’y rencontre point les caractères d’une manœuvre frauduleuse directe¬ 
ment employée yis-à-vis de Thiennot, en vue d’une tentative d’escroquerie; 

— considérant, dès lors, que les agissements du prévenu devant le Tribunal de 
commerce pour défendre à la demande introduite contre lui par Thienifot, ne 
constituent, au préjudice de celui-ci, aucun délit prévu par la loi; — Infirme. 

Du 8 juin 1866. — C. de Paris, ch. corr. — M. Saillard, prés. 

ART. 8267. 

ADULTERE. — NULLITÉ DE MARIAGE. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — 

COMPÉTENCE. 

Dans une poursuite en adultère précédée de la dénonciation du mari, 
quoique la femme l’ait antérieurement assigné en nullité du mariage, l’excep¬ 
tion n'est pas préjudicielle et le juge correctionnel peut la rejeter, si la nullité 
invoquée est purement relative , outre que l’action de la femme a été intentée 
sans autorisation. 

jugement (Simon). 

Le Tribunal; — attendu que Simon, partie civile, représente an Tribunal: 
1° l’acte de célébration de son mariage devant un ministre du culte, à Londres, 
le 2 août 1860, avéc Hélène-Augustine-Angèle-Joséphiue J..., en présence de 
son père, de sa sœur aluée, alors majeure, et d’un sieur A. Bourgeois, ledit 
mariage ayant eu lieu conformément aux lois du pays; — 2° l’acte de nais¬ 
sance inscrit à Londres, le 30 janvier 1863, de Mane Paul-Eugène, comme 
né du mariage des deux époux; — 3° l’acte de baptême de ce même enfant 
reçu à Saint-Pierre de Chartres, en France, le 20 juin 18G3, comme issu du 
légitime mariage des époux, acte de baptême dans lequel on voit figurer, 
comme marraine, la femme J..., mère ; — attendu qu’après une durée de 
quatre ans depuis l’époque de la célébration du mariage, et après leur retour 
en France, la femme Simon a quitté le domicile conjugal; que le maria 
dénoncé l’adultère de sa femme et que le tribunal est saisi de la connais¬ 
sance de ce délit sur une ordonnance de renvoi de M. le juge d’instruction ; 

— attendu que la femme Simon excipe d’une demande en nullité de mariage 
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formée par elle devant le tribunal civil de la Seine contre le mari, antérieu» 
renient au jour où le Tribunal correctionnel a été saisi; — mais que cette 
exception, qui tend à un sursis, serait non recevable; qu'en effet si la femme 
Simon justifie de la demande introductive d’instance, on ne voit pas qu’elle 
ait été autorisée à la former; qu’elle devait demander l’autorisation maritale; 
que la loi lui en fait une obligation; — attendu, en tous cas, que l’exception 
proposée n’est pas piéjudicielle, eu l’état des faits, à l'action publique; 
que le délit d'adultère est indépendant de la validité d’un mariage qui 
n’est pas attaqué comme nul de plein droit, mais comme annulable, d’après 
les documents fournis au Tribunal, c’est-à-dire entaché d’un vice qui n’a pas 
empêché son existence jusqu’au jour où il serait annulé; —dit qu’il n’y a lieu 
de surseoir jusqu’au jour du jugement définitif sur la demande en nullité de 
mariage, et ordonne qu’il sera plaidé au fond. 

Du 8 août 1866. —Trib. corr. do la Seine. —M. Vivien, prés. 

Observations. — En droit civil, d’après les opinions qui préva¬ 
lurent lors de la discussion en conseil d’État des dispositions du Code 
Napoléon sur les demandes en nullité de mariage, on distingue entre 
les nullités absolues, qui produisent leur effet dirimant avant même 
qu’elles aient été proposées, et les nullités relatives, qui ne sont opé¬ 
rantes qu’après avoir été déclarées par le juge, Cette distinction doitr 
elle être suivie en droit criminel, lorsqu’il y a poursuite à raison d’une 
violation punissable dos devoirs de l’époux et que le prévenu excipede 
la nullité du mariage? La question s’est élevée notamment à l’égard du 
crime de bigamie, et devait être décidée par interprétation de l’art.340 
C. pén., qui exige les « liens d’un premier mariage, » ainsi que de 
l’art. 189 C. Nap., suivant lequel l’exception de nullité « doit être jugée 
préalablement. » D’accord avec la note de M. le président Barris, du 
5 nov. 1813, la jurisprudence a reconnu qu’il y avait question préju¬ 
dicielle toutes les fois que la nullité invoquée était de celles qu’on 
appelle absolues, mais qu’au cas de nullité simplement relative, l’excep¬ 
tion devait être écartée par le juge de répression, parce qu’alors le 
mariage était réputé valable tant qu’il n’avait pas été annulé. (Voy. Rép. 
çr. A v° Questions préjudicielles, n°» 16 et 17.) Relativement au délit 
d’adullère, si M. Haus a écrit que la question de validité du mariage 
doit être jugée par le tribunal correctionnel saisi en ce qu’il s’agit d’un 
élément essentiel du délit, on s’est accordé généralement à reconnaître 
quelle est de droit civil et préjudicielle, qu’ainsi le tribunal correc¬ 
tionnel doit la renvoyer au juge civil pour être préalablement jugée. 
(Voy. Rép. cr v° Adultère, n°* 9 et 21 ; Théorie du Code pèn., 
n° 1466 ; Bedel, n° 17 ; Dalloz, Rép., v° Adultère, n° 92 et v° Quest . 
préjud., n° 75; Hoffman, Quest. préjud ., t. III, n° 495. ) Mais cette 
solution avait en vue une exception de nullité qui serait destructive, 
même dans le passé, des effets légaux du mariage et spécialement du 
Um matrimonial entraînant un devoir légal de fidélité. Or, ainsi ^u'on 
Va dit pour la bigamie, le mariage simplement annulable produit tous 
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ces effets tant que l’annulation n’a pas été prononcée, outre que l'ànnti- 
Jation laisse subsister des effets civils en faveur de l’époux qui était de 
bonne fui (art. 201 et 202 C. Piap.). Donc une nullité qui pouvait se 
couvrir ou n’ètre pas utilement proposée n’a point empêché que l'adul* 
tère fût nu délit et qu’il dut être réprimé; conséquemment, le juge 
correctionnel saisi d’après la plainte du mari n’a point alors h surseoir 
josqu’après jugement au civil. 

Restent deux objections, d’après les faits du jugement ci-dessus. L’ac¬ 
tion en nullité avait précédé la poursuite en adultère, et c’était au tribunal 
civil qu’il appartenait de prononcer sur sa recevabilité ainsi que sur sa 
portée; de plus, si le juge correctionnel eût sursis, l’annulation aurait 
pu rendre non recevables la plainte et conséquemment la poursuite. A 
cela plusieurs réponses. 11 s’agit d’un délit qui aurait été consommé 
avant toute action en nullité : dès lors il y avait droit de dénonciation 
et de poursuite. L’assignation ne relevant que des nullités relatives et 
n’étant pas exercée avec les conditions légales que tout juge connaît, les 
pouvoirs du juge de répression ne sauraient dépendre d’une éventualité 
qui, en aucun cas, ne sera destructive ni des effets légaux du mariage 
dans le passé, ni de la violation punissable d’un devoir sacré, ni enfin 
d’une poursuite régulièrement exercée pendant le mariage. On ne pour* 
rait invoquer les règles de procédure sur la litispendance, pas plus que 
le principe fondamental sur les questions préjudicielles et spécialement 
sur les questions d'état : car les deux actions diffèrent essentiellement 
entre elles dans leur objet et leur but, la première tendant à une annu¬ 
lation pour l’avenir, l’autre demandant la répression d’un délit per¬ 
pétré. 

art. 8268. 

RESPONSABILITÉ PÉNALB. — GAZ. — ÀPPARETLLËUR. — PROPRIÉTAIRE. 

Quand le règlement concernant les conduites et appareils d'éclairage 
■par le gaz n’a imposé qu’aux propriétaires ou principaux locataires certaines 
obligations , la responsabilité pénale des infractions ne. peut être mise par le 
juge à la charge de l’appareilleur 1 . 

0 

arrêt (Lecoq). 

La Cour ; —* Sur le moyen tiré d’une fausse application des art. I e ', 2, 5 
et 15 de l’arrêté du préfet de la Seine dti 18 févr. 1862, concernant les con¬ 
duites et appareils d'éclairage et de chauffage par le gaz dans l’intérieur des 
bâtiments; — vu lesdits articles et l’art. 471, § 15, du Code pénal; — attendu 
que l'art. 1 er , en imposant à toute personne qui voudra placer chez elle, 
dans Paris, des conduites de distribution, des compteurs, brûleurs et autres 

1. Voy. notre dissertation sur la responsabilité pénale des contraventions, 
spécialement à l’égard des professions réglementées [J. cr. r art. 6756, p. 9-16), 
et l'arrêt de rejet du 28 jauv. 1859, concernant précisément les appaxeilleors à 
gaz (J. cr., art. 6845). 
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appareils de consommation de gaz, aire usage d’appareils établis par d’antres 
personnes, les déplacer on réparer, etc., l’obligation d'en faire préalablement 
la déclaration à la préfecture de la Seine, veut que cette déclaration soit 
signée du propriétaire on dn locataire de la conduite principale, et que ce 
propriétaire ou locataire demeure seul responsable vis-à-vis de l'administration 
municipale; — que l'art. 2 décide qu'aucun appareil ne pourra être mis en 
service sans une autorisation préalable du préfet de la Seine ou de ses délé¬ 
gués; — que l’art. 5 porte que le robinet extérieur sera enfermé dans un 
coffre dont il indique la disposition, et dont la porte sera percée d’un orifice 
qui permettra de manœuvrer le robinet de l'extérieur; et qu’il détermine les 
cas où l’abonné ou consommateur pourra ouvrir ou fermer ce robinet an 
moyen d’une clef qui lui sera remise à cet effet; — qu’enfin, l’art. 15 vent 
que la recherche des fuites ait lieu par le procédé que l’&bouné aura choisi 
parmi ceux qui seront autorisés, et que, dans le cas où il en serait constaté, 
les appareils ne soient remis en service qu’après qu’ils auront été convena¬ 
blement réparés ; — attendu que, de ces diverses dispositions, il résulte que 
l’arrêté du 18 févr. 1862 n'a eu en vue, dans son ensemble, que le proprié¬ 
taire ou locataire de la conduite principale; que c’est à ce propriétaire on 
locataire qu'il a entendu imposer les obligations qu'il énumère; et qu'il n’a 
voulu faire peser que sur lui, et nullement sur les entrepreneurs de travaux 
pour son compte, la responsabilité des infractions qui seraient commises à 
l’une ou à plusieurs de ces dispositions; — d’où il suit que le jugement 
attaque, en condamnant Lecoq, appareilleur à gaz, à 6 francs d’amende, en 
vertu des articles ci-dessus invoqués et de l’art. 471, S 15, du Code pénal, i 
raison de l'ouverture du robinet de prise extérieur du gaz, après que ce robinet 
avait été fermé par la Compagnie parisienne pour cause de fuite intérieure, 
a fait une fausse application de ces articles ; — Casse. 

Du 27 juillet 1866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8269. 

FRAIS ET DÉPENS. — APPEL. — DÉSISTEMENT. — PARTIE CIVILE. 


La partie civile qui n’a point interjeté appel, ne peut obtenir de dommages- 
intérêts contre le condamné appelant qui s'est désisté à l’audience, mais il 
peut lui être alloué des déboursés conformément à l’art. 67 du décret du 
46 février 4807. 

ARRÊT ( A. et B. ). 

La Cour ; — Attendu que A. et B. se désistent de l’appél qu’ils ont fourni 
contre les jugements du Tribunal de Briey, en date du 4 mai dernier; — 
attendu qu'ën se désistant de leur appel, A. et B. ont par là même reconnu 
qu’ils ont eu tort d'assigner C. et D. et de les obliger à comparaître devant la 
Cour; — attendu que C. et D., qui n'ont pas obtenu de dommages-intérêts 
devant le Tribunal correctionnel de Briey, ne peuvent en obtenir devant la 
Cour, puisqu’ils n'ont pas interjeté appel; — mais attendu qu’il est juste de 
les indemniser de leurs déboursés, ainsi que le permet la disposition finale 
de l’art. 67 du décret, du 16 févr. 1807; — Donne acte à A. et B. de leur 
désistement et les condamne aux frais de leur appel, dans lesquels sera com¬ 
prise pour déboursés la somme de..., etc. 

Du 13 juin 1866. — C. de Metz, ch. corr. — M. le baron Dufour, 
f. f. de prés. 
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art. 8270. 

CHASSE. — FERMIER. — ACTION CIVILE. — 1" COMPÉTENCE. — EX¬ 
CEPTION. — 2° DROIT DE CHASSE. — COMMUNE PROPRIETAIRE. — 

HABITANTS. — 3° TERRE COUVERTE DE FRUITS. — CIRCONSTANCE 

DU DÉLIT. 

1° Quand, U fermier poursuit celui qui a chassé sur les terres à lui affer¬ 
mées, si le prévenu excipe de ce que le droit de chasse n'appartient qu'au pro¬ 
priétaire, le tribunal correctionnel est compétent pour apprécier le bail, le . 
droit temporaire qu'il aurait conféré au fermier, quant à la chasse, n'étant pas 
un droit immobilier ». 

2° Un bail à ferme ne donne au fermier le droit de chasse qu'autant qu'il 
y a stipulation expresse, ou équipollence *. 

De ce que la commune, propriétaire d'un fonds, aurait toléré que chaque 
habitant y chassât, cela ne ferait pas que chacun y eût droit de chasse et que 
son délit disparût pour cause de bonne foi*. 

3° Contrairement au système de la loi de 1790, qui restreignait les droits 
du propriétaire et étendait ceux du fermier, la loi de 1844 n'accorde pas à 
celui-ci le droit de poursuivre correctionnellement le délit de chasse commis 
sur les terres dont il jouit. Mais si elles n'étaient pas alors dépouillées de leurs 
fruits, cette circonstance, qui est aggravante du délit et s’y identifie, rend 
recevable sa poursuite comme partie lésée *. 

arrêt (Philip c. Château). 

La Cour; — Sur le moyen duquel le demandeur fait ressortir une qua¬ 
druple ouverture à cassation, qu’il tire: — 1° d’une incompétence prétendue 
et d’un excès de pouvoir pris de ce que la police correctionnelle a statué sur le 
sens et les effets d’un bail à ferme, au lieu d'en renvoyer la connaissance à la 
juridiction civile; — 2° d’une violation des principes de la matière, en ce 
que l’arrêt attaqué déclare que le droit de chasse sur des terres affermées 
appartient au propriétaire du sol, à l'exclusion du prévenu; — 3° d'une viola¬ 
tion des art. 17 et 49 de la loi du 18 juil. 1837, en ce que le fermier a été 
considéré par l’arrêt comme ayant été aux droits de la commune, propriétaire 
du droit de chasse objet du litige; — 4° d’une violation des art. 11 et 26 de 
la loi du 3 mai 1844, en ce que le fermier a déclaré non recevable à pour¬ 
suivre en police correctionnelle la répression d’un délit de chasse commis dans 
ses récoltes; — attendu, en fait, qu’il résulte des constatations de l’arrêt 
attaqué que la commune de Berre, propriétaire de marais situés sur son 
territoire, a loué par adjudication publique notariée, avec le consentement 
du conseil munipal et l’approbation du préfet, plusieurs parcelles de ces 
marais à Philip; que Château, habitant de Berre, a été trouvé chassant en 
temps prohibé, avec permis de chasse, sur les parcelles louées, pendant 

•t ■ — - ■ ■ — — . . ■■ — ^ 

1. Voy. Rép. cr., v» Chasse, n° 34. 

2. C'est une question controversée. Voy. Rép. cr ., v° Chasse, i:° 8: J. cr. 
art. 1431, 1713, 1842, 3797, 8013. 

3. Voy. J. cr ., art. 7224, avec les notes et arrêts cités. 

4. Conf. : J. cr., art. 7581 et la note. 
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qu’elles étaient couvertes de l'herbe dite banque, qui en constitue le principal 
produit; que Philip, comme partie civile, a traduit Château en police correc¬ 
tionnelle sous la prévention du délit de chasse dans ses récoltes, prévu et puni 
par Part, il, n* 2, de la loi du 3 mai 1844, et a conclu contre lui à 500 fr. 
de dommages-iutérèts pour le préjudice à lui causé; que Château a soutenu, 
pour sa défense, que le droit de chasse sur les terrains affermés appartenait, 
non au fermier, mais au propriétaire du sol, d’où le prévenu concluait que 
Philip était sans qualité pour rendre plainte; que l’arrêt admit cette préten¬ 
tion -, qu’il décida, en outre, que Château avait été autorisé à chasser sur les 
' terrains appartenant à la commune de Berre ; que, conséquemment, son fait 
ne constituait pas de délit; qn’enfin, en eût-il été autrement, Philip, en sa 
qualité dï fermier, aurait été sans droit pour déférer le délit à la police 
correctionnelle; que, par suite, l'acquittement du prévenu fut prononcé; — 
1° sur le moyen d’incompétence et d’excès de pouvoir : — attendu que la 
Cour impériale (chambre correctionnelle), juge de l’action introduite ponr la 
répression du délit de chasse, devenait juge de l'exception compétemment 
soulevée par le prévenu, et tirée du défaut de qualité du poursuivant; — que, 
d’ailleurs, le droit de chasse, objet de l’incident ne constituant ni un droit de 
propriété immobilière, ni tout autre droit réel, l’art. 182 du Code forestier 
demeurait inapplicable; que c’est donc avec raison que la juridiction correc¬ 
tionnelle a conservé la connaissance du litige; — 2° sur le moyen tiré de ce 
que le droit de chasse sur les marais affermés aurait été à tort attribué aa 
propriétaire du sol, au détriment des fermiers : — attendu que le droit de 
chasse forme un attribut de la propriété d’uu genre particulier qui, à raison 
de sa nature et de son objet, demeure réservé au propriétaire du terrain, dans 
le silence du bail ; que le gibier n’est point, en effet, un fruit de la terre, et 
que le droit de le chasser n’est transféré aux fermiers que quand cette conces¬ 
sion résulte des stipulations du bail ou de circonstances de fait équipollentes; 

— qu’en le jugeant ainsi, et en décidant que lqs clauses du bail ne faisaient 
que confirmer la réserve de la chasse au profit du propriétaire des terrains 
affermés, l’arrêt dénoncé n’a fait qu’une juste application des principes de 
la matière; — rejette ces deux moyens : — 3° mais sur le moyen pris 
d’une violation des articles 47 et 49 de la loi du 18 juillet 1837 : — 

Vu ces articles; — attendu que pour admettre que Château avait reçu de 
la commune de Berre le droit de chasse sur ses marai9, l’arrêt attaqué se 
fonde, non sur un acte de concession quelconque, mais uniquement sur une 
tolérance immémoriale de l’autorité locale qui laissait tous les habitants, 
ut singuli, chasser sur les terrains à elle appartenants;—mais attendu qu’une 
pareille tolérance ne pouvait conférer légalement des droits aux habitants sur 
les propriétés de la commune, et que Château n’a pas été investi par elle du 
droit de chasse dont l’existence aurait fait disparaître le délit; — qu'eu 
jugeant le contraire, l’arrôt a violé les art. 17 et 49 de la loi du 18 juillet 1837; 

— 4° sur le moyeu pris de la violation des art. 11 n° £ et 16 de la loi du 
3 mai 1844, et fondé sur ce qu’en supposant que le droit de chasse fût resté à 
la commune, propriétaire des marais, le fermier n’aurait pas moins eu qua¬ 
lité pour exercer une poursuite correctionnelle contre le chasseur en délit, 
qui avait, en chassant, causé des dommages à ses récoltes; 

Vu ces articles; attendu que la loi des 28-80 avril 1790, édictée provi¬ 
soirement dans la pensée principale, comme l’expriment ses considérants, de 
protéger les récoltes contre les entraînements des chasseurs, établissait des 
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dispositions restrictives des droits du propriétaire, et qui étendaient les droits 
de poursuite à exercer pour le fermier, lesquelles n'ont pas été reproduites 
par la loi du 3 mai 1844; — que, notamment son article l* r attribuait au 
propriétaire des fruits, et par conséquent au fermier, un droit général .et 
absolu à une indemnité de 10 fr. pour tout délit de chasse commis sur la 
ferme, sans subordonner ce droit à la preuve d’un dommage quelconque 
qu’il en aurait éprouvé, et en y ajoutant la faculté de réclamer de plus 
amples réparations en cas de préjudice plus considérable; que l’article con¬ 
férait ainsi, par voie de conséquence, au fermier le droit implicite, confirmé 
par l’art. 8, de poursuivre tous les délits de chasse commis sur les terres à 
lui affermées, pour se faire allouer l’indemnité à lui toujours due; — attendu 
que ce système n’a pas été consacré par la législation nouvelle; qu’en régle¬ 
mentant le mode de poursuite, la loi du 3 mai 1844 ne parle plus nommément 
de fermier ou de propriétaire des fruits; que son art. 26, combiné avec les 
art. 182 et 63 du Code d'instruction criminelle, se borne à autoriser la per¬ 
sonne lésée par un délit de chasse à en poursuivre la réparation devant le 
Tribunal correctionnel, qu’il faut donc que ce soit le délit en lui-même qui 
occasionne le préjudice au poursuivant et que la plainte émane de celui en 
violation du droit de qui le délit de chasse a été commis, c’est-à-dire du 
propriétaire de lâchasse; — que si un tiers, le fermier par exemple, éprouve 
un préjudice résultant d’un mode d’exécution de la chasse ou d’un fait acces¬ 
soire, mais qui ne rentre pas dans les éléments constitutifs du délit de chasse; 
ce tiers est fondé S demander la réparation du fait dommageable à la juri¬ 
diction compétente pour en connaître, mais qu’il ne peut puiser dans 
l’art. 26 l’autorisation de saisir le Tribunal correctionnel et de le mettre en 
demeure de prononcer la peine du délit de chasse qui ne lèse que le propriétaire, 
surtout en présence de l'abstention de ce dernier et du ministère public; — 
que jusque-là, l’arrôt dénoncé qui admet ces principes ne s’est pas mis en 
opposition avec les articles précités; — mais attendu qu'il s'agissait dans la 
cause d'un délit de chasse oommis par Chàtean, sans la permission du pro¬ 
priétaire, sur un terrain appartenant à autrui et chargé de récoltes; que 
l’art. 11, n° 2, de la loi du 3 mai 1844 punit d'une amende de 16 à 100 fr. 
celui qui chasse sur le terrain d’autrui, sans le consentement du proprié¬ 
taire, et qu'il permet d’élever l’amende au double, si le délit a été commis 
sur des terres non dépouillées de leurs fruits; que le dommage aux récoltes 
constitue donc, en ce cas, une circonstance aggravante du délit de chasse, 
avec lequel il se confond légalement; que c’était ainsi de l’nn des éléments 
du délit aggravé que ressortait le préjudice éprouvé par Philip dans ses 
récoltes, et dont ce fermier rendait plainte; — que le ministère public est 
autorisé à poursuivre, sans avoir besoin de la plainte du propriétaire, cette 
espèce de délit : — qu’il convient d’autant mieux d’accorder également dans 
ces circonstances, au fermier lésé dans ses récoltes, le droit de poursuite en 
police correctionnelle, que cette interprétation de l’art. 26 de la loi du 3 mai 
a pour résultat de protéger en ce point les intérêts si favorables de l'agricul¬ 
ture avec plus d’efficacité; — qu'en refusant ce droit de poursuite au fermier 
Philip et en prononçant, par suite, l’acquittement du prévenu, l’arrêt attaqué a 
faussement interprété et violé l’art. 26 de la loi de 1844, en même temps 

qu’il a commis une violation de l’art. 11, n° 2, de ta même loi; — Casse. 

• * * • 

Du 6 avril 4866. C. cie casa. — M. Legagneur, rapp. 
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ART. 8271. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — ARMATEUR. — FAILLITE. — 

HÉRITIER. 

Doit être réputé mandataire celui des copropriétaires d’un navire qui était 
constitué seul armateur en titre et gérant des intérêts communs, qui de 
plus était gérant delà participation formée pour le chargement du navire, et 
qui par suite a été le liquidateur nécessaire des opérations faites pour tous. 

La copropriété d'un bâtiment ne constitue pas une société. Le mandat du 
gérant ne cesse pas par sa faillite, quand il obtient concordat et reprend les 
opérations commencées. 

Le fils, héritier du mandataire liquidateur, est substitué aux obligations 
résultant de la qualité dont ü se prévaut pour continuer la liquidation. 

arrêt (Daguzan). 

La Cour; — sur la première branche du moyen tiré de ce qu’en viola¬ 
tion des art. 47 et 48 C. de corn, et des dispositions de l’art. 1984 C. Nap., 
l’arrêt attaqué a considéré Daguzan père comme investi d’un mandat pour 
gérer et liquider l’association en participation formée flour l'armement du 
navire l’Ernestine, de Bordeaux; — attendu que l’arrêt attaqué a déclaré, en 
fait, que dans l’année 1824, Daguzan père, négociant à Bordeaux, avait 
expédié de ce port, pour la mer du Sud, le navire l’Ernestine, dont il était 
armateur en nom d’après l'acte de francisation, mais dans lequel les auteurs 
des défendeurs Sandrié de Jouy et Pierre Pouydebat étaient intéressés comme 
copropriétaires, soit du navire, soit de son chargement; — qu'il avait été 
convenu que Daguzan père serait seul armateur en nom et gérant des intérêts 
communs; — qu'il y avait là un mandat formel investissant celui-ci de tous 
les droits attachés à cette qualité, mais en même temps à sa charge toutes 
les obligations qu'elle engendre; — attendu que l’arrêt attaqué a déclaré, en 
outre, qu'indépendamment de ce mandat, Daguzan en puisait un autre dans 
sa qualité de gérant de la société en participation formée entre tous les inté¬ 
ressés pour le chargement du navire, ce qui constitue un deuxième mandat 
non moins formel que le premier; — qu'enfin Daguzan avait été, par suite 
de son double titre d'armateur de l’Ernestine et de gérant de la participation, 
le liquidateur nécessaire et naturel de l’opération commune et de ses suites; 
d'où résulte un dernier mandat aussi exprès que les deux autres, dont il 
n’était, d’ailleurs, que la conséquence et la confirmation; — attendu qu'en 
présence de ces constatations souveraines de fait, le pourvoi n'est pas fondé 
à prétendre que l'arrêt attaqué a seulement déduit l’existence d'un mandat 
de l’association formée entre les parties, et, comme effet tacite de cette asso¬ 
ciation, tandis qu'il l’a affirmée, au contraire, à un triple point de vue, 
comme le résultat prouvé de leurs accords; —sur la deuxième branche du 
moyen tiré des art. 2093 et 1865 C. Nap. et de l’art. 519 G. de com., et de ce 
que l’arrêt attaqué n'a pas admis que les droits dans la participation et les 
mandats et pouvoirs que Daguzan père aurait pu avoir antérieurement, ont 
cessé par la déclaration de sa faillite en 1830, et a considéré Daguzan père 
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comme réintégré par l'homologation de son concordat dans les droits et man¬ 
dats qui avaient pu lui afférer avant sa faillite ; — attendu, en droit, que la 
copropriété d’un navire ne constitue pas une société proprement dite, mais 
une véritable copropriété, une communauté d'intérêts régie par des principes 
spéciaux dans l’intérêt du commerce et de la navigation; — que l’indivision 
y est de droit, et que, dès lors, à la différence de la société, elle ne prend pas 
fin par la déconfiture de l’une des parties intéressées, lut-ce le gérant de cette 
communauté; — attendu, sous un autre rapport, que le mandat ne prend pas 
nécessairement fin par la faillite du mandataire auquel le mandant ne retire 
pas sa confiance, et que. quand l’affaire commune n’a pas été comprise dans 
la liquidation de la faillite, le failli qui, replacé à la tète de ses affaires par 
un concordat, a continué de remplir le maudat, ne saurait exciper de sa 
faute et du dessaisissement momentané de l’administration de ses biens 
pour s’exonérer de l’obligation de vendre compte au mandant; — attendu que 
l’arrôt attaqué a déclaré, en fait, que la faillite de Daguzan père s’était ter¬ 
minée par un concordat dont l’exécution l’avait replacé à la tète de ses 
affaires, parmi lesquelles celle de l'Ernestine n’avait jamais cessé de figurer, 
et qu'il l’avait trouvée entière, telle qu’elle était au moment de la faillite; — 
qu’en présence de cette déclaration souveraine de fait, le demandeur n’est 
pas fondé à Soutenir qu’il ne doit plus compte au même titre qu’auparavant 
à ses coïntéressés dans la propriété du navire et de sou chargement; — sur 
la troisième branche du moyen tiré des art. 2003 et 2010 G. Nap. et de l'art. 
408 C. pén., et de ce que l’arrêt attaqué décide qu’après la mort de Daguzan 
père un mandat légal de gérer et liquider la participation aurait été conféré 
à Daguzan fils, dont la violation l'aurait rendu coupable d'abus de confiance 
et passible de l’application de l’art. 408 G. pén.; — attendu, en droit, qu’il 
est naturel que le mandat fondé sur une confiance personnelle finisse par la 
mort dn mandataire (art. 2003 G. Nap.); mais que cette cause d’extinction 
u’est pas de l’essence du mandat, car la confiance peut, suivant l’intérêt des 
parties, s'accorder à l'héritier comme à son auteur; — que dans l’espèce, le 
titre d'armateur de l’Ernestine et de liquidateur nécessaire de l’opération 
commune, se trouvant dans la succession de Daguzan père,entraînait la con¬ 
tinuation du mandat sur la tète de Charles Daguzan fils, son héritier, ainsi 
que l'a reconnu l’arrêt attaqué; — attendu qu'aux termes de l’art. 2010 
C. Nap., les héritiers du mandataire doivent donner avis de sa mort au man¬ 
dant, et pourvoir, en attendant, à ce que les circonstances exigent pour l'in¬ 
térêt de celui-ci; que, notamment, quand le mandataire a commencé de son 
vivant à exécuter le mandat, son héritier succède à son obligation et doit, eu 
attendaut, continuer ce que le mandataire a commencé; — attendu que l’arrêt 
attaqué a reconnu, en fait, que Daguzau père avait commencé de son vivant 
à poursuivre la liquidation de l'indemnité due par le gouvernement espagnol 
à raison du préjudice grave causé au navire l’Ernestine et à son armement 
par la séquestration du navire l’Ernestine et de son armement pendant plu¬ 
sieurs mois; que Daguzau fils a continué cette affaire et l’avait menée à fin 
par l’obtention de l'indemnité, en 1863; qu’enfîn ce dernier avait frauduleu¬ 
sement caché la mort de son auteur et ses actes personnels à ses cointéressés, 
afin de s’approprier leur part de l’indemnité; — attendu que, l’abus du man¬ 
dat étant formellement reconnu, c’est à bon droit que la Cour de Bordeaux a 
fait dans la cause application de l’art. 408 G. pén. ; — Rejette, etc. 

Du \ t janvier 4866.— G. de casa. — M. Perrot de Chézelles, rapp. 
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A bt. 8272. 

4° PRESCRIPTION — JUGEMENT PAR DEFAUT. — 2° CHOSE JUGÉE. — 

CONDAMNATION EN PATS ÉTRANGER. 

4* Après jugement de condamnation par défaut , sans signification, n'y a - 
t-il plus de prescription possible que pour la peine et que par le laps de 5 ans? 

/ ? Si l'étranger ayant délinqué en France a été condamné dans son pays 
'et y a subi sa peine, cette condamnation exécutée fait-elle ou non obstacle d 
cond amnation postérieure en France ? 

jugement '(Bréda). 

Attendri que Bréda a été condamné, pour un vol commis le 30 septembre 
1861 à Roncq, à trois années d'emprisonnement, suivant jugement prononcé 
par défaut à Lille, le 30 décembre 1861; qu'il a aussi été condamné pour les 
mômes faits à la môme peine, suivant jugement pronoucé contradictoirement 
A Courtray (Belgique) le 18 octobre 1861 ; qu'il a subi sa peine dans la prison 
deCoortray ; que plus tard il a été arrêté en France et conduit dans la maison 
de détention de Looz, pour y subir une autre peine d'emprisonnement pro¬ 
noncée contre lui par défaut A raison d’un autre vol; que là, on lni a fait 
connaître sa précédente condamnation à trois ans d’emprisonnement, ci- 
dessus rappelée, et qu’aussitôt il y a formé opposition; — le Tribunal, aui 
termes de l’art. 187 G. iust. cr., modifié par la loi du 27 juin 1866, reçoit 
l'opposition formée par Bréda; — attendu que si l’opposition rend, d'après 
l’art. 187, comme non avenue la condamnation prononcée par défaut, il ne 
s'ensuit pas que cette condamnation puisse être considérée comme un simple 
acte d’instruction ou de poursuite dont la date ferait courir le délai de la 
prescription quant à l'action publique; qu’elle conserve toujours le caractère 
de jugement portant une peine, jugement provisoire à la vérité jusqu’aux 
débats contradictoires qui auront pour résultat de le maintenir ou de le 
modifier, mais qu’il n’y a pas moins eu une poursuite complètement terminée 
par un jugement qui aurait pu devenir définitif faute d’opposition, ou d’appel, 
dans les délais légaux; que les art. 637 et 638 relatifs à la prescription de 
l’action publique ne parlent que des actes non suivis de jugement et ne distin¬ 
guent point entre le jugement contradictoire et le jugement par défaut; d’où 
il faut conclure que dès qu’il y a eu jugement prononcé (même par défaut), il 
ne s'agira plus que du délai nécessaire à la prescription des peines portées; 
— attendu que le texte de Fart. 476 du Code précité tranche du reste toute 
difficulté à cet égard; qu’en effet, déclarant auéauti de plein droit le juge* 
ment rendu par contumace et les procédures faites contre l’accusé, il le soa- 
met à être jugé de nouveau s’il se présente ou est arrêté avant que sa peine 
soit éteinte par prescription; — qu’il y a ici analogie évidente avec l’art. 187 
qui, déclarant non avenue la condamnation par défaut, admet le prévenu à 
être jugé contradictoirement si son opposition est régulière; que dans ce 
dernier cas comme dans le premier, il suffit que la peine ne soit pas éteinte 
pour qu’il reste sous le coup du jugement qui l’a portée en son absence, 
sauf à lui d'obtenir d'en être déchargé, mais qu’il ne peut plus invoquer la 
prescription’ de Faction publique quand même le délai utile à celle-ci serait 
atteint depuis la sentence prononcée par défaut; — attendu en fait que le 
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délai de cinq ans nécessaire à la prescription des peines correctionnelles ne 
s’est pas écoulé entre le 30 décembre 1801 et le moment actuel; — le Tribunal 
dit qu’il n’y a point prescription acquise en faveur de Bréda; — et attendu 
que des aveux dudit Bréda à la présente audience et de l’information résulte 
la preuve du vol à raison duquel il a été condamné à trois ans d’emprison¬ 
nement; — mais qu’il échet d'après les circonstances actuelles de la cause de 
diminuer la peine alors prononcée; — le Tribunal réduit cette peine à treize 
mois d’emprisonnement et dit qu’elle se confondra avec les treize mois portés 
contre Bréda à raison d’un vol antérieur à la présente condamnation. 

Du 16 août 1866.— Trib. corr. de Lille. —M. Lallier, prés. 

Observations. — Ce jugement comporte des réflexions critiques, 
sous un double rapport. 

I. C’était un jugement par défaut qui avait prononcé lâ condamna¬ 
tion correctionnelle, en décembre 1861 ; et rien n’indique qu’il y eût eu 
signification, pour faire courir le délai d’opposition ou celui d’appel et 
pour rendre définitive cette condamnation par défaut. Or, en doctrine et 
en jurisprudence, il est assez généralement admis que le jugement 
réformable interrompt seulement la prescription de l’action, dont le 
délai n’est que de trois ans; qu’on ne saurait l’assimiler au jugement 
définitif en dernier ressort, qui ne permet plus que la prescription de 
la peine par Te laps de cinq ans; que s’il en est antrement pour la 
condamnation par contumace, c’est qu’alors il y a un arrêt souverain, 
exécutoire immédiatement (art. 471 et 472. C. inst. cr.J, et une dispo¬ 
sition spéciale du Code (art. 476) qui substitue la prescription de la 
peine k celio de l’action publique ainsi jugée (Vov. Rép. cr., v*; Pres¬ 
cription, n 09 2 8 et 29; Brun de Villeret, etc.; J. cr., art. 2808, 6550 
et 7587). A la vérité la loi des 31 mai-27 juin 1866, modifiant l’art. 187 
C. inst. cr. et prévoyant le cas où le condamné par défaut n'aurait ni 
reçu la signification personnellement ni eu connaissance par des actes 
d’exécution, a disposé qu’alors « l’opposition sera recevable jusqu’à l'ex¬ 
piration des délais de la prescription de la peine. » (Voy. suprà , p. 201, 
218 et 220.) Mais cette disposition elle-même présuppose une signification 
qui aurait effet, au point de vue du changement de la prescription; et 
l’innovation a été une faveur pour le droit d’opposition, qui dérive du 
droit de défense; d’où il suit que l’opposition est rendue recevable no¬ 
nobstant une signification réputée insuffisante, sans que poür cela le 
jugement, qui n’a été aucunement signifié, soit assimilé par la loi nou¬ 
velle à un jugement substituant à la prescription de l’action la pres¬ 
cription de la peine. D’ailleurs une proscription antérieurement acquise 
ne peut être atteinte par la loi modificative; et si cette loi régit l’oppo¬ 
sition postérieure, c’est seulement en tant qu’il s’agit d’une voie ou 
forme de procédure employée contre le jugement, laquelle soulève de 
plein droit la question de prescription, qui est d’ordre public en matière 
criminelle. 

Le jugement d-dessus n’a donc pu trouver une base légale : ni dans 
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le nouvel art. 1 87, inapplicable à défaut de signification et comme pos¬ 
térieur à l’acquisition de la prescription; ni dans les art. 637 et 638, 
qui veulent un jugement irréformable, ainsi que le disent les art. 636 et 
639; ni enfin dans l’art. 476, spécial pour les arrêts de condamnation 
par contumace qui sont exécutoires, tandis qu’un jugement par défaut 
non signifié n’est susceptible d’aucune exécution et ne peut donc qu’in¬ 
terrompre la prescription de l’action publique ainsi que de l’action 
civile. La condamnation par défaut devait d'autant moins être réputée 
avoir substitué à cette prescription celle de la peine, d’une plus longue 
durée, qu’elle n’a été connue qu’après exécution de la peine pro¬ 
noncée pour le même fait par un tribunal étranger, contradictoirement 
et en état de détention. 

II. Pour le délit commis en France, le délinquant, qui est, Belge, 
avait été condamné en Belgique et y avait subi sa peine. C’était con¬ 
forme à la législation belge, qui admet depuis <836 qu’un Belge ayant 
délinqué en pays étranger peut être jugé dans son pays s’il n'y a encore 
qu’une condamnation par contumace ou par défaut, non exécutée. 
(Voy. J. cr., art. 7433.) Dans cette situation, le Tribunal de Lille 
pouvait-il, sur l’opposition au jugement par défaut, prononcer une 
condamnation nouvelle? Cela paraît contraire à la maxime non bis in 
idem, qui domine et régit la loi écrite en tout pays. A la vérité, 
plusieurs arrêts ont jugé que l’étranger qui a commis un délit en 
France peut y être jugé et puni, nonobstant la condamnation qu’il a 
subie et même exécutée dans son pays, parce que les jugements étrangers 
ne sont pas exécutoires en France. (Voy. J. cr., art. 689<, 7386, 7397, 
7430 et 7477.) Mais c’était à une époque où notre législation n’admettait 
que le principe de la territorialité, celui du statut personnel en matière 
criminelle n’étant encore inscrit que dans les lois de certains pays. Or, 
aujourd’hui, cet autre principe existe dans beaucoup de législations et 
même dans la nôtre; aussi la loi du 31 mai 1866 dit-elle: a Qu’il 
s’agisse d’un crime ou d’un délit, aucune poursuite n’a lieu si l’inculpé 
prouve qu’il a été jugé définitivement à l’étranger. » Sans doute celle 
loi a eu spécialement en vue les crimes ou délits commis par les 
Français en pays étranger; d’où l’on*peut conclure qu’elle n’a pas entendu 
appliquer cette disposition aux délits des étrangers en France. Remar¬ 
quons toutefois que la loi nouvelle change considérablement le système 
fondamental de nos lois criminelles; qu’en admettant le caractère de 
statut personnel pour les Français, elle le reconnaît pour les étrangers 
selon les lois de leur pays; que des conditions de réciprocité sont 
établies plus ou moins expressément, et quelles seiaient enfreintes si 
nos tribunaux méconnaissaient l’effet des condamnations prononcées et 
même subies en pays étranger. Il y a donc là une grave question, que 
le Tribunal de Lille aurait dû examiner et résoudre, tandis qu’il l’élude 
en se bornant à une atténuation, avec confusion de peines pour ud 
autre objet. 
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ART. 8273. 

Quels faits sont punissables comme entrave au libre exercice d'un culte, 
selon les art. 260 et 261 du Code pénal ? 

Ces deux dispositions ont eu en vue certains faits déterminés, autres 
que les outrages envers des objetsd’un culte ou envers sesministres, qu’a¬ 
vait prévus le code de l’an IV et que punit plus énergiquement l’art. 262 
du code actuel. Il s’agit des entraves ou atteintes qui seraient apportées 
à l’exercice d’un culte, libre pour chacun selon sa croyance religieuse, 
par l’une des actions qui vont être indiquées, qu’il y ait eu ou non quelque 
circonstance constitutive d’un autre délit, comme outrage ou injure, et 
n’y eût-il aucune de celles que voulait punir en outre la loi du 20 avril 
1825, abrogée le 11 octobre 1830. Nous laissons d’ailleurs de côté les 
questions concernant le cas de contrainte pour la coopération ou l'as¬ 
sistance à un acte du culte ou à une cérémonie religieuse, questions 
qui ont leur siège dans d’autres lois. 

L’art. 260 punit notamment l’action du « particulier qui, par des voies 
de fait ou des menaces, aura... empêché une ou plusieurs personnes 
d’exercer l’un des cultes autorisés, d’assister à l’exercice de ce culte...» 
Et l’art. 261 prononce une peine correctionnelle un peu plus élevée 
contre «ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices 
d’un culte, par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre 
lieu destiné ou servant actuellement à cet exercice.» 

Suivant l’esprit et les termes de la première disposition, le délit 
qu’elle prévoit n’existe qu’autant qu’il y a, de la part d’un particulier, 
empêchement volontairement apporté, au moyen d’une voie de fait ou 
menace quelconque, à l’exercice par une personne qui n’est pas alors 
sous sa dépendance de droit, soit de tel culte, soit d’un de ses actes. 
Les auteurs et la jurisprudence ne donnent pas d’exemples d’un tel 
délit, dont la perpétration serait fort difficile dans l’état social actuel. 

Il en est autrement de l’art. 261, qui a voulu protéger efficacement 
contre des troubles ou désord res réels les exercices de tout culte reconnu, 
dans l’édifice religieux et môme dans un autre lieu où il s’exercerait 
alors selon les lois. L’exposé de motifs par M. Berlier avait dit : 
« Les désordres causés dans l’intérieur d’un temple, ou dans les lieux 
actuellement servant aux exercices d’un culte, sont un délit qu’il im¬ 
porte de réprimer; l’auteur du trouble est également coupable, soit qu’il 
appartienne au culte dont les cérémonies ont été troublées, soit qu’il lui 
soit étranger, car respect est dû à tous les cultes qui existent sous la 
protection de la loi. Le perturbateur sera donc puni, et la peine s’ag¬ 
gravera si le trouble a dégénéré en outrages contre les objets du culte. » 
Ici, ce que la loi entend punir, c’est le trouble ou désordre occasionnant 
l’entrave, ce résultat n’eùt-il pas été le but du perturbateur. Sans doute 
il faut que celui-ci ait voulu le trouble ou désordre, qui est son fait; 

J. cr . Octobre 1866. 19 
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mais l’entrave qui en résulte a dû être prévue par lui, et la loi n’a pu 
exiger encore la preuve d’une intention d’empêcher, retarder ou inter¬ 
rompre les exercices du culte. C’est ce que semblent reconnaître eux- 
mêmes les auteurs de la Théorie du Code pénal, lorsqu’ils disent : « Il 
faut, pour constituer le délit que prévoit cet article, qu’il y ait eu re¬ 
tard, empêchement ou interruption de l’exercice d’un culte, et que cette 
interruption, cet empêchement ou ce retard ait été causé par des trou¬ 
bles ou désordres produits dans le lieu de l’exercice du culte... Tout 
trouble, tout désordre n’est pas passible de l’art. 261, car son texte 
exige non-seulement l’existence d’un acte de désordre ou de trouble, 
mais que cet acte ait été la cause d’une interruption, d’un retard, d’un 
empêchement à l’exercice du culte. C’est donc moins le trouble que 
l’interruption elle-même que la loi punit, ou plutôt c’est le trouble 
seul, mais uniquement lorsqu’il est assez grave pour produire une 
interruption ou un retard dans le service religieux. » 

Par les décisions qui vont être indiquées, on verra quels faits peu¬ 
vent constituer ce délit. 

Dans une église et ensuite dans la sacristie, pendant qu’une femme 
se présentait au confessionnal, une autre l’avait poursuivie en l’invecti¬ 
vant au point d’interrompre la confession commencée, tellement que le 
ministre du culte fut obligé de la faire mettre dehors. Plainte et pour¬ 
suite correctionnelle. Relaxe sous prétexte qu’il n’y avait point alors 
exercice du culte. (Trib. corr. de Montmorillon, 12 juill. 1824 ; C. de 
Poitiers, 24 août 1824.) Sur pourvoi du procureur général, arrêt de 
cassation, considérant « que la confession est la pratique d’un des de¬ 
voirs les plus sacrés du culte catholique ; que l’accomplissement de ce 
devoir, de la part des fidèles, est un acte de foi qui constitue nécessai¬ 
rement l’exercice de ce culte; qu’un curé ou tout autre prêtre catholique 
qui entend la confession d’un fidèle est dans l’exercice de ses fonctions 
pastorales ou sacerdotales, et que l’exercice de ces fonctions se confond 
évidemment avec les exercices de ce culte, dans le sens de la loi; que 

Part. 264 porte.; que l’arrêt attaqué a constaté, en fait, que le curé 

de la paroisse de C... avait été interrompu et troublé pendant qu’il enten¬ 
dait la confession d’une de ses paroissiennes, et successivement dans 
l’église et dans la sacristie... » (Cass., 9 oct. 1824.) 

Dans une chapelle où se faisait le catéchisme, et alors qu’un des 
enfants était à genoux comme pénitence imposée par le prêtre, son 
parrain est venu le prendre par la main et l’a emmené hors de l’église. 
Le ministère public a vu là, non pas précisément le délit prévu par 
l’art. 261, mais celui de trouble aux cérémonies de la religion, que pu¬ 
nissait alors la loi de 1825. Jugement de condamnation appliquant 
l’art. 261, « attendu qu’il résulte des débats que B.;, a causé dans le 
temple, en enlevant sa filleule du lieu où le desservant l’avait mise 
en punition, des troubles qui ont interrompu le catéchisme et par con¬ 
séquent les exercices du culte catholique ; qu’il n’y a pas eu de trouble 
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aux cérémonies de la religion, que dès lors la loi du 20 avril 1825 n’est 
pas applicable. » (Trib. corr. supérieur de Saint-Omer, 20 avr. 1827.) 
Sur le pourvoi du ministère public, qui soutenait qu’à tort la loi de 
1825 avait été écartée, la Cour de cassation a jugé qu’il n'y avait pas 
eu erreur de qualification, que les juges avaient fait une juste applica¬ 
tion de l’art. 261. (Rej. 18 mai 1827.) 

En 1828, époque à laquelle existait encore la loi de 1825, dont une 
disposition atteignait elle-même les troubles interruptifs venant de 
l’extérieur du temple, des danses eurent lieu sur la place de l’église 
pendant les prières terminant les vêpres. Poursuivi correctionnellement, 
le ménétrier fut condamné à l’amende par application des art. 261 et 
463 C. pén., comme coupable d’avoir troublé par le son des violons et 
des tambourins la prière du soir que prescrivait le mandement. En 
appel il soutint que l’art. 261 n’était plus en vigueur, l’art. 13 de la loi 
de 1825 ayant prévu le trouble à l’extérieur. Le ministère public estima 
qu’il n’y avait pas eu abrogation et que l’art. 261 était applicable à 
l’espèce, la loi spéciale ayant eu en vue le Irouble à une procession ou 
autre cérémonie extérieure, tandis qu’il s’agissait de trouble se produi¬ 
sant jusque dans l’église. L’arrêt jugea que l’art. 261 n’existait plus 
alors, parce qu’une de ses prévisions se retrouvait dans la loi spéciale ; 
qu’il y avait eu trouble venant de l’extérieur, et que la peine serait celle 
édictée par cette loi ; mais, qu’à défaut d’appel du ministère public, il 
ne pouvait y avoir aggravation de la peine prononcée, laquelle fut d’ail¬ 
leurs maintenue. (C. do Paris, 9 janv. 1830.) 

A la Martinique, dans une église dont le desservant était disposé à 
accorder les prières de l’Église à une défunte par lui confessée et admi¬ 
nistrée, des individus firent sans lui la cérémonie funèbre, sous pré¬ 
texte que l’église appartenait à la commune et que chaque habitant y 
était maître. La poursuite correctionnelle comprenait, entre autres délits, 
celui de troubles ou désordres commis en s’opposant à la cérémonie 
funèbre que le desservant s’était préparé à accomplir. Il y eut relaxe 
sans autres motifs que ceux-ci : « que, quelque blâmable que soit la 
conduite des prévenus, les expressions dont ils se sont servis et les 
actes qu’on leur reproche ne peuvent constituer aucun des délits rele¬ 
vés dans la citation. » (C. de la Martinique, 9 août 1850.) Il y a eu 
cassation dans l’intérêt de la loi, sur réquisitoire démontrant que le dés¬ 
ordre avait empêché une des plus graves cérémonies du culte, puisque 
le prêtre n’aurait pu l’accomplir sans s’exposer à la résistance et aux 
violences même des assistants qui voulaient agir sans lui. (Cass., 5 fév. 
1852 ; J. cr., art. 5379.) 

En 1851, dans une église où se célébrait une messe en mémoire de 
la révolution de 1t>48, des individus ont proféré un cri politique, avant 
la messe, mais pendant que le prêtre s’y préparait par une prière men¬ 
tale, d’abord dans la sacristie, puis au pied de l’autel. Sur poursuite du 
ministère public, qui soutenait que les cris avaient troublé le prêtre en 
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oraison, la Cour d’appel a prononcé relaxe, par deux motifs. D’abord 
elle a considéré que la prière préalable n’est pas rigoureusement pres¬ 
crite parles saints canons comme partie intégrante de la célébration de 
l’office divin. En second lieu, elle a dit que la condition d’intention 
coupable manquait, parce que les auteurs des cris ignoraient l’état de 
préparation mentale du prêtre et n’avaient conséquemment pas eu l’in¬ 
tention de troubler ses méditations. (C. de Montpellier, 19 mai 1851; 
J. cr. t art. 5036.) 

Récemment, dans une synagogue et pendant un exercice du soir, 
deux assistants ont adressé des paroles injurieuses au surveillant, ce 
qui a déterminé la retraite de quelques personnes, mais sans interrup¬ 
tion des prières de l’officiant. Il y a eu condamnation correctionnelle, 
non pas par application de l’art. 260 ou de l’art. 261, lesquels ont été 
écartés, mais à raison du délit d’injure grave et de la contravention 
d’injure simple, parles motifs suivants : 

arrêt (Min. publ. c. frères Dreyfus). 

LaCoub: — en ce qui touche le chef de prévention relatif aux entraves 
de l’exercice du culte israélite dans la soirée du 7 avril 1866 : — attendu que 
ce jour-là Fohlen avait dû, comme surveillant de la synagogue de Wissem- 
bourg, adresser à Kahn l’invitation de retourner à sa place qu’il avait eu le 
tort de quitter pour venir causer avec un de scs coreligionnaires ; — que, 
prenant parti pour ce vieillard, ainsi admonesté publiquement, Simon 
Dreyfus s’écria aussitôt en s’adressant à Fohlen : Que veut donc ce vagabond 
d’Obesbronn ? et Gustave Dreyfus : Que veut cet oiseau galeux? — qu’un 
certain nombre d’assistants seulement s’étant alors retirés du temple, le 
ministre officiant n’en acheva pas moins la dernière prière qui restait encore 
à dire ; — que, suivant le ministère public, cette retraite volontaire d'une 
partie de l’assistance suffirait à elle seule pour constituer le délit d’en¬ 
traves ji l’exercice d’un culte autorisé ; — que ce système ne pourrait être 
accueilli qu’autant que, aux termes de l’art. 200 G. pén., les prévenus auraient 
porté atteinte à la liberté religieuse des personnes, en empèchaut, par des voies 
de fait ou par des menaces, un ou plusieurs individus soit d’exercer leur 
culte, soit d’assister à l’exercice entier de ce culte, ou bien auraient, en con¬ 
travention à l’art. 261 du même Code, empêché, retardé, ou interrompu les 
exercices du culte par des troubles ou des désordres causés dans le temple ; 

— que les caractères légaux et juridiques de ces deux délits ne se trouvent 
pas dans les faits imputés aux frères Dreyfus ; que, d’une part, le groupe 
d’Israélites qui a quitté la synagogue au moment où la cérémonie touchait à 
sa fin, a obéi à des scrupules personnels, et non à une contrainte quelconque; 

— que, d’autre part, l’officiant, en qui se personnifiait le culte, a rempli sa 
mission jusqu’au bout et d’un seul trait; que c’est donc à bon droit que le 
tribunal de Wisserabourg a déclaré qu'en ces circonstances il n’y avait point 
eu, dans le sens de la loi pénale, le délit contre la fiberté ou l’exercice du 
culte ; — sur le chef concernant les injures : — attenduque si l’expression de 
vagabond, proférée en pleine synagogue par Simon Dreyfus contre Fohlen, 
renferme l’imputation d’un vice déterminé, ainsi que l’ont décidé avec raison 
lespremiersjuges,iln’en est pas de même de l’épithète d’oiseau galeux qui a été 
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lancée ensuite par Gustave Dreyfus ; — que cette dernière injure a été 
adressée, il est vrai, dans une réunion publique, mais qu’on ne peut y voir 
qu’une invective grossière et sans précision ; qu’elle ne réunit donc pas le 
double caractère de gravité et de publicité exigé par les art. 376 C. pén. et 
20 de la loi du 17 mai 1819 pour constituer le délit prévu par l’art. 19 de la 
même loi, dont les premiers juges ont fait à tort l’application à Gustave Drey¬ 
fus ; — que le fait, ainsi ramené à ses véritables proportions, est une con¬ 
travention passible seulement de l’amende de simple police édictée par l’art. 
471, n° 11, G. pén. ; — attendu que la peine prononcée contre Simon Dreyfus 
n’a pas été suffisamment proportionnée à la gravité des torts ; — par ces 
motifs, statuant sur l’appel du ministère public à l’égard des deux prévenus 
et sur celui de Simon Dreyfus, infirme le jugement du tribunal de Wissem- 
bourg en ce qu’il a appliqué à Gustave Dreyfus une peine correctionnelle 
pour un fait d’injure, qui ne constituait qu’une contravention de police; 
réduit en conséquence à 5 francs le taux de l’amende prononcée contre lui..., 
élève la peine de Simon Dreyfus à 15 jours d'emprisonnement, le jugement 
au résidu sortissant son effet. 

Du 12 juin 1866. — C. do Colmar, ch. corr. — M. Pillot, prés. 


art. 8274. 


1° ABUS DE CONFIANCE.—MANDAT. — OPPOSITION. — 2° INTERVENTION. 

TIERS. — INTÉRÊT CIVIL. 

/° Le refus de payer ou restituer les sommes reçues par le mandataire ne 
s aurait être légitimé, vis-à-vis de la poursuite en abus de confiance, par une 
opposition qui elle-même est le résultat d’un concert frauduleux; 

2° L’intervention n’est pas recevable, en justice répressive, de la part d’un 
tiers qui veut faire juger un débat purement civil entre lui et le plaignant *. 


arrêt (Leblond, etc.). 

La Cour : — eu ce qui touche le pourvoi formé par le prévenu Lœuillet : 
— sur l'unique moyen pris d’une fausse application de l’art. 408 C. pén., en ce 
que l’arrêt a déclaré le demandeur coupable d’avoir détourné la somme de 
3,979 fr. par lui touchée au nom et comme mandataire de la dame Delarue, 
alors que, n’ayant pu se dessaisir de cette somme avant la décision du 
litige soulevé par l’opposition de Leblond, il n’avait fait qu’user d’un droit 
reconnu par la loi civile ; — attendu qu’il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que, à la suite de nombreuses démarches et d’infructueuses 
réclamations de la part de sa mandante, la dame Delarue, Lœuillet, devenu 
l'objet d’une plainte et ultérieurement d’une poursuite en abus de confiance, 
Ini a fait proposer une somme de 1,026 fr. pour solde de tout ce qu’elle avait 
à prétendre ; que sur le refus de la dame Delarue d’accepter une offre évi¬ 
demment insuffisante, Lœuillet a ourdi, de concert avec Leblond et autres, 
pour s’approprier le surplus de la somme due à cette dernière, une machi¬ 
nation au moyen de laquelle Leblond, se prétendant mensongèrement pro¬ 
priétaire de quatre billets, est intervenu dans l’instance, à l’instigation de 


1. Voy. notre dissertation sur l’intervention des tiers devant les tribunaux 
de répression (J. cr., art. 7953). 
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Lœuillet, afin du soustraire ce dernier à la prévention d'abus de confiance 
dont il était l’objet; qu’il est suffisamment établi par tous les éléments de la 
procédure, que Lœuillet, intentionnellement et de mauvaise foi, à l’aide d’un 
concert frauduleux, a voulu spolier la veuve Delarue, en s’appropriant et 
en détournant à son préjudice lemoDtantdes quatre billets revendiqués par 
Leblond ; — que de cet ensemble de faits l’arrêt attaqué a tiré la conséquence 
que l'opposition de Leblond au payement des billets litigieux n’a été qu’une 
fraude imaginée par Lœuillet pour couvrir la violation de son mandat; — 
que cette opposition n’a pu, ainsi, autoriser Lœuillet à retenir en ses mains le 
montant de ces billets ; qu’il appert, d’ailleurs, des constatations ci-dessus que 
tous les éléments du délit prévu par l'art. 408 C. pén., sont établis à la charge 
du prévenu; — rejette; — en ce qui touche l’intervention de Leblond: — vu 
les art. 2 et 3 G. inst. cr. ; — sur l'unique moyen pris de ce que la juridic¬ 
tion correctionnelle, serait incompétente pour juger toute question de propriété 
entre la partie civile et des tiers étrangers au procès ; — attendu que, si la 
partie plaignante et la partie civilement responsable peuvent intervenir devant 
les tribunaux correctiounels, c’est parce que la partie lésée exerce son action 
en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique, en vertu des 
dispositions spéciales des articles prérappelés, et que la partie civilement res¬ 
ponsable intervient en vertu d’un intérêt personnel et direct, qui l'autorise à 
contester, soit l’existence du délit, soit l’importance de la réparation deman¬ 
dée pour le dommage causé par le délit ; — mais que l’intervention de toute 
autre partie, ne pouvant avoir le délit pour objet, ne saurait être formée que 
devant les tribunaux civils ; — que Leblond était donc sans qualité pour 
intervenir au procès correctionnel suivi à la requête de la dame Delarue 
attendu d’une autre part, que la Cour impériale de Douai n’a pu statuer sur la 
demande de Leblond, en se fondant sur le principe que le juge de l’action est 
le juge de l’exception, cette règle ne s’appliquant qu'au cas où les parties 
ont été régulièiemeut appelées dans l’instance; — que, dès lors, c’est par 
une violation expresse des dispositions législatives susvisées que la Cour 
impériale de Douai a admis l’intervention de Leblond en la forme, et jugé 
au fond qu’elle n’était pas justifiée : — casse, etc. 

Du 12 janvier 1866. — C. decass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8275. 

EAUX THERMALES. — RÈGLEMENT. — MALADES. 

De ce que le règlement préfectoral approuvé aurait imposé au propriétaire 
de rétablissement thermal V obligation de pourvoir au transport des malades, 
même logés ailleurs, il ne suit pas que ce soit un monopole au moyen duquel 
l’entrée de l’établissement pourrait être refusée aux malades employant des 
porteurs du dehors. 

arrêt (Fayard). 

% 

La Cour : — attendu que l’ordonnance royale du 18 juin 1823, édictée eu 
exécution des lais et règlements anciens sur l'administration et la police des 
eaux minérales, confère aux préfets, par ses art. 8 et suiv., le droit de pren¬ 
dre des arrêtés réglementaires sur l’ordre intérieur des établissements ther¬ 
maux ; — attendu que l’art. 4 de l’arrêté du préfet de l’Hérault, en date du 
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5 janvier 1861, approuvé la 15 du même mois, parle ministre de l’agricul¬ 
ture, du commerce et des travaux publics, en' imposant au propriétaire de 
l’établissement des eaux thermales de Balarue l’obligation do faire transpor¬ 
ter par des chaises et des porteurs à lui, de son lit à la baignoire et de la bai¬ 
gnoire à son lit, tout malade même logé dans le village, qui le demanderait, 
n’a pas eu pour effet d’interdire au malade de se servir d’autres porteurs, s’il 
le jugeait convenable ; que d’ailleurs, l’art. 5 du même arrêté prescrit au 
propriétaire de l’établissement d’y recevoir tons les malades qui s’y présen¬ 
teront, sauf les exceptions qu’il prévoit et qui ne se rencontrent pas dans l’es¬ 
pèce ; — et attendu qu’il a été reconnu, en fait, par le jugement dénoncé, 
que l’entrée de l’établissement avait été refusée à un malade paralytique 
parce qu’il s’y faisait transporter par des porteurs autres que ceux du pro¬ 
priétaire des eaux; — qu’en voyant dans ce refus une contravention à l’art. 5 
précité, réprimée par l’art. 471, n° 15 C. pén., et en condamnant, en consé¬ 
quence, le propriétaire des eaux thermales à 1 franc d’amende, le jugement 
n’a fait qu’une saine interprétation des art. 4 et 5 de l’arrêté préfectoral et 
une juste application de l’art. 471, n° 15 ; — attendu, enfin, la régularité du 
jugement; — rejette, etc. 

Du 13 janvier 4 866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8276. 

JEUX PROHIBÉS. — RÈGLEMENT. — 1® CABARETS. — 2° ATELIER. 

Outre les prohibitions contenues dans les art. 410 et 475 du Code pénal, 
il appartient d l’autorité municipale d’interdire les jeux de cartes dans les 
cafés ou cabarets et autres lieux publics. 

Une maison d usage de cabaret étant réputée lieu public, le juge de police 
ne peut considérer comme maison privée une chambre de l’établissement. 

Mais la prohibition réglementaire ne saurait s’étendre aux jeux qui ont 
lieu dans un atelier, hors le cas où il aurait été rendu public accidentel¬ 
lement. 


arrêt (Min. publ. c. Leca, etc.). 

La Cour : — vu les art. 46, titre 1 er de la loi des 19 -22 juillet 1791, 3, n°3, 
de celle des 16-24 août 1790, 1 de l’arrêté du maire de Lumio eu date du 
3« mai 1858, et 471, n°15, C. pén.; — sur le premier moyen du pourvoi, tiré 
de la violation de ses dispositions, en ce que le jugement attaqué déclare qu’il 
n’y a que les jeux de hasard qui soient réellement prohibés, et qu’on ne peut 
considérer comme tels les jeux qui servent de simple récréation, et où la mise 
estsi modique que le perdant ne peut en recevoir aucune incommodité : — at¬ 
tendu qu’indépendamment des jeux de hasard que comprennent les art. 475, 
n°5, et 410 G. pén., dans leurs prohibitions, il appartient aux maires, pour 
assurer le bon ordre, de régler tous les jeux publics, ceux de cartes comme les 
autres, et de les interdire expressément dans les cafés et cabarets; qu’une pa¬ 
reille défense est obligatoire et entraîne contre les contrevenants l’application 
de la peine édictée par l’art. 471, n°15, C. pén.; — sur le second moyen, tiré 
de la violation des mêmes dispositions, en ce que le juge de police a renvoyé 
les prévenus des poursuites en raison de ce qu’ils ne jouaient pas aux cartes 
dans le cabaret, mais dans une maison privée, uniquement pour délassement 
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et distraction : — attendu qu’il résultait du procès-verbal dressé û la charge 
des prévenus qu’ils jouaient aux cartes dans une chambre de la maison du 
cabaretier; que le fait ainsi constaté n’a point été dénié; — attendu que la 
maison d’un cabaretier est réputée lieu public dans toutes ses parties et dé¬ 
pendances, sans quoi, les prescriptions qui ont pour but de réglementer ces 
sortes d’établissements demeureraient le plus souvent illusoires; — d’où suit 
que le jugement attaqué a, sous ce nouveau rapport, faussement interprété 
l’art. 1 er de l'arrêté municipal du 30 mai! 858, méconnu la foi due au procès- 
verbal, et violé, en ne l’appliquant pas, l'art. 471,n°15, C. pén.; — casse et 
annule, etc. 

Du 29 décembre 4 865. —C. decass. — M. Mevnard de Franc, rapp. 

arrêt (Min. publ. c. Pinelli, etc.). 

La Cour : — attendu que l’arrété pris par le maire de Lumio, le 80 mai 
1858, pour défendre les jeux de cartes dans les cabarets, cafés et lieux pu¬ 
blics de la commune, est légale et obligatoire aux termes des art. 46, titre 
1, de la loi des 19-22 juillet 1791, et 3, n«>3, de celle des 16-24 août 1790, 
qui attribuent à l'autorité municipale le droit général et absolu de régler, 
dans l’intérêt du bon ordre, tous les jeux publics; — mais attendu que l’in¬ 
fraction aux dispositions ainsi prises ne peut tomber sous l’application de 
l’art. 471, n°l5, C. pén., qu'autant que les habitants se livrent au jeu de 
cartes dans les cafés, cabarets ou autres établissements du même genre, soit 
encore dans les lieux publics de la commune; — et attendu que, dans l’es¬ 
pèce, les prévenus ont été trouvés jouant aux cartes dans l'atelier du me¬ 
nuisier Bertin; qu’un tel lieu ne peut être considéré comme public, à moins 
de circonstances exceptionnelles propres à lui en imprimer le caractère; — 
d'où suit que le juge de police a pu, sans fausse interprétation de l’art. 1" 
de l'arrêté municipal dont s’agit et violation d'aucuhe loi, prononcer le relaxe 
des prévenus ; — rejette, etc. 

Du 29 déc. 4 865. — C. de cass. — M. Meynard de Franc, rapp. 

art. 8277. 

ABUS DE CONFIANCE.—1° DETOURNEMENT.—TIERS GARANT. —2° PREUVE. 

— ACTE ADMINISTRATIF. —3° AMENDE.— FIXATION. 

1° Quand il y a détournement constaté de marchandises expédiées, le 
destinataire est la victime de l'abus de confiance, fût-il garanti par un tiers. 

2° La preuve testimoniale est admissible, encore bien qu’un acte admi¬ 
nistratif ait donné décharge , s'il a été obtenu par des moyens frauduleux. 

3° L’amende proportionnelle ne peut légalement être fixée à une somme 
supérieure au minimutn, si le jugement ou arrêt de condamnation n’a pas 
arbitré le dommage. 

arrêt (Dearanjo). 

La Cour: — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi, ensemble le dé¬ 
cret des 7-28 juin 1862, ies art. 417 de l'ordonnance du 12 octobre 1828, 
154, 189 G. iust. cr., 406 et 408 G. pén.; — sur le moyen tiré de ce que, les 
sieurs Chauvet et C’ ,e ayant assisté au débarquement du trois-mâts le Duc 
de Magenta, et ayant pris en charge, vis-à vis de l’administration de la marine, 
les 730 tonneaux de charbon de terre apportés par ledit navire pour le gou- 
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vernenr de l’tle de la Réunion, le détournement de partie desdits charbons 
constaté par l’arrêt attaqué aurait été commis au préjudice des gérants de 
l’Etat, non au préjudice du gouvernement, comme l’a dit à tort ledit arrêt 
attaqué : — attendu que, le gouvernement étant destinataire des charbons 
détournés, c’est bien à son préjudice que le détournement a été commis ; 
qu’au point de vue du délit, la question de garantie et de responsabilité 
importe peu; qu’il suffit que les faits constatés constituent un délit d’abus 
de confiance pour que l’application des art. 406 et 408 C. pén. soit 
pleinement justifiée; — sur le moyen tiré de ce que,la réception des 730 ton¬ 
neaux de charbon à livrer au gouverneur de la Réunion étant établie 
par un procès-verbal administratif régulier et authentique, l’arrêt 
attaqué, pour détruire la foi due à cet acte, s’est basé sur la preuve 
testimoniale : — attendu qu’aux termes des art. 154 et 189 G. inst. cr.,les 
délits se prouvent par témoins, et que, si les tribunaux de répression appelés 
à apprécier des faits civils, tels que l’existence de certains contrats préalables 
aux faits délictueux dont la connaissance leur est déférée au principal, sont 
tenus dans ce cas de se conformer aux règles de la loi civile, il n’en saurait 
être ainsi lorsque, comme dans l’espèce, le fait civil et le délit s’identifient et 
se confondent, et qu'il y a indivisibilité entre l’acte civil contenant décharge 
et les moyens de fraude mis en usage pour en déterminer la remise; — rejette 
ces deux moyens; — mais sur le moyen tiré de la violation des art. 400 et 
408 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué a prononcé une amende supérieure au 
minimum fixé par la Iqi, sans déterminer le taux des restitutions et dom¬ 
mages-intérêts : — attendu que, le maximum de l’amende ayant été fixé par 
la loi au quart des restitutions et dommages-intétèts, il est de principe que 
toute condamnation à une amende supérieure au minimum fixé par la loi 
manque de base légale, si le jugement ne contient pas une évaluation des 
restitutions et dommages-intérêts; — attendu, en effet, que l’absence de toute 
détermination à cet égard empêche la Cour de cassation de pouvoir vérifier si 
le juge s’est conformé à la règle limitativement tracée par la loi, et si la 
peine prononcée se justifie quant à sa quotité; — attendu que, lorsque le mi¬ 
nistère publie a seul intenté l’action et qu’il n'y a pas départie civile, aucunes 
restitutions ni dommages-intérêts n’étant à prononcer, il suffit dans ce cas, 
mais il est indispensable, pour satisfaire aux exigences delà loi, qne le juge 
arbitre le dommage résultant du délit; — attendu qu’en s’abstenant ou omet¬ 
tant de le faire, l'arrêt attaqué a violé les art. 406 et 408 G. pén. : —casse, etc. 

Du 13 janvier 1866. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

art. 8278. 

1° CORRUPTION. — TENFATIVE. — RECRUTEMENT. — 2° OUTRAGE. — 

ATTEINTE A LHONNEUR. 

1° L’offre faite à un membre du Conseil de révision, qui l’a repoussée, ne 
constitue une tentative punissable du délit de corruption, ni d'après le Code 
pénal et la loi du 21 mars 1832, ni d’après l’art. 270 du Code de justice mi¬ 
litaire, rappelant l’art. 43 de cette loi spéciale ! . 


1. Arr. conf : Rej. 11 décemb. 1862 (J. cr art. 7610). 
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2° Une telle offre, sans intention d’outrage et sans emploi d’expressions 
injurieuses ou diffamatoires, ne constitue pas non plus l'outrage prévu par 
l’art . 224 Code pénal. 

ari\èt (Min. publ. C. Laferrière). 

La Cour: — sur le moyen tiré de la violation des art. 262 et 270 C. just. 
mil. du 9 juin 1857 et de l’art. 45 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrute¬ 
ment de l’armée, en ce qu’il a été décidé que la tentative de corruption, im¬ 
putée au prévenu, ne constituait ni un délit ni une tentative de délit punis 
par la loi; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que dans les pre¬ 
miers jours de juin 1865, quelques instants avant la séance du Conseil de ré¬ 
vision opérant dans la ville de Boulogne, arrondissement de Saint-Gaudens, 
le nommé Laferrière, officier de santé et maire à Sarrenuzan, s’est présenté à 
M. Ruefî, chirurgien-major, appelé à ce conseil, en lui offrant, au nom de la 
famille d’un jeune homme piis par le sort, une somme de l,000fr., dans le 
but de le rendre favorable à ce jeune homme; que cette proposition a été 
immédiatement repoussée avec indignation et que Laferrière, poursuivi 
comme auteur de cette tentative de corruption, a été renvoyé de la poursuite; 

— attendu que l’art. 270 C. just. mil. du 9 juin 1857, qui n'a été édicté, aussi 
bien que les art. 267, 268, 269, 271, 273, et 274, qui le précèdent ou le sui¬ 
vent, que pour combler les lacunes que la jurisprudence avait signalées dans 
la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l’armée, a, dans son paragraphe 
I« r , expressément énuméré les tentatives de délit qu’il entendait assimiler aux 
délits eux-mômes et punir des mômes peines; qu’il rappelle uniquement et 
restrictivement, à cet égard, les art. 41, 43, 44, de la loi du 21 mars 1832, et 
ne rattache qu’à eux seuls, en cette partie, sa nouvelle disposition pénale, 

— quece n’est que dans son deuxième paragraphe que s’occupant de l’art. 45, 
il dispose que, « dans les cas prévus par cet article, ceux qui ont fait les dons 
et promesses sont punis des peines portées contre les médecins, chirurgiens 
et officiers de santé; » — attendu qu’en présence des termes si clairs et si 
précis de l’art. 45 susvisé, on ne peut méconnaître que le législateur n’a 
voulu atteindre que les médecins, chirurgiens et officiers de santé qui ont 
reçu des dons et agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens 
qu’ils doivent examiner; — attendu qu’en parlant de dons reçus et de pro¬ 
messes agréées, la loi a eu exclusivement en vue un fait de corruption ac¬ 
compli; et qu’en déclarant la peine applicable à ceux qui ont fait les dons 
et promesses, elle suppose également, non une simple tentative, mais une 
corruption suivie d’effet; — que c'est ainsi que l’a entendu la commission du 
Corps législatif, qui, en proposant la disposition finale de l’art. 270, et en 
ajoutant ainsi aux prescriptions de l’art. 45 de la loi du 21 mars 1832 une 
pénalité contre les auteurs de la corruption consommée, n’a pas voulu l’é¬ 
tendre à de simples offres non agréées, ni surtout Jeur infliger une peine qui 
•serait égale à celle encourue dans le cas où la corruption aurait produit toutes 
ses conséquences; — attendu qu’on opposerait en vain que, si la disposition de 
l’art. 270 n’était pas applicable à la simple tentative du délit de corruption, 
le législateur n’aurait inséré dans le C. just. mil. qu’un texte que rendraient 
inutile les principes généraux, en matière de complicité, spécifiés dans les 
art. 59 et 60 C. pén. ordinaire; — attendu que cet article, dont la pensée 
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s’ôtait déjà révélée dans l’art. 262 C. just. mil., a eu, au contraire pour 
objet principal de faire disparaître les doutes qui s’étaient élevés sur ce mode 
particulier de complicité; — attendu que l’on argumenterait avec aussi peu 
de succès des termes de l’art. 262 G. pén. mil., pour prétendre que cet article 
a remis en vigueur les dispositions de l'art. 179 C. pén. qui frappait, dans 
tous les cas, de la même peine, le corrupteur et le surborné, que la su¬ 
bornation ait ou non été mise à fin; — attendu,en effet, que si l’art. 262 G. 
mil. reproduit quelques-unes des dispositions de l’art. 179 G. pén., il ne faut 
pas perdre de vue qu’il ne s’applique qu’à certains délits spéciaux commis par 
des médecins appartenant à l'armée, dans les services et administrations mili¬ 
taire; et qu'à la différence dudit article, il ne punit le conupteur qu’autant 
que la corruption a été accomplie, laissant en dehors de ses prescriptions 
l’auteur d’une simple tentative non suivie d’effet; — attendu que si le prin¬ 
cipe posé dans l’art. 262 avait dû recevoir une plus large application, le lé¬ 
gislateur de 1857 n’aurait pas manqué de l’expriineren termes formels, comme 
il l'avait fait, à une autre époque, dans l’art. 179 G. pén.; — qu’il suit de là 
que, soit que l’on interroge isolément le texte des art. 262 et 270 C. pén. mil., 
soitqu’onles considère dans leur ensemble, soit que l'on recherche l'esprit qui 
les a dictés ou la place qu’ils occupent dans l’économie de la loi, il faut de 
toute nécessité conclure que la pénalité qu'ils prononcent contre le corrupteur 
dont les propositions ont été agréées ou les dons reçus, ne saurait, en aucun 
cas, être appliquée à l’auteur d’une simple tentative, qui, renfermée dans ces 
limites, n’a pu causer aucun préjudice légalement appréciable; — qu'ainsi 
l’arrêt attaqué, en décidant que le fait reproché au prévenu ne constituait ni 
un délit ni une tentative du délit punissable, loin d’avoir faussement inter¬ 
prété et par suite violé les art. 2b2 et 270 G. just. mil. et l’art. 45 de la loi 
du 21 mus 1832, en a fait, au contraire, une juste application; —sur le 
moyen subsidiaire pris de la violation de l'art. 224 C. peu., en ce que l'arrêt 
attaqué a refusé de faire application de cet article aux faits déclarés constants 
à la charge du prévenu : — attendu que l’outrage par paroles, prévu et dé¬ 
fini par l’art. 224 G. pén., n'est passible des peines prononcées par lcdii 
article qu’à la double condition que les expressions incriminées seraient par 
elles-mêmes diffamatoires, outrageantes ou injurieuses, de nature à porter 
atteinte à l’honneur ou à la considération de la personne à laquelle elles 
sout adressées, et qu’il soit établi que le prévenu avait l'intention d’outrager 
cette personne; — qu’on chercherait en vain l'un ou l'autre de ces caractères 
dans les faits retenus par l’arrêt attaqué ; — que les circonstances qui ont 
précédé et accompagné l’action imputée à Laferricre, loin de se prêter à cette 
interprétation, en sont, au contraire, exclusives de tous points; — qu’en etfet, 
si les propositions faites au sieur Kueff, en sa qualité de chirurgien-major 
faisant partie du Conseil de révision, ont pu et dû blesser sa délicatesse, il 
faut reconnaître quelles n’avaient pas pour but et qu’elles n’ont pas eu pour 
résultat uue atteinte portée à sou honneur et à sa considération; — que les 
faits imputés à Laferrière ne pouvaient donc constituer, ainsi que l’a déclaré 
l’arrêt attaqué, qu’une tentative de corruption, laquelle, étant restée sans 
effet, ne tombe sous l’application d’aucune loi pénale; — qu’il suit de là 
qu’en statuant comme il l’a fait, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi; — at¬ 
tendu, d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en la forme ; — rejette, etc. 

Du 23 janvier 4 866. — C. de cass. — M. Le Sérurier, rapp. 
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art. 8279. 

échardonnage*. — police rurale. — règlement. 

Ixi sanction pénale des règlements légaux n’appartient pas à l'arrêté 
préfectoral imposant aux habitants des campagnes l'obligation de détruire 
les chardons, cette injonction étant contraire au droit de propriété sans être 
autorisée par les lois sur la police rurale ni reposer sur un motif de sûreté 
générale. 

ARRÊT (Alliot). 

La Cour : — sur l’unique moyen pris de l’illégalité de l’arrêté du préfet 
d'Indre-et-Loire, en date du 25 février 1858, concernant l’échardonnage, le¬ 
quel arrêté porte : « Art. 1 er . Il est enjoint à tout propriétaire, usufruitier, 
« fermier ou locataiie, de détruire les chardons qui croissent sur les terres 
« en culture, ainsi que sur tontes les dépendances de leurs propriétés. — Art. 
« 2. La destruction des chardons aura lieu, chaque année, avant le mois de 
« juillet; ils devront étie coupés près de terre ou arrachés. » — Attendu 
qu’aux termes de l’art. 9, titre II,de la loi du 6 octobre 1791, la police rurale 
a pour objet la tranquillité, la salubrité et la sûreté des campagnes; qu’en 
vertu des art. 1 et 2, titre II, de la même loi, la propriété territoriale est libre 
en France, et ne peut être assujettie, envers les particuliers, qu’aux charges 
dont la convention n’est pas défendue par la loi; envers l’État, qu'aux contri¬ 
butions régulièrement votées et aux sacrifices que peut exiger le bien général; 
que la culture des terres et la disposition des récoltes sont abandonnées au 
libre arbitre des propriétaires; — attendu que la mesure prescrite par l'arrête 
susvisé ne porte sur aucun des objets confiés à la vigilance de l’autorité mu¬ 
nicipale; qu'elle serait d’ailleurs de nature à gêner la liberté que la loi pré¬ 
citée a voulu assmer à la propriété territoriale; — qu’au surplus, la culture 
ou la reproduction naturelle d’une plante nuisible dût-elle, au point de vue 
de la salubrité des campagnes, provoquer une semblable mesure, cette me¬ 
sure ne saurait émaner de l’autorité administrative supérieure, à laquelle il 
n’appartient de prendre des arrêtés de police qu'autant que ces arrêtés ont 
pour objet la sûreté générale ; — attendu, dès lors, qu’en jugeant que l’arrêté 
du 25 février 1858 était pris en deho.s des attributions préfectorales et en 
renvoyant les prévenus de la poursuite dirigée contre eux, le jugement at¬ 
taqué a fait une juste appréciation dudit arrêté et n’a pas violé l’art. 471, n° 
15, C. pén. : — rejette, etc. 

Du 27 janvier 1866. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8280. 

PREUVE PAR TÉMOINS.— PARTIE CIVILE. — APPEL.—REPUS D’AUDITION. 

Lorsque la partie civile, fût-ce en appel , demande à faire entendre des 
témoins à charge, il y a nullité de l’arrêt qui refuse l’audition, s'il se borne à 
dire que les faits articulés manquent de pertinence et sont inadmissibles 
comme invraisemblables. 

arrêt (veuve Martin). 

La Cour : — sur le moyen unique tiré d’une violation des art. 153, 154 
et 189 C. inst. cr., d’un excès de pouvoir, d’un déni de justice et d’une vio¬ 
lation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 par défaut de motifs : — vu ces 
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articles ; — attendu que la Cour impériale a refusé d'entendre les témoins 
produits par la partie civile, et qu'elle en a douné pour seul motif que les 
faits articulés manquent de pertinence et ne sont pas admissibles parce que 
leur invraisemblance résulte de déclarations positives et déterminantes, 
constatées dans des documents produits à la Cour; — que l'arrêt attaqué 
n’énonce ni les faits dont la preuve testimoniale était offerte, ni les délits 
qu’ils auraient constitués s'ils eussent été tenus pour constants;— attendu que 
le motif donné, d’une part, ne justifie nullement la déclaration de non-perti¬ 
nence des faits articulés ; que, d’autre part, en ce qui concerne l’inadmissibi¬ 
lité de la preuve par témoins, l’arrêt ne se fonde pas sur les dispositions de 
l’art. 1341 C. Nap., mais sur ce que ces faits étaient rendus invraisembla¬ 
bles par des déclarations constatées dans des documents qu’il ne précise pas, 
et dont le caractère probant ne se trouve conséquemment pas établi, ce qui 
constitue à la fois une violation de l’art. 153 C. instr. cr., et de l’art. 7 de la 
loi du 20 avril 1810, pour défaut de motifs; — casse, etc. 

Du 2 mars 1866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8281 

APPEL. — OPPOSITION. — CHEFS DISTINCTS. — CHOSE JUGEE. 

<S» Vappel du ministère public et celui du prévenu ont eu lieu contre des 
chefs distincts, et si le chef objet de l’appel du ministère public a été jugé 
définitivement en même temps qu’il y avait rejet par défaut de celui du pré¬ 
venu, l’opposition à l'arrêt par défaut ne fait pas revivre la discussion sur le 
premier chef. 

arrêt (Palomba). 

La Cour : — sur le moyen unique pris d’une violation prétendue de l’art. 
187 C. instr. cr. : — attendu que les frères Palomba avaient été traduits 
devant le tribunal correctionnel de Bastia, sous la prévention d’avoir contre¬ 
venu aux règlements sur la police de la pèche maritime ; — qu’à l’audience, 
les inculpés conclurent à la nullité du procès-verbal pour irrégularité de 
l’affirmation, et par suite à leur relaxe;— que, de son côté, le ministère public 
poursuivant soutint la validité de l’affirmation et du procès-verbal, et, subsi¬ 
diairement, en cas d’annulation prononcée, demanda à faire la preuve testi¬ 
moniale supplétive; — que, sur ces prétentions contradictoires, intervint un 
jugement qui déclara nul le procès-verbal, mais qui admit la preuve offerte par 
le ministère public; — que le procureur impérial et les prévenus interjetèrent 
appel de cette double décision ; —que leurs appels sont conçus dans ce sens, que 
chaque appelant n’attaque que la disposition qui lui fait grief; — que, devant 
la Cour impériale de Bastia, chambre correctionnelle, les prévenus et la per¬ 
sonne civilement responsable ne se présentèrent pas, qu’un arrêt rendu par 
défaut contre eux les débouta de leur appel; qu’en même temps l’appel du mi¬ 
nistère public fut rejeté et la nullité du procès-verbal maintenue contradictoi¬ 
rement avec lui ; que ce chef de l'arrêt, définitif avec le ministère public et 
rendu dans le sens des prétentions des défaillants sur ce point, n'a pas été l'objet 
d’un pourvoi en cassation de la part du procureur général; qu’il est donc 
passé en force de chose jugée; — attendu que, si les prévenus ont formé 
opposition à l’arrêt rendu par défaut contre eux, en tant qu’il admettait la 
preuve testimoniale, cette opposition ne remettait plus en question la partie 
du procès sur laquelle ils avaient eu gain de cause contre le ministère public; 
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qu'elle ne déférait au jugement de la Cour que la partie de la décision de 
première instance qui avait accueilli la preuve supplétive; — qu’en le 
jugeant ainsi, et en déclarant, par suite, le procureur général non recevable 
à débattre de nouveau devant la Cour son propre appel, qui avait été définiti¬ 
vement écarté par l’arrêt du 20 septembre précédent, la décision attaquée n’a 
fait qu’une juste interprétation et une saine application des principes de la 
matière et qu’il n’a commis aucune violation de l’art. 187 C. instr. cr.; 
— rejette, etc. 

Du 9 mars 1866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8282. 

LIVRETS DES OUVRIERS. ANNOTATIONS INTERDITES. — OUVRIER 

JARDINIER. 

En interdisant aux maîtres et patrons de consigner des annotations sur 
les livrets des ouvriers qui les quittent, la loi du 22 juin 1854 n'a eu en vue 
que les ouvriers travaillant dans les fabriques, manufactures ou autres éta¬ 
blissements industriels : sa prohibition ne s’étend pas aux rapports d’un 
maître avec son domestique et conséquemment à ceux d'un propriétaire avec 
son ouvrier jardinier. 

arrêt (Godet). 

La Cour : — attendu que la loi du 22 juin 1854, sur les livrets d’ouvriers, 
ne régit que les professions énumérées dans son art. I e * ; qu’elle est donc 
exclusivement applicable aux ouvriers qui travaillent dans les nranufactures, 
fabriques ou autres établissements industriels; — que, par suite, l’art. 8, qui 
défend au maître, sous peine d’une amende de police, de consigner une anno¬ 
tation favorable ou défavorable sur le livret de l’ouvrier qui le quitte, ne 
concerne que les maîtres des mêmes établissements; — que cette loi n’a nnl- 
lement pour objet de régler les rapports d’une tout autre nature qui existent 
entre maîtres et domestiques; — attendu que le jugement attaqué, conforme 
en ce point au procès-verbal qui a servi de base aux poursuites, ne donne au 
sieur Godet d’autres qualités que celles de médecin et de propriétaire, et d’autre 
profession à Sicard que celle d’ouvrier jardinier; — que vainement le pourvoi 
allègue qu’en prenant Sicard à son service, pour faire son jardin et quelques 
autres ouvrages, sur la représentation du livret dont il était porteur, le sieur 
Godet a, par là même, accepté les obligations imposées par la loi relative aux 
livrets ; — que nul ne peut se soumettre par un engagement volontaire à des 
pénalités qui ne l’atteignent pas directement; qu'il est de principe que les lois 
pénales ne peuvent être étendues ni appliquées par analogie à des cas pour 
lesquels elles n’ont pas été faites; — qu’ainsi en refusant de prononcer contre 
Godet la peine de l’art. 11 de ladite loi du 22 juin 1854, le juge de police, 
loin d'en violer les dispositions, en a fait, au contraire, une juste et saine 
interprétation; —■ rejette, etc. 

Du 3 mars 1866. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 8283. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — COMPLICE TEMOIN. — EXCUSE. 

De ce que les faits sur lesquels un témoin dépose se rapporteraient d ceux 
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qui lui sont personnels et qui peuvent impliquer sa complicité, il ne suit pas 
que sa déposition fausse doive échapper à la qualification de faux témoignage 
ou soit Excusable*. 


arrêt (François Carbuccia ). 

La Cour : — vu l’art. 361 C. pén.; — statuant sur l’unique moyen sou¬ 
levé d'office et tiré de la fausse application de l’art. 361 précité, en ce que les 
réponses faites par le demandeur devant la Cour d’assises de Bastia, et dans 
lesquelles on fait consister le faux témoignage, se rapportent à des faits de 
complicité personnels audit-demandeur, qui se trouvait ainsi constitué témoin 
et partie et ne pouvait être teuu de déposer contre lui-même sous la foi du 
serment; — attendu que l’art. 361 C. pén. porte que quiconque sera coupable 
de faux témoignage en matière criminelle, soit contre l’accusé, soit en sa 
faveur, sera puni de la peine des travaux forcés à temps; qu’aucun article 
de loi sur cette matière n’a apporté d’exception au principe général établi par 
l’article précité; qu’on ne peut donc soutenir avec quelque fondement qu'a- 
près avoir prêté, devant une cour de justice, le serment de parler sans haine 
et sans crainte, de dire toute la vérité, rien que la vérité, un témoin puisse 
impunément violer ce serment, sous prétexte qu’il ne pouvait dire la vérité 
sans se nuire et sans s’exposer lui-même au danger d’une poursuite crimi¬ 
nelle; — attendu que le droit naturel, quelle que soit l’autorité qu’on lui 
accorde, ne saurait autoriser un tel système, qui introduirait dans l’ordre 
social une perturbation telle, que la véracité et la sincérité des témoignages, 
bases principales de l'administration de la justice répressive, se trouvant ainsi 
altérées dans leur essence, la foi du serment, la fortune, l’honneur et la vie 
des citoyens traduits en jugement seraient en péril;—attendu, par conséquent, 
qu’appelé à déposer comme témoin, sous la foi du serment- devant la Cour 
d’assises de Bastia, François Carbuccia était tenu dp dire la vérité sous les 
peines de l’art. 361, et-que c’est avec raison que, ayant reconnu dans ses 
déclarations des indices de faux témoignage, la chambre des mises en accu¬ 
sation l’a renvoyé devant la Cour d’assises : — par ces motifs, et attendu que 
l'arrêt est d’ailleurs régulier dans sa forme, la Cour rejette, etc. 

Du 15 mars 1866. — G. de cass. — M. Guyho, rapp. 

art. 8284. 

PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — DURÉE. — DELIT FORESTIER. 

Quoiqu’il s’agisse d’un délit dont la législation spéciale a fixé un court 
délai pour l’action correctionnelle à introduire et pour la prescription de 
l’action, ce n'est plus cette courte durée qui fait règle lorsqu’il y a eu pour¬ 
suite interruptive ; la prescription ne peut plus s’acquérir que par trois ans 
A dater du dernier acte interruptif, si la loi spéciale n’en a autrement 
décidé. 

arrêt (Forêts c. Jourdan, etc.). 

La Cour : — sur l’unique moyen de cassation tiré de la fausse interpréta¬ 
tion et de la violation des art. 185 et 187 C. for., 637 et 638 C. instr. cr. : — 


1. Voy. dans ce sens Rép. cr., v° Faux témoignage, n° 6; J. cr., art, 
3446, 4121, 4221, 7304, 7647 et 7952. 
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attendu que l’ait. 185 C. for. est ainsi conçu : a Les actions en réparation de 
« délits et contraventions en matière forestière se prescrivent par trois mois, 
« à compter du jour où les délits et contraventions ont été constatés, lorsque 
« les prévenus sont désigués dans les procès-verbaux. Dans le cas contraire, 
« le délai de prescription est de six mois, à compter du même jour, etc. » — 
Attendu que cet article ne dispose que pour le cas où l’action n’a pas été 
intentée dans le délai prescrit, et 11 e parle pas de celui où, l'action ayant été 
exercée, la poursuite a été suspendue, pendant un temps plus ou moins long; 
— attendu qu'il est de principe que, dans le silence de la loi spéciale, il faut 
recourir au droit commun pour tous les cas qu’elle n’a pas prévus ; —attendu 
que les art. 637 et 638 C. inst. cr. contiennent deux dispositions distinctes : 
l’une, relative au cas où il n’a été fait aucun acte d’instruction ou de pour¬ 
suite dans le délai qu’elle détermine; l'autre, relative à celui où, des actes 
d'instruction ou de poursuite ayant eu lieu dans ce délai, l’action a ensuite 
sommeillé pendant un certain temps; que la première fixe la durée de la 
prescription, suivant qu’il s’agit d'un crime ou d’un délit, à dix ans ou à 
trois ans, à compter du jour où le crime ou le délit a été commis; que la 
seconde la fixe également à dix ou à trois ans, à compter du dernier acte 
d'instruction ou de poursuite; — attendu que ces deux dispositions sont indé¬ 
pendantes l’une de l’autre; que la seconde, en effet, ne se borne pas à dire, 
en changeant seulement le point de départ, que la durée de la prescription 
sera la même que celle réglée par la première; qu’elle précise, au contraire, 
expressément cette durée, de manière qu’elle puisse être appliquée même aux 
faits délictueux pour lesquels il a été établi par des lois spéciales, dans le 
cas où l’action n’a pas été intentée, des prescriptions particulières, que le 
législateur ne perdait pas de vue, puisqu’il les rappelle dans l'art. 643; — 
qu’il suit de là que si, de fait, la durée de la prescription est la même d’après 
les deux dispositions des art. 637 et 638, cette égalité n’est cependant pas pro¬ 
clamée en principe; d’où il résulte qu’il n’est pas exact de prétendre, comme 
le fait l’arrêt attaqué, qu’étant de principe, aux termes du droit commun, que 
la durée de la prescription interrompue est la môme que celle de la prescrip¬ 
tion originaire, il y a lieu d’appliquer ce principe aux lois spéciales; — 
attendu d’ailleurs, que le motif qui a fait introduire la prescription de courte 
durée, pour le cas où l'action n'a pas été intentée dans le délai, n'existe plus 
quand il y a eu des actes d'instruction ou de poursuite; — que ces prescrip¬ 
tions ne sont pas, en effet, fondées sur ce que les traces des faits auxquels 
elles s’appliquent sont fugitives, et sur ce que le caractère rapide et léger de 
ces faits les rend insaisissables après un certain temps, puisque, en matière 
forestière, la prescription est de trois mois lorsque le fait est constaté par un 
procès-verbal qui désigné le prévenu, de six mois lorsque le procès-verbal ne 
contient pas cette désignation, et de trois ans lorsque le fait n'a pas été con¬ 
staté; de sorte que la durée de la prescription grandit au fur et à mesure que 
les traces du fait deviennent plus insaisissables et plus faciles à dépérir ; — 
mais attendu que les prescriptions de courte durée sont établies parce que les 
faits auxquels elles s’appliquent peuvent toujours être prouvés par des pro¬ 
cès-verbaux faisant foi jusqu’à inscription de faux, ou, tout au moins, jusqu’à 
preuve contraire; qu’en pareil cas, nulle raison ne saurait justifier le retard 
apporté à l’introduction de l’action ; que, si elle n’a pas été intentée dans le 
délai prescrit par la loi spéciale, il y a présomption que le fait est sans gra¬ 
vité; que la société n’est pas intéressée à ce qu’il soit réprimé, et qu’elle 
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pardonne au coupable; que, lorsque l'action a été suivie dans le délai, la 
présomption disparaît; la poursuite prouve, au contraire, et la gravité du fait 
et l’intérêt de la société à le faire punir, et l’absence du pardon; qu’il n’est 
plus alors de motif pour abréger la durée de la prescription et déroger au 
droit commun; — attendu, dans l’espèce, que les intervenants étaient inculpés 
d’un délit forestier; que la prescription avait été interrompue par des actes 
d’instruction ou de poursuite, sans qu’il se fût écoulé plus de trois années 
entre eux ; — casse, etc. 

Du 17 mars 1866. — G. de cass. — M. Salneuve, rapp. 


Observations. — Ainsi que nous l’avons démontré dans une dis¬ 
sertation comprenant avec les délits communs plusieurs délits spéciaux 
(J. cr., art. 8070), le principe que cet arrêt applique spécialement aux 
délits forestiers doit régir aussi toutes autres infractions pour lesquelles 
leur loi particulière n’aurait pas exceptionnellement voulu que le court 
délai imparti à l’introduction de l’action fut le même après un acte in¬ 


terruptif. L’exception a été reconnue pour les crimes et délits en ma¬ 
tière d’élections, d’après le décret-loi du 2 février 1852 et les plus 
puissantes considérations, par l’arrêt de rejet du 16 juin 1863 (J. cr., 
loc. cit.). Mais, comme nous l’avons fait remarquer, c’était une solution 
tout à fait spéciale, qui ne pouvait être considérée comme destructive 


de la jurisprudence fixée notamment pour les délits forestiers. L’arrêt 
cassé par celui que nous recueillons remontait à une époque antérieure 
(Caen, 16 avril 1863) et contredisait directement la jurisprudence fixée 
sans trouver dans l’arrêt de 1865 l’appui qu’y cherchait le défendeur 
au pourvoi. Ses arguments et ceux de la défense, déjà réfutés dans notre 
dissertation, doivent paraître irrévocablement condamnés par les mo¬ 
tifs de l’arrêt ici recueilli. 


art. 8285. 


VAGABONDAGE. — MINEUR. — DOMICILE PATERNEL. 

Il n'y a pas délit de vagabondage, par cela qu’un mineur a quitté le 
domicile paternel pour mener une vie oisive et désordonnée, si c’est depuis 
quelques mois seulement, et si ce mineur a continué d’habiter lu même ville. 

arrêt ( Pigner). 

La Cour: — attendu que, s’il suffit, eu général, pour constituer le délit 
de vagabondage, que le prévenu ne puisse justifier d’une habitation actuelle, 
et si son domicile d’origine, lorsqu’il l’a abandonné, ne saurait suppléer à ce 
défaut d'habitation, il n’en est plus ainsi lorsqu’il est constaté qu’il n'a quitté 
ce domicile que depuis un court délai, et qu’il n’est pas même sorti de la 
commune où il est établi ; — qu’il est reconnu, en fait, par l'arrêt attaque, 
que Pigner, né à Limoges et âgé de dix-huit ans, avait constamment demeuré 
avec ses père et mère, domiciliés dans cette ville; que, depuis trois mois seu¬ 
lement, il avait quitté leur habitation et s’était livré à une vie oisive et désor¬ 
donnée, mais qu’il a continué de résider dans cette ville, où il a conservé son 
domicile; — rejette, etc. 

Du 31 mars 1866. — C. de cass. — M. Faustin-Hélie, rapp. 

J . cr . Octobre 1866. 20 
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art. 8286. 

CUMUL DK PEINES. — CRIME OU DÉLIT COMMUN. — DELIT SPECIAL. 

— LOI ANCIENNE. 

Si l’on peut cumuler les peines encourues pour délits à punir d’après 
deux lois antérieures aux codes de 1808 et 1810, le principe consacré par 
l’art. 365 du Code d’instruction criminelle s’applique au cas de concours d'un 
crime ou délit prévu par le Code pénal avec un délit qui serait à punir d'après 
une ancienne lui pénale maintenue'. 

arrêt (Walzer). 

La Cour : — attendu que la procédure est régulière et que la peine de 
quatre ans de prison a été légalement appliquée aux faits de complicité de vol 
reconnus constants parle jury ; — mais vu l’art 305 C. inst. cr. ; —attendu 
qu’indépendamment de la peine d'emprisonnement ci-dessus prononcée contre 
Walzer pour avoir recélé des marchandises qu’il savait avoir été volées par 
un homme de service à gages, il a été condamné à une amende de 100 fr. 
pour avoir contrevenu \ l’ordonnance du 8 nov. 1780, en n’inscrivant pas sur 
son registre d’achats et ventes l’acquisitiun de ces marchandises; que l’art. 365 
précité prohibe le cumul des peines, et dispose qu’en cas de conviction de 
plusieurs crimes et délits la peine la plusgravedoitètre seule prononcée ; — que 
ce principe général de pénalité est applicable à toutes les infractions atteintes 
de peines criminelles ou correctionnelles qui n’en ont pas été explicitement 
exceptées par la loi, et lorsque les amendes n’ont pas un caractère de répara¬ 
tions civiles, comme en matière fiscale ; — qu’il n’en est pas ainsi dans l’es¬ 
pèce ; — que, si l’art. 365 ne s’applique pas généralement aux lois spéciales 
antérieures à la promulgation du Code d’instruction criminelle, il en est autre¬ 
ment lorsque la peine prononcée par l’une de ces ordonnances est en concur¬ 
rencé avec une peine prononcée par la loi ordinaire, et notamment par le 
Code pénal ; qu’ainsi, dans l’espèce, il n’y avait lieu de cumuler l’amende 
avec l’emprisonnement; — par ces motifs, casse et annule, etc. 

Du 3 mai 1866. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 8287. 

ACTION CIVILE. — COMMUNE. — FERMIER DES JEUX ET BALS. — 

JEUX PROHIBÉS. — CONTRAVENTION. 

Une commune, ou le fermier des jeux et bals publics , ne peut obtenir des 
dommages-intérêts comme partie civile, pour la contravention d'un habitant 
à l’arrêté municipal sur la police des jeux publics dans la localité. 

arrêt (Robelin). 

La Cour : — en ce qui touche la condamnation à la peine d’amende édictée 
par l’art. 471, § 15, C. pju.: — attendu qu’il appert du jugement attaqué 


1. C’est ce que nous avons établi, avec autorités, dans une dissertation 
sur des questions de cumul des peines pour délit commun et délit spécial 
conjointement poursuivis (J. cr., art. 7492,n° 3). 
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que Louis Robelin a contrevenu à un arrêté légalement pris par le maire de 
Ruffez-lez-Beaune sur la police des jeux et bals publics dans la commune; 
d’où il suit qu’il a été fait application légale audit Robelin des dispositions 
de l’art, ci-dessus; — en ce qui touche la condamnation à 50 fr. de dommages- 
intérêts à titre de réparation civile piouoncée, en outre, contre Robelin, au 
profit de Claude Flamant, en sa qualité de fermier des jeux et bals publics 
de ladite commune de Ruffez-lez-Beaune : — attendu que les communes n’ont 
pas, en elles-mêmes, le dioit d’obtenir des dommages-intérêts pour les diver¬ 
ses infractions qui peuvent être commises aux arrêtés municipaux pris pour 
réglementer certaines industries, et, spécialement, celle qui a fait l’objet de 
l’arrêté dont il s’agit; que la loi ne leur donne qu’un moyen d’assurer 
l’exacte exécution de ces arrêtés, c’est de recourir à l'action répressive auto¬ 
risée par l’art. 471, u° 15, C. pén. ; attendu que Claude Flamant, qui se 
trouve, par l’adjudication et le bail intervenus à son profit, au lieu et place 
de la commune de Rull'ez-lez B- auue, ne pouvait avoir acquis par ces actes 
un droit qui n’appartenait pas à ladite commune ; d*uù il suit qu’en accueil¬ 
lant l’action civile par lui formée et qu’en condamnant, à la suite, Louis 
Robelin à des dommages-intérêts vis-à-vis de lui, le jugement attaqué a violé 
le principe de la liberté du commerce et de l’indus’iie, ainsi que les art. 
1 et ï C. inst. cr. ; — casse, etc. 

Du 4 mai 1866. — C. de cass. — M. Nouguior, rapp. 


Art. 8 * 288 . 

ART DE GUÉRIR.— EXERCICE ILLEGAL. — DELIT.—COMPLICITE. 

Les règles sur la complicité, inapplicables à l'exercice illégal de l'art de 
guérir lorsqu'il n'est punissable que comme contravention, s'appliquent au 
délit résultant de ce que cet exercice a eu lieu avec usurpation du titre de 
docteur ou officier de santé. 

% 

0 

arrêt (Benatti). 

La Cour: — sur le premier moyen, tiré dune fausse application des art. 
59 et 60 C. pén., en ce que Colandre aurait été déclaré complice d’un fait 
qui ne constituait qu’une contravention de simple police ; — attendu que, si 
l’exercice illégal de la médecine, alors qu’il n’est accompagné d’aucune des 
circonstances que la loi considère comme aggravantes, ne constitue.qu'une 
contravention de simple police, laquelle ne comporte pas l’application des 
règles de la complicité, il n’eu est pas de même alors que cet exercice illégal 
a eu lieu avec usurpation du titre de docteur ou d’olficier de santé ; — que 
le fait, dans ce cas, punissable d’une amende qui peut être élevée jusqu'à 
1,000 fr., constitue un délit aux termes de l’art. 1 er du Code pénal, et que, 
dès lors, ceux qui s’en rendent complices par l’un des moyens déterminés par 
les art. 59 et 60 dudit Code doivent, aux termes du droit commun,être punis 
de la même peine que l’auteur principal ; —rejette, etc. 

Du 3 mai 1866. — C. de cass. — M. do Carnières, rapp. 
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Art. 8289. 


1° AUDIENCE.— PUBLICITÉ. — JUGEMENT PREPARATOIRE. — 2° VISITE 

DE LIEUX. — PRÉVENU. — MINISTERE PUBLIC. 

1° Il y a nullité d défaut de constatation de la publicité de l’audience, 
soit dans le jugement définitif , soit même seulement dans le jugement prépa¬ 
ratoire ayant ordonné une opération qui sert de base. 

2° Une autre nullité résulte de ce qu’une visite de lieux s'est faite par le 
juge, soit arrière du prévenu non averti, soit sans la présence du ministère 
public , qui est toujours essentielle. 

arrêt (Min. publ. c. Thomas). 

La Cour: —sur le premier moyen relevé d’office ; — vu l’art 190 C. inst. cr. 
portant : « L’instruction sera publique, à peine de nullité; » — attendu qu’il 
n’est pas constaté que l’audience où a été rendu le jugement définitif attaqué 
ait été teuue publiquement; que le jugement ainsi intervenu est donc nul; 
— que la môme omission existe relativement au jugement qui a ordonné la 
visite des lieux ; que, quoique ce préparatoire ne soit pas compris dans l’acte 
de pourvoi, son irrégularité vicie l’opération elle-même à laquelle le jugement 
sert de base, et devient un nouveau moyen de nullité contre le jugement dé¬ 
finitif, qui a fait du résultat du transport uu des motifs d’acquittement; — 
sur le dernier moyen, également relevé d’office : — vu les art. 144 et 190 C. 
inst. cr. et 82 du décret du 30 mars 1808; — atteudu que le tribunal de ré¬ 
pression, qui veut opérer son transport sur les lieux, doit l’ordonner par ju¬ 
gement, en fixer le jour et mettre les parties en demeure d’y assister; — at¬ 
tendu, en fait, que les lieux seraient par lui visités, s’il avait même fixé le 
jour de l’opération, il ne résulte, ni du jugement, ni du procès-verbal de 
visite, soit que le prévenu ait assisté à l’inspection des lieux, soit qu’il ait été 
interpellé d'y prendre part et qu’il ait été donné défaut contre lui; qu’il ré¬ 
sulte de là uue autre nullité; — attendu, en ce qui concerne la partie publi¬ 
que, qu’il n'eùt pu suffire, comme pour le prévenu ou la partie civile, d’une 
interpellation et d'une mise en demeure de se présenter; qu'en aucun cas 
il n’est permis à un tribunal correctionnel de donner défaut contre elle et de 
passer outre en son absence; que la présence du ministère public est indis¬ 
pensable à la régulière composition du tribunal, lequel ne peut ni rendre ju¬ 
gement, ni procéder à des actes d’instruction ou à des descentes sur les lieux, 
sans son assistance; que cependant il n’est nullement constaté que le mi¬ 
nistère public ait concouru au transport du tribunal sur le terrain litigieux, 
en quoi il y a violation des articles susvisés; — casse, etc. 

Du 4 mai 1866. — C. de cass. —M. Legagneur, rapp. 

art. 8290. 

1* APPEL. — INCOMPÉTENCE. — CHOSE JUGEE. — 2° ESCROQUERIE. — 
MANOEUVRES FRAUDULEUSES. — INFLUENCE DÉTERMINANTE. 

1° Le sort du prévenu condamné ne pouvant être aggravé sur son seul 
appel, ne fût-ce que par une qualification plus grave qui motiverait une 
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déclaration d'incompétence, le moyen d’incompétence à raison d’une erreur 
de qualification ne peut être présenté pour la première fuis sur pourvoi. 

2° Lorsqu’un plaideur produit des actes altérés pour surprendre la reli¬ 
gion du juge, ses manœuvres frauduleuses peuvent être punies comme escro¬ 
querie, ? si l’adversaire ainsi menacé de condamnation en devient victime, par 
exemple en se dépouillant par une transaction *. 

ARRÊT (GüPtz). 

La Cour: — vu les conclusions déposées par M* Mazeau, au nom du de¬ 
mandeur en cassation, ensemble l'avis du Conseil d’État du 12 nov. 1806, et 
les art. 202 C. inst. cr. et 405 C. pén.; — sur le moyen tiré de l’incompétence 
de la juridiction correctionnelle, en ce que les faits constatés, réunissant tous 
les éléments constitutifs du crime de faux en écriture privée et usage de pièce 
fausse, sachant qu’elle était fausse, auraient été à tort qualifiés d’escroquerie 
et tentative d'escroquerie; — attendu que le Tribunal de première instance 
avait qualifié de simples délits d’escroquerie et tentative d’escroquerie 
les faits objets de la prévention, et que devant la Cour impériale, 
chambre des appels de police correctionnelle, le prévenu seul appelant 
n'a pas décliné la compétence de la juridiction correctionnelle; — 
attendu qu’aux termes de l’avis du Conseil d’Ktat du 12 nov. 1806, ayant 
force de loi, le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul appel; — 
attendu que la Cour impériale de Besançon n’aurait pu se déclarer incom¬ 
pétente sans exposer le prévenu aux pénalités des art. 150 et suiv. C. pén., 
plus rigoureuses que celles de l’art. 405 du même Code, et par conséquent 
sans aggraver son sort, sans commettre un excès de pouvoir, et saus violer 
tout à la fois l’avis du Conseil d’État ci-dessus visé et l’art. 202 C. inst. cr.; 
— attendu que dans de telles circonstance*, l’incompétence ratione materiœ 
ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation, un 
arrêt ne pouvant encourir la cassation pour n’avoir pas fait ce qu’il n'aurait 
pu faire sans violer les droits de la défense et la ldi; — sur le moyen tiré de 
la violation de l’art. 405 C. pén., en ce que les manœuvres frauduleuses re¬ 
levées par l’arrêt attaqué auraient eu pour but et pour résultat, non de 
tromper la crédulité du propriétaire des fonds qu'il s’agissait d'obtenir, mais 
d'organiser et préparer le succès d’uu procès devant le juge de paix et de sur¬ 
pendre la religion de ce magistrat; — attendu, sans doute, que,, pour qu’il y 
ait escroquerie ou tentative d'escroquerie, il est nécessaire que les manœuvres 
frauduleuses, qui sont un des éléments essentiels de ce délit, aient été em¬ 
ployées vis-à-vis du propriétaire, possesseur ou détenteur des objets mobiliers 
énumérés dans l’art. 405 C. pén., pour le déterminer, en abusant de sa cré¬ 
dulité, à faire la remise ou la délivrance desdits objets; — mais attendu que, 
si l’arrêt attaqué constate que le prévenu a cité Dafflou devant le juge de 
paix pour obtenir la sanction de la fraude qu’il avait accomplie en altérant et 
dénaturant la substance de rengagement de celui-ci, et qu’il a eu pour but, en 
agissant ainsi, de surpi endre la religion du juge, il constate par là même im¬ 
plicitement et nécessairement que le but essentiel et final de cette machina¬ 
tion était d’obtenir de Dafflou, soit directement, soit indirectement, les re- 


1. C’est un cas autre et plus grave que celui du simple dol civil d’un plai¬ 
deur de mauvaise foi, qui a fait l’objet des arrêts du 20 novembre 1862 et du 
8 juin 1866 (Voy. J. cr. y art. 7608 et 8266). 
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mises de fonds dont s’agit au procès; que l'effort dirigé contre la religion du 
juge impliquait nécessairement le dessein de persuader à Daftlon l’existence 
d’un pouvoir ehiméiique et de consommer sa spoliation; que ce but a été at¬ 
teint en partie, puisque pour éviter la condamnation dont il était menacé, il 
a souscrit devant le juge lui-mCine une obligation de 50 francs; — attendu 
qu’il importe peu que ces 50 fr. fussent destinés à être distribués aux pauvres: 
<(iie Dafflon n’en a pas moins été fiauduleusement dépouillé de cette somme 
par l’effet des manœuvres frauduleuses exercées à son égard par le prévenu; 
— rejette; etc. 

Du 3 mai 1666. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

art. 8291. 

JUnY. — TIRAGE.— JURÉS DU MEME NOM. — INCERTITUDE. 

Lorsque deux jurés du même nom ont concouru au tirage du jury de 
jugement, l’opération et ses suites sont nulles, si le procès-verbal laisse sub¬ 
sister une incertitude sur l’identité du juré désigné par le sort. 

arrêt (Glenadel). 

F,a Corn : — vu les art. 399, 400, 401 et‘408 C. inst. cr.; — attendu que 
deux jurés nommés de Bcauroyre, inscrits sur la liste des trente-six, ont con¬ 
couru au tirage au sort du jury du jugement, dans l’affaire du demandeur Jean 
Glenadel; — attendu que le procès-verbal constatant cette opération établit 
que de Beauroyre, sans autre désignation, est sorti de l’urne et a été compris 
sur le tableau des douze jurés qui ont statué; — attendu qu’il résulte de là 
une incertitude sur l'identité de celui des deux jurés de ce nom qui a con¬ 
couru au jugement; que ce doute a pu induire l’accusé en erreur et entraver 
l'exercice de son droit de récusation, ce qui constitue une violation des articles 
précités; — casse, etc. 

Du 11 mai 1866. — C. de cass. — M. Legagncur, rapp. 

art. 8292. 

PARRICIDE. — I e COMPLICE. — PEINE. —■ 2° QUESTION AU JURY. — 

ÉLÉMENTS RÉUNIS. 

1° Le complice du meurtre d'un père par son \Us étant aussi passible de la 
peine du parricide, il doit en être de même du co-auteur, qui est complice 
par aide et assistance b 

2° Dans une accusation de parricide, crime spécial, la question posée au 
jury est régulière si elle comprend à la fuis l'homicide volontaire, la circon¬ 
stance de filiation et le fait de participation d’un des accusés au crime de 
l’autre 2 . 

arrêt (Pernot, etc.). 

La Cour : — sur le premier moyeu pris d’une violation et d’une fausse 

1. Conf.\ arr. 16 juin 1835, 9 juin 1848, il septembre 1851 et 24 mars 
1853 [Hèp. cr., V°. Parricide, n° 10; J. cr art. 1673, 4368, 5257). 

2 . Telle est la juiisprudence, qui toutefois ne voit plus une cause de 
nullité dans la division d’une question de cette nature. Voy. Rép. cr., V°. 
Parricide, n° 11 ; J. cr., art. 5497 et les citations. 
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application des art. 59 et 302 C. pén., et fondé sur et que le iKmmé Pernc, 
déclaré coupable d’avoir commis, conjnintemuit avec Pierre-Paul Protoy, un 
homicide volontaire sur la personne de Jean Protoy, père légitime do celui-ci, 
aurait été condamné à la peine de mort, alors qu’il n’aurait pu être frappé de 
cette peine que s’il eût été reconnu, non co-anteur,mais complice : — attendu 
que le co-auteur d’un crime aide uécessaiiement l’autre coupable dans les 
faits qui consomment l’action, et devient, par la force des choses, légalement 
son complice; — qu’ainsi la peine qu’aurait dû subir Pierre-Paul Protoy, 
reconnu coupable de parricide, s’il n'ertt obtenu du jury une déclaration de 
circonstances atténuantes, a été justement appliquée au nommé Pernot, en 
vertu des art. 299, 302, 13 et 59 C. pén.; — que, si ce dernier article n’a 
point été cité par l’arrêt de condamnation à la suite des trois autres, il ne 
peut en résulter, aux termes de l’art. 411 C. inst. cr M aucun grief fondé 
contre cet anèt; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que le président de 
la Cour d’assises, eu interrogeant le jury tout à la fois sur la participation de 
Pernot, comme co-auteur, à l’homicide volontaire commis sur la personne de 
Protoy père, et sur le lieu de parenté qui unissait celui-ci à l’un îles accusés, 
aurait posé une question complexe et violé ainsi les dispositions des art. 336, 
337 et suivants C. inst. cr., et la loi du 13 mai 1836; — attendu que, si 
l’art. l« r de la loi du 13 mai 1836 veut qu’il soit posé une question spéciale 
sur chacune des circonstances aggravantes du fait principal, ce n’est que lors¬ 
que ce fait principal constitue par lui-même un crime qui peut se modifier et 
s’aggraver par l’adjonction desdites circonstances; — attendu qu’il n’en est 
pas ainsi en matière de parricide; — que d'après les art. 299, 13 et 302 C. pén., 
le parricide est un crime spécial, distinct de l’homicide volontaire et des cir¬ 
constances qui peuvent l'aggraver; — qu’au nombre des éléments constitutifs 
de ce crime, se trouve le rapport de filiation qui en unit l’auteur ti la personne 
homicidée ; — attendu que la question posée au jury, en ce qui concernait 
l’accusé Pernot, n'a porté que sur le crime de parricide, en se renfermant 
dans la définition que la loi a donnée à ce crime; — qu’on n'y trouve, en effet, 
que l’homicide volontaiie, la qualité de la victime .et le fait que l’accusé a 
agi conjointement ave; le fils de celle-ci, et que, ces trois élémeuts étant 
nécessaires pour que le crime existât, le président, en les réunissant, loin de 
violer les prescriptions de la loi, en a fait, au contraire, une juste applica - 
tion; — rejette, etc. 

Du 11 mai 1866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. 

ap.t. 8293. 

B ANQUEROUTE SIMPLE.—DISPARITION MOMENTANÉE.—NON COMPARUTION. 

Un failli ne peut être condamné pour banqueroute simple, par cela seul 
qu’il a disparu de sa résidence, si l’arrêt ne constate pas qu’il a manqué à un 

appel obligatoire et que son absence était sans motif légitime. 

% 

arrêt (Garcia-Pagès). 

La Cour : — vu les art. 586, n° 5, C. de com., et 402 C. pén; — attendu 
que l’arrêt attaqué, en condamnant, par adoption des motifs des premiers 
juges, Garcia-Pagès à un an et un jour d’emprisonnement pour banqueroute 
simple, commence par écarter tous les autres éléments constitutifs de ce 
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délit; c|u*il se borne a déclarer que le prévenu, après s’étre présenté au syndic 
de sa faillite pendant nu certain temps, a disparu de Marseille, sa résidence, 
ce qui le plaçait, dit l’arrêt, sous le coup de l'art. 586, n° 5, C. de com., et de 
l’art. 402 C. pén.; — mais attendu que la disparition momentanée du failli 
ne constitue pas à elle seule la banqueroute simple ; qu’aux termes de l’art. 586, 
n° 5, il faut, pour que le délit existe, que le failli ne se soit pas présenté en 
personne au syndic ou aux opérations de la faillite, dans les cas et dans les 
délais fixés par la loi; — attendu que l’arrêt ne dit pas que pendant sa dis¬ 
parition, Garcia-Pagès sp soit trouvé dans l’un de ces cas, et qu'il y ait eu, 
par suite, à lui imputer de ne s’ètre pas présenté à un appel du syndic ou de 
la loi; —attendu,-en outre, que l'art. 586, n° 5, n’incrimine la non-compa¬ 
rution, quand elle existe, que si elle s'est produite sans motif légitime; que 
cependant l’arrêt ne s’explique pas sur la cause de la disparition du failli; 

— d’où il résulte qu’à un double point de vue les éléments constitutifs / du 
délit de banqueroute simple n’ont pas été légalement constatés, et que l’ap¬ 
plication qui a été faite au condamné de l’art. 402 C. pén. n’est pas justifiée; 

— casse, etc. 

Du 17 mai 1866. — C. de cass. — M. Logagneur, rapp. 


art. 8294. 

COMPÉTENCE. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. —MARINE. — 

BATIMENTS DE SERVITUDE. — NOVICE. 

C'est aux tribunaux correctionnels, et non aux conseils de bord, qu'il 
appartient de juger le délit de blessures commis sur un bâtiment de servitude 
qui n'est pas bâtiment de l'armée de mer, encore bien qu'il appartienne à 
l'État, par un individu inscrit comme novice, mais non encore levé pour 
l'armée de mer. 


arrêt (Min. publ. c. Migeon). 

La Cour : — vu la requête en ièglemcnt de juges présentée de l’ordre de 
M. le garde des sceaux par M. le procureur général près la Cour, dans l’affaire 
instruite contre H. Migeon, inculpé d’avoir porté des coups et fait des bles¬ 
sures qui ont causé une incapacité de travail de plus de vingt jours à Chan¬ 
tal, marin employé avec lui sur la Citerne n° 2, bâtiment de servitude de 
2 e classe, travaillant dans l'intérieur du port de Uochefoit; — vu l’arrêt de 
la Cour impéiiale de Poitiers, chambre correctionnelle, en date du 8 février 
dernier, qui déclare la juridiction correctionnelle incompétente pour connaître 
du fait incriminé, et qui renvoie le prévenu devant l’autorité judiciaire mari¬ 
time; — vu l’ordonnance rendue le 13 mars suivant, par le vice-amiral préfet 
maritime à Rochefort, qui déclare l’importance des diverses juridictions ma¬ 
ritimes; — vn la lettre de S. Exc. M. le garde des sceaux du 11 mai suivant; 
— attendu que l’arrêt de la Cour de Poitiers et l’ordonnance du préfet mari¬ 
time ne sont plus succeptibles d’être réformés par les voies ordinaires,» tqu’ils 
établissent un conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de la 
justice, et qu’il importe de faire cesser ; — vu les art. 525 et suivants du 
Code d’instruction criminelle; — vu les art. 76, 77, 78 et 94 du Code de jus¬ 
tice maritime, les art. 1, 161, 162, 163 et 169 du décret du 5 juin 1856, les 
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art. 254, 271, 279, 2S0, 2^2 et 292 «lu décret du 14 août susdatô; — vu 
l'article 311 C. pén., et l’art. 179 C. inst. cr.; — attendu qu’il est reconnu, 
même par la Cour impériale de Poitiers que l'inculpé Migeon, simple novice 
travaillant sur la Citerne n° 2, bâtiment de servitude de 2 e classe, faisant le 
service dans l’intérieur du port et «le l’aisenal maritime de Rocliefort, n’est 
ni militaire ni marin de la flotte, qu’il n’a pas reçu d’ordre de service, qu’il 
n’a contracté aucun engagement; qu’il n’est attaché au service de la marine 
par aucun lien; qu’il n’est point enfin par sa qualité personnelle justiciable 
des conseils de guerre maritimes permanents établis par l’art. 76 C. de just. 
marit.; — attendu que les coups portés par Migeon au marin Chantal, employé 
comme lui sur la Citerne n” 2, dans un lieu circonvoisinde l’arsenal de Roche- 
fort que l’autorité maritime considère comme en étant une dépendance, 
n’étaient de nature à compromettre ni la police, ni la sûreté de l’arsenal, ni 
le service maritime: qu’ainsi l’art. 88 du même Code et la juridiction du 
Tribunal maritime ne lui sont pas applieal les ; — que, d’autre part, aucune 
des circonstances de la cause ne fait rentrer le délit dans les attributions des 
Tribunaux maritimes commerciaux; — qu’enfin la Cour de Poitiers a con¬ 
centré le débat sur le choix à faire entre la juridiction des conseils de guerre 
de bord et celle des tribunaux correctionnels; — attendu, sur ce point, que 
l’art. 94 C. de just. marit. soumet à l’autorité des conseils de guerre de bord 
tous individus portés présents sur le rôle d’équipage des hâtinfents de l’État, 
lorsque ces bâtiments ne se trouvent pas dans l'enceinte d’un arsenal mari¬ 
time; — attendu, d’abord, que la qualification «le bâtiment de l’État, dans le 
sens de l’art. 94, ne s’étend pas à toute embarcation, par cela seul qu’elle 
appartient à l’État; — que la natuiedes choses, de même que la lettre et 
l’esprit de l’art. 94, eu restreignent l’application aux bâtiments de l’armée de 
mer destinés à la navigation hoisdts ports et di s arsenaux; qu’on ne peut 
comprendre sous cette dénomination les embaications qui, bien qu’apparte¬ 
nant à l’État, font simplement un service de transport ou d’ouvrage dans l’in¬ 
térieur de la rade, comme les bateaux-pompes, ceux de la douane, des ponts 
et chaussées, et spécialement les servitudes de 2 e classe, attachées exclusive¬ 
ment à l’usage intérieur de. la rade, relevant, non du chef de l'armement, 
mais du directeur des mouvement* du p «rt, et chargées, notamment, comme 
la Citerne n° 2, de prendre à terre de l’eau douce et de l’amener dans les 
diveises parties de l’arsenal. — Que cette restriction ressort des droits régle¬ 
mentaires et des instructions delà marine sur la matière; — attendu, à un 
second point de vue, que les servitudes de 2 e classe ne .-ont pas pourvues de 
rôle d’équipage, que ce rôle serait sans objet; — qu’en vain l'arrêt de la 
Cour do Poitiers considère comme constituant un véritable rôle et devant en 
produire les effets, l’état tenu à la direction des mouvements du port, et com¬ 
prenant les noms des individus employés sur toutes les servitudes de 2® classe 
et dont copie n’est pas même déposée sur le bâtiment, état qui ne forme pas, 
sous quelque appellation qu’il soit désigné dans la pratique, le rôle d’équipage 
dont parle l’art. 94, lequel doit être tenu sur chaque bâtiment individuelle¬ 
ment par l’ofticier d’anministration trésorier ou le capitaine comptable, et 
l’accompagner dans toutes scs expéditions ; — qu’en fait, il n’existe ni officier 
comptable trésorier, ni capitaine comptable sur les servitudes de 2* classe: — 
qu’on n'y trouve non plus aucun des éléments de personnel nécessaire à la 
constitution d’un conseil de bord: — qu’enfin les bâtiments de la flotte, pour¬ 
vus de rôles d’équipages, lorsqu’ils se trouvent dans l’enceinte d’un arsenal 
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maritime, cessent eux-mêmes (l’être soumis à la juridiction des conseils de 
guerre de bord et passent sous l’autorité des conseils de guerre permanents 
de terre, aux t<rmes de l’art. 78 et de la disposition finale de l’ait. 94; - 
qu'à plus forte raison les équipages des servitudes de 2 e classe, qui ne sortent 
jamais de cette enceinte, ne peuvent tomber sous la juridiction des conseils de 
guerre de bord; — Que d’ailleurs, les individus employés sur les servitudes 
de 2 r classe ne sont justiciables des conseils de guerre permanents que quand 
ils sont liés au service de la marine; — qu’il suit de ce qui précède, que 
Migeon, simple ouvrier civil, n’était à aucun titre justiciable de la juridiction 


maritime, à raison du délit qui lui est imputé; — que c'est donc à tort que 
la police correctionnelle s’est déclarée incompétente; — renvoie. 

Du 13 juillet 1866. — C. de cas*. — M. Legagneur, rapp. 


art. 8295. 

CHASSE. — BATTUE. — MAIRE DELEGUÉ. — CHASSEURS. 

Quand une battue a été dirigée par un maire en vertu d’une délégation 
préfectorale, l'autorité judiciaire ne peut critiquer l’acte des fonctions admi¬ 
nistratives comme fait sans l'une des conditions légales: la garantie admi¬ 
nistrative couvre également les chasseurs qui ont obtempéré à la convocation 
du maire délégué. 

arrêt ( de Narbonne-Pelet). 

La Cour : — attendu que le préfet du Cher a pris, le 28 janvier 1864, un 
arrêté portant qu’il seiait fait deux chasses ou battues aux sangliers et autres 
animaux nuisibles sur le territoire des communes de Soye-en-Septaine, Bour¬ 
ges et autres environnantes, et chargeant le lieutenaut de louveterie, et, à 
son défaut, l’agent forestier qui serait désigné par le conservateur, de les 
diriger et de prendre les mesures nécessaires à leur exécution ; — qu’il est 
constaté par l’arrôt dénoncé que, le lieutenaut de louveterie et les agents 
forestiers ayant déclaré ne pouvoirremplir cette mission, le préfet avait adressé 
son arrête au maire de Soye et l’avait chargé de son exécution ; — que ce 
fouctiuunaiie cunvoqua, dans diverses communes, les chasseurs les plus expé- 
rimeutés, pourvus de meutes propres à cette chasse ; — que l'expédition 
commença, sous la direction du maire de Soye, avec l'assistauce du garde 
forestier local Dézélut, délégué à cet effet par ses chefs; — que, quand elle 
parvint à la forêt du duc de Narbonne, située sur le territoire de Soye, le 
garde Dézélut, qui était eu même temps garde particulier de ce propriétaire, 
déclara procès-verbal, au nom de celui-ci, aux chssseurs étrangers à cette 
commune ; attendu qu’en admettant que le maire de Soye ne se soit pas cou- 
formé de tout point aux règles tracées par l’arrêté du Directoire, du 19 plu¬ 
viôse an V, sur la désignation des auxiliaires de la chasse, et qu'il se soit 
borné, à tort, à faire donner avis au garde forestier local des lieux, jour et 
heure de la réunion au lieu de se conceiter à l’avance avec lui sur ces points, 
il n’est pas moins coustaut que le maire a agi eu vertu de la délégation qu’il 
avait reçue du préfet pour la mise à exécution d'un arrêté légalement pris 
par ce dernier, dans le cercle de ses attributions et dans un but d’utilité 
publique ; — qu’en procédant ainsi, le maire faisait un acte de ses fonctions 
administratives qui ne pouvait tomber sous le contrôle de l’autorité judiciaire : 
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— que, par suite, les chasseurs appelés à concourir à l’exécution de cet acte 
administratif d'intérêt public, que des affiches avaient fait connaître à tous, 
ne faisaient, en s’y rendant, qu’obtempérer à une convocation administrative 
qu’ils devaient considérer comme légale et obligatoire, que leur participation 
à cette chasse ne pourrait être incriminée qu’autant que le juge de répression 
entrerait dans l’examen d’un acte administratif dont il ne lui appartient pas 
de contester la valeur; — rejette, etc. 

Du 17 mai 1866. —G. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

Art. 8296. 

e. 

ESCROQUERIE. — CONCOURS D’ANIMAUX.— MANOEUVRES FRAUDULEUSES. 

L'art. 405 du Code pénal est applicable à l'individu qui, dans un concours 
d'animaux reproducteurs de l'espèce chevaline, fait figurer comme poulinière 
une jument qu’il sait n'avoir point été saillie, en produisant une attestation 
de personnes honorables obtenue frauduleusement , et obtient ainsi une prime 
avec encouragement . 

Mais le délit n’existe pas, même à l'état de tentative caractérisée, dans la 
production d'un certificat énonçant faussement que telle jument a eu un pou¬ 
lain qui n’aurait vécu que quelques jours, cette fraude ne pouvant déterminer 
le choix du jury. 

jugement (Min. publ. c. G...). 

Le Tribunal t — en ce qui touche l'escroquerie commise à Saint-Lô; — 
attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que G... a présenté au con¬ 
cours régional de Saint-Lô la jument Malice^b. laquelle a été décerné le pre¬ 
mier prix consistant eu une médaille d’or donnée par l’administration des 
haras, et 500 francs donnés par le dépaitemeut de la Manche; — que pour 
établir que la jument ainsi primée se trouvait dans les conditions exigées 
parle programme du concours, c’est-à-dire qu’elle avait été saillie en 1866 
par un étalon approuvé, G... a piodnit une carte de saillie délivrée parle 
secrétaire de la Société hippique d’Eure-et-Loir; — attendu qu'il est judi¬ 
ciairement établi que, contrairement aux énouciations de cette carte, que le 
prévenu n’a pu se procurer qu’en abusant de la confiance du témoin Julien, 
chargé de la délivrer, la jument dont il s'agit n’avait pas été saillie au 
moment du concours, soit parl’ctalon Mina, soit même par tout autre étalon ; 

— attendu que si les faits ainsi établis ne constituent pas l’usage d’une 
fausse qualité ou l’emploi de manœuvres frauduleuses tendant à persuader 
l’existence d’une fausse entreprise, il en résulte néanmoins que ce n’est qu’à 
l’aide de manœuvres frauduleuses que le prévenu a obtenu au concours de 
Saint-Lô la médaille d’or et la prime de 500 francs, c’est-à-dire, la remise d'une 
partie des sommes consacrées par l’administration des haras et le département 
de la Manche à l’amélioration et à la reproduction de la race des chevaux de 
trait ; — que l’espérance du produit, paraissant devoir être obtenu de la 
saillie par un étalon approuvé, de la jument primée, était une cause détermi¬ 
nante du choix fait par la commission du concours; — que celte espérance ne 
pouvant se réaliser, la jument Malice n’ayant même pas été saillie, la repro¬ 
duction à obtenir de ladite jument constituait dès lors, dans tous les cas, un 
événement chimérique ; —attendu que ces faits réunissent les éléments con¬ 
stitutifs du délit d'escroquerie, prévu et puni par l’art. 405 du Gode pén.; — 
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en ce qui touche la tentative d’eseroqueiie, commise à Nogent-le-Rotrou : — 
attendu qu’il résulte é .râlement de l’instruction et des débats que G... a pré¬ 
senté au concours de N"gent-Ie-Kotrou la même jument, comme ayant donné 
un poulain femelle qui n'aurait vécu que quelques jours ; qu'à l’appui de cette 
déclaration il a produit un certificat délivré par M. le maire de la commune 
de Coudrav ; — attendu qu’il est établi que la naissance et la mort dudit pou¬ 
lain sont des faits purement imaginaires ; que la jument Malice n'a donné en 
1806 aucun produit, et que le certificat délivré par le maire de Coudray n’a 
pu être obtenu qu’à l’aide d’adroites manœuvres et en abusant également de 
la confiance de ce magistrat; — attendu que si condamnables que soient, au 
point de vue de leur moralité, de pareils faits, ils ne réunissent cependant 
pas suffisamment les éléments constitutifs du délit de tentative d’escroquerie; 
— renvoie sur ce chef de la prévention G... des fins de la plainte; mais lui 
faisant, en raison des faits plus haut relevés, application de l’art. 405 du Code 
pénal;— prenant eu considération les bons antécédents du prévenu, admet¬ 
tant en sa faveur le bénéfice des circonstances atténuantes et lui faisant dès 
lors application de l’art. 403 du Code pénal, condamne G... à six jours d’em¬ 
prisonnement et 1,000 fr. d’amende. 

Du 27 juillet 1866. — Trib. corr. de Nogent-le-Rotrou. — M. Roul- 
lion, prés. 

Art. 8297. 

CHASSE. — ANIMAUX MALFAISANTS. — LAPINS DE GARENNE. — 

PROPRIÉTAIRE. — TIERS AUTORISÉ. 

Les lapins de garenne, réputés animaux nuisibles, peuvent être détruits 
sans permis de chasse, sauf réglementation préfectorale, lorsque la chasse est 
fermée, soit par le propriétaire des terres ravagées, soit par le tiers qui a de 
lui mission ou autorisation L 

arrêt ( Min. publ. c. Granjon). 

La Cour : — attendu que les lapins de garenne sont compris dans la 
classe des animaux nuisibles qui, aux termes du n° 3, § 3, de l’art. 9 de 
la loi du 3 mai 1844, peuvent être détruits, en tout temps, par le 
propriétaire auquel ils causent du dommage; — attendu que daus le 
temps où la chasse estonverte il est permis de les chasser au moyen des furets, 
suivant le paragraphe 2 du même article, et que dans le temps où la chasse 
est fermée, les préfets doivent déterminer par des arrêtés le mode et les con¬ 
ditions suivant lesquels il est permis au propriétaire de leur faire la chasse 
et de les détruire; — attendu que, dans l’espèce, il résulte implicitement des 
dispositions réglementaires annexées à l’arrôté de M. le préfet de la Loire du 
5 août 18G5, que la destruction de ces animaux est licite en tout temps de la 
part du propriétaire auquel ils causent du dommage, puisque c’est seulement 
pendant la fermeture de la chasse que leur mise en vente et leur colportage 
sont prohibés par le même arrêté; — attendu que si cet arrêté ne mentionne 
lias la chasse aux furets comme moyen de destruction des lapins, c'est que 
ce moyen est indiqué par le § 2 de l’article 9 de la loi précitée; — attendu 
que si, à la date du 25 avril dernier, Graüjon a été trouvé chassant les la- 


1. Voy. Rép. cr., V°. Chasse, n° 21; J. cr ., art. 5417. 
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pins aux furets dans le bois du sieur Chaize, suivant le procès-verval dressé 
par le garde champêtre de la commune de Lorelte, il est suffisamment jus¬ 
tifié, à l'aide des documents produits par Granjon, qu’il ne s’est livré à cel 
acte de chasse que pour arriver à la destruction des lapins causant du dom¬ 
mage à la propriété de Chaize, et sur l’invitation et l’autorisation données par 
celui-ci ; — confirme. 

Du 30 juillet 1866. —C. de Lyon, ch. corr.— M. Loyson, prés. 

Art. 8298. 

1° APPEL. — CASSATION. — INCOMPÉTENCE. — 2° COUPS. — VOL.— 

CHEMIN PUBLIC. — CRIME. 

1° Sur l'appel par le ministère public ainsi que par le prévenu du juge¬ 
ment correctionnel dont les énonciations impliqueraient un crime au lieu de 
deux délits simples , l’incompétence de la juridiction correctionnelle doit être 
déclarée par laÇour impériale ; l’arrêt par lequel elle se borne à élever la con¬ 
damnation pour délits doit être cassé pour violation des règles de compétence . 

2° Il n’y a pas seulement délit de coups et de vol, mais il y a le crime prévu 
par les art. 381 et 383 C. pèn., si les deux faits ont entre eux une corrélation 
de telle sorte que le vol ait été le but et les coups un moyen, avec la circonstance 
de nuit. 

arrêt (Venturier). 

La Cour: —sur le moyen fondé sur l’incompétence de la juridiction cor¬ 
rectionnelle pour statuer sur les faits imputés au prévenu : — attendu que 
lejugement de première instance, après avoir constaté que le 15 mars 18G6, 
au Perret, commune de Gua, à huit heures et demie du soir, Jacques Ven¬ 
turier a été violemment frappé et blessé J la tète d’un coup de pierre par 
une personne qui venait de le dépasser, et qu’une somme d’argent lui a été 
soustraite frauduleusement, tandis qu'il gisait sans connaissance, déclare 
qu'il y a corrélation entre les délits de coups et blessures et de vol dont ledit 
Jacques Venturier a été victime; que, suivant toute logique, il a été blessé 
par l’auti ui du vol pour faciliter le vol, et qu'ainsi la culpabilité de Bar¬ 
thélemy Venturier étant démontrée sur le premier chef, est par là même établie 
sur le deuxieme; — attendu que, sur le double appel du condamné et du 
ministère public, la Cour impériale a confirmé le jugement dont elle a adopté 
les motifs, en se bornant à élever la peine de un an et un jour à trois années 
d'emprisonnement; — attendu que les faits de la prévention tels qu’ils sont 
énoncés dans les motifs du jugement qui viennent d’être transcrits, constituent 
non le double délit de coups et blessures volontaires et de vol simple, mais 
le crime de vol commis la nuit, à l’aide de violence, sur un chemin public 
prévu et qualifié par les art. 381 et 38$ du Gode pénal, passibles d’une peiné 
afflictive et infamante, est de la compétence de la Cour d’assises, aux termes 
de.l’art. 331 C. inst. cr.; — casse. 

Du 27 juill. 1866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. 

. ARRÊT. 

La Cour: — attendu qu’il est établi par la procédure et les débats, que, 
le 15 mars 1866, au lieu du Perret, sur le chemin public de Saillans, à huit 
heures du soir, Jacques Venturier a été violemment frappé et blessé de deux 
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coups (le pierre par une personne qui venait de le dépasser et qu’une somme 
de 46 francs lui a été soustraite peudant qu’il gisait sans connaissance; — 
attendu que Jacques a parfaitement reconnu, dans l’agresseur, son frère Bar¬ 
thélemy Venturier, homme violent et mal famé, avec lequel il vivait eu 
mauvaise intelligence et avait eu une querelle récente; qu’il a constamment 
affirmé l’avoir reconnu au moment où la blessure lui a été faite en face, et 
que ses affirmations réitérées ont une force et une valeur qui ne sauraient être 
méconnues;—attendu, d’autre part, que Barthélemy Venturier soutient n'étre 
pas venu au Perret dans cette journée et n’étre pas sorti du cabaret de Dupuis 
le 15 mars, de huit à dix heures du soir; mais que cet alibi ne peut se sou¬ 
tenir en présence des dépositions des témoins qui l’ont vu quitter le cabaret 
de Dupuis, vers huit heures, c’est-à-dire quelques instants avant que le crime 
fût commis; que la culpabilité du prévenu, outre la déclaration de son frère 
et son propre mensonge, est encore démontrée par la circonstance qu’il a erré 
pendant cette nuit jusqu’à trois heures du matin, contre scs habitudes, et sans 
se préoccuper de la disparition de son frère qui, depuis quatre ans, n’avait 
jamais découché; — attendu qu'il résulte encore de lu déclaration de Jacques 
Venturier, qu’une somme de 46 francs qu’il portait au moment de l’agression 
lui aurait été enlevée; que suivant toute évidence la victime a été blessée par 
l'auteur du vol et pour faciliter le vol; qu’ainsi se trouve établie la culpabilité 
de Barthélemy Ventuiier sur les deux chefs de prévention; — mais alteudu 
que les faits ainsi relevés constituent le crime de vol commis la nuit, à l’aide 
de violences, sur au chemin public, crime prévu et qualifié par les art. 381, 
383 du Gode pénal, passible d’une peine afflictive et infamante et de la com¬ 
pétence de la Cour d’assises, aux termes de l’art. 231 du Code d'instruction 
criminelle; — qu'ainsi les faits ne pouvant être qualifiés vol simple et coups 
et blessures volontaires, ne sauraient être retenus par la juridiction correc¬ 
tionnelle; — se déclare incompétente. 

Du 8 sept. 1866. — C. de Lyon, ch. corr. — M. Loyson, prés. 

Art. 8299. 

CHOSE JUGÉE. — ACQUITTEMENT. — INFANTICIDE. — HOMICIDE 

INVOLONTAIRE. 

^s'Après acquittement de l'accusation d’infanticide, il peut y avoir poursuite 
correctionnelle pour homicide par imprudence, en même temps que pour 
inhumation clandestine. 

jugement (Min. pub c. veuve Durand]. 

Le Tribunal : — attendu qu’il résulte de l'instruction criminelle dirigée 
contre la veuve Durand et des débats que, le 15 mai dernier, à Prades, elle 
a commis un homicide volontaire sur la personne de son enfant nouveau-né; 
que, traduite en Cour d’assises à raison de ce fait, un verdict du jury l’a 
déclarée non coupable et par suite acquittée; —qu'il importe, dès lors, avant 
tout examen du fond, de rechercher si les poursuites actuelles du ministère 
public sont dans leur cas, et son action recevable en présence de la fin de 
non-recevoir tirée de l’art. 360 C. instr. cr. qu’oppose la veuve Duraud ; — 
attendu qu’aux termes de cet article tout individu acquitté légalement ne peut 
plus être repris ni accusé à raison du même fait; que par ce mot fait, ou 
doit eutendre le fait qualifié crime ou délit par ordonnance de renvoi devant 
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le jury ou le tribunal correctionnel ; d’où suit que pour la recevabilité d'une 
nouvelle poursuite, il ne suffit pas de donner une qualification tout autre que 
la première, il faut principalement et nécessairement que.la prévention nou¬ 
velle révèle des éléments, des circonstances qui permettent de caractériser le 
délit, de telle sorte qu'il n’existe pas d’identité avec l’acte sur lequel le jury 
avait été appelé à statuer; que si la nouvelle inculpation présente une suc¬ 
cession de faits caractéristiques, et tout autres que ceux constitutifs de la pre¬ 
mière accusation, ou tout au moins distincts en certains points, l’action du 
ministère public peut et doit être accueillie; c’est ainsi qu’il a été jugé sans 
qu’il y ait eu violation de la maxime Non bis in idem, qu’un individu acquitté 
pour crime de viol commis sur la voie publique a pu être déféré à la juridic¬ 
tion correctionnelle pour délit d'outrage public à la pudeur; — attendu qu’il 
résulte des rapports de l’homme de l'ait que l’enfant dont est accouchée la 
veuve Durand était à terme, vivant et viable, qu’il est mort peu de temps 
après sa naissance, que sa mort doit être attribuée à une asphyxie lente, que 
cette asphyxie a été le résultat de la compression éprouvée; — attendu que, 
si l’on rapproche ce rapport de la déclaration supplémentaire faite à l’audience, 
que l’enfant avait été enterré vivant, et des circonstances de clandestinité de 
la gro-sesse et de l’accouchement de la veuve Durand, des précautions prises 
d’éloigner sa fille au moment où elle éprouvait déjà les douleurs de l’enfan¬ 
tement, on ne peut s’empêcher de reconnaître, tous ces éléments admis, que 
le fait imputé aujourd’hui à l’inculpée a le même caractère criminel qui lui 
avait été attribué et la même intention criminelle ; — attendu que si la con¬ 
science publique, comme l’a exprimé éloquemment le ministère public, voit 
avec regret et douleur que les crimes d’une telle gravité restent sans répres¬ 
sion, il est du devoir du juge et d’un intérêt d’ordre public plus élevé de 
maintenir le respect dû à la chose jugée; — que ce principe, qu’il importe 
de sauvegarder de toute atteinte, n’y échapperait pas si le système de la pré¬ 
vention était accueilli; que, dès lors, il y a lieu de le repousser; — mais 
attendu qu’il résulte des faits de la cause et des débats que la veuve Durand, 
le jour même de la naissance de son enfant venu à terme, l’a inhumé sans 
l’autorisation préalable de l’officier public; qu’elle s’est rendue par là passible 
de la peine édictée par l’art. 358 C. pén.; — déclare l’action du ministère 
public irrecevable et au besoin mal fondée en ce qui concerne le fait d’homi¬ 
cide par imprudence. 

Du 23 août 1866. — Trib. corr. de Prades. 

ARRÊT. 

La Cour : — Considérant en principe que si toute personne légalement 
acquittée ne peut plus être reprise ni accusée à raison du même fait, il n’est 
pas interdit au ministère public uon plus qu’aux tribunaux de rechercher et 
de punir les faits accessoires au fait principal, ou qui en seraient une dégé¬ 
nérescence, alors qu’ils sont caractérisés et punis par la loi pénale ; — qu’eu 
appliquant cette règle à l’espèce dont la cour est saisie, il est manifeste que 
le juge appelé à se prononcer sur le fait d’infanticide pouvait juridiquement 
être encore consulté sur la question de savoir si la veuve Durand n’était pas 
tout au moins coupable d’homicide par imprudence, ce fait étant complète¬ 
ment différent du premier, bien qu’il en soit la dégénérescence ; — considérant 
que si le jury n’a pas été interrogé sur ce point, il est certain que l’action du 
ministère public reste ouverte tant qu'elle n’est pas presciite et que le tri- 
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bunal de Prades l’a mal à propos déclaré irrecevable en invoquant à l’appui 
de sa théorie la règle Non bis in idem, laquelle est sans application dans l'es¬ 
pèce ; il y a entre le fait soumis au jury et celui qui motive la poursuite cor¬ 
rectionnelle une différence absolue, puisque l’infanticide implique la volonté 
de tuer, tandis que l’homicide par imprudence l’exclut; — qu’il suit de ces 
précisions que le tribunal avait ù statuer non sur le même fait, mais sur uu 
fait différent, constituant un délit correctionnel sui generis; — qu’il y a donc 
lieu de réformer ; — considérant, au fond, que l’inculpée reconnaît et qu’il 
est d’ailleurs constaté par les procès-verbaux et le rapport de l’homme de l’ait 
que l'enfant a vécu, qu’il parait même avoir été inhumé vivant; que de plus 
l'inculpée elle-même a déclaré devant le premier juge, comme elle l’a fait 
plus tard devant la Cour, n’ètre pas sûre qu’il fût vivant ou mort au moment 
où elle l’a inhumé, qu’il est donc certain qu’elle a tout au moins procédé 
imprudemment et avec une déplorable précipitation à cet acte odieux; — 
considérant que ce fait constitue le délit prévu et puni par l’art. 319 C. pén.; 
— considérant que l’inculpée a été condamnée à bon droit à deux mois d’eui- 
prisonnement pour infraction à la loi sur les inhumations, il y a lieu de con¬ 
firmer le jugement du tribunal de Prades sur ce point; — considérant qu’en 
cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte doit 
être seule prononcée ; — faisant droit à l’appel du ministère public, réfor¬ 
mant, met à néant le jugement attaqué. 

Du 17 sept. 1866 —C. de Montpellier, ch. corr.—M. Aragon,prés. 

Observations. — S’il y a controver^ persistante entre les crimi¬ 
nalistes sur la portée de la maxime Non bis in idem (vov. Rép. cr., 
v° Chose jugée, n 0§ 23-32; J. cr., art. 6045, 7703 et 7856), la juris¬ 
prudence de la Cour de cassation est fixée par de récents et assez nom¬ 
breux arrêts, qui devraient empêcher les dissidences se produisant 
parfois encore dans certaines juridictions (Voy. arr. 13 fév. 1854, 5 
fév. et 9 août 1863 et 4 août 1865; J. cr ,, art. 5730, 7705, 7750 et 
8134). Ainsi que nous l’avons fait remarquer, la Cour de cassation ne 
juge plus qu’il suffit de changer la qualification du fait sur lequel il y a 
eu accusation et acquittement, pour rendre légale une poursuite correc¬ 
tionnelle ultérieure ; selon la jurisprudence actuelle, il faut aussi des 
éléments de fait qui ne soient pas les mêmes, de telle sorte que l’un de 
ceux qui étaient relevés dans l’accusation n’existe plus et qu’il yen ait 
un autre qui n’y était pas compris. Le jugement ci-dessus méconnais¬ 
sait lui-même la chose jugée, ainsi que les limites de sa compétence, 
en disant que l’instruction et les débats prouvaient une volonté homi¬ 
cide, pour établir l’identité de fait dans les deux poursuites; il n’était 
dans le vrai que lorsqu’il disait en thèse que des éléments de fait diffé¬ 
rents étaient nécessaires. Quant à l’arrêt, il se justifie par la différence 
existant entre un infanticide, crime pour lequel il fallait l’intention 
homicide qu’a écartée la déclaration de non-culpabilité, et le délit 
d’homicide par imprudence ou autre cause analogue, circonstance qui 
n’était pas dans l’accusation purgée et qui est essentielle dans la 
poursuite correctionnelle. 
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ART. 8300. 

Du pouvoir des juges correctionnels en appel, relativement à la réaudi¬ 
tion des témoins ou à l’audition de témoins nouveaux. 

I. Ce sujet a son importance, par plusieurs raisons. Les procès cor¬ 
rectionnels comportent tous l’appel du jugement rendu au premier 
degré; et leur nombre est devenu si considérable, qu’il y a naturelle¬ 
ment de nombreux appels. Parmi ces procès, il en est beaucoup qui 
•sont fort graves, au point de vue des intérêts engagés : car la compé¬ 
tence de la juridiction correctionnelle a été successivement étendue, 
même aux dépens de celle du grand criminel ; et la faculté d’appel est 
ordinairement exercée, dès qu’il y a condamnation à une peine parais¬ 
sant imméritée ou à des réparations civiles trouvées excessives. Enûn 
les témoignages, presque toujours admissibles, sont des moyens de 
preuve à charge ou de preuve justificative qui ont une part considé¬ 
rable dans les débats correctionnels : on conçoit donc que l’une des 
parties ou le juge croie sou\ent utile une audition orale, nouvelle ou 
complémentaire. 

Mais il y a certaines difficultés, que n’ont fait qu’augmenter des 
innovations législatives. Les appels correctionnels, dont la plupart se 
jugeaient au chef-lieu de département, sont tous aujourd’hui dévolus 
aux cours impériales. Or, les plus grandes distances rendent très-diffi¬ 
cile et très-coûteux l'emploi, avec autorisation, du moyen de preuve 
dont il s’agit. D’un côté, l’administration do la justice est intéressée à 
ce que la Cour d’appel ait un pouvoir facultatif fort large, soit pour les 
témoignages reconnus nécessaires, soit contre des demandes d’enquête 
qui lui paraissent n’avoir d’autre but ou ne pouvoir produire d’autre 
résultat que des retards et complications sans utilité en définitive. De 
l’autre, la défense a ses droits, parmi lesquels se trouve notamment 
celui de faire entendre ses témoins sur les points qui importent à sa 
justification; et si ce droit ne peut dominer absolument le pouvoir des 
cours souveraines en appel, au moins doit-il lui faire imposer certaines 
limites, par respect pour le droit sacré de la défense qui est un des 
plus impérieux. 

Tout cela demande des règles aussi ûxes que possible. Si on ne les 
trouve pas dans des textes assez positifs, il faut les chercher dans les 
principes; et comme les auteurs ne se sont guère expliqués sur les dif¬ 
ficultés pratiques, c’est surtout la jurisprudence qui nous fournira des 
solutions. 

II. Le Code de brumaire, après avoir dit, pour le débat oral au premier 
degré, que « les témoins pour et contre sont entendus en présence du 
prévenu (art. 184), » se bornait, quant aux témoignages en appel, à 
dire ceci : « Les témoins peuvent être entendus de nouveau, si le pré¬ 
venu ou l’accusateur public le requièrent (art 200). » Des cours de 

J. cr. Novembre 1866. 21 
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justice en concluaient, non pas seulement qu’elles avaient un pouvoir 
facultatif môme pour le refus d’audition, mais que les seuls témoins 
qu’il fût permis d’entendre étaient ceux qui avaient déjà déposé devant 
le premier juge; d’où serait résulté cette conséquence fâcheuse que le 
prévenu, s’il n’avait pas tout d’abord produit des témoins, aurait été 
déchu de la faculté d’en produire devant le juge d’appel, n’eût-il voulu 
que contredire les témoignages ayant entraîné sa condamnation. Mais la 
Cour de cassation, après avoir admis cette conséquence par un premier 
arrêt, reconnut, ainsi que l’a dit M. Merlin, qu’on peut entendre de 
nouveau les mômes témoins et aussi entendre des témoins qui n’avaient 
pas été cités ou qui n’avaient pas comparu, alors même qu’il n’aurait 
été aucunement usé du droit de preuve testimoniale ; que le refus d’au¬ 
dition est facultatif, à la condition, toutefois, d’être justifié; qu’il 
n’y aurait pas motif justificatif si le juge d’appel disait, par exemple, 
que le sort de la cause dépend uniquemeilt des preuves qui ont été 
fournies devant les premiers juges, et que dès lors les éclaircissements 
qui pourraient résulter ck la nouvelle déposition du témoin déjà 
produit seraient insignifiants 1 . 

Dans le Code de 1808, il n’y a aucune disposition spéciale quant aux 
témoignages en appel; et môme ce mode de preuve n’a été aucunement 
énoncé, ni dans l’art. 209, prescrivant un rapport par l’un des juges 
(auquel est laissé le soin de faire connaître les dépositions d’après les 
notes d’audience), ni dans l’art. 210, disant que les parties seront en¬ 
tendues dans la forme et dans l’ordre prescrits par l’art. 190. Mais 
l’art. 211 rend communes aux jugements rendus sur appel les disposi¬ 
tions ayant réglé le débat de première instance, pour la solennité de 
l’instruction et pour la nature des preuves : cela comprend d’abord celle 
de l’art. 189 qui, par relation à d’autres, admet les témoignages pour 
la preuve des délits correctionnels, et conséquemment pour la preuve jus¬ 
tificative; cela doit comprendre aussi celles des art. 175 et 190, dont 
l’un, émis pour l’appel des tribunaux de police, mais applicable par 
analogie, dit que « les témoins pourront être entendus de nouveau et 
qu’il pourra même en être entendu d’autres, » et dont le dernier, émis 
pour les procès correctionnels au premier degré, mais rendu appli¬ 
cable au débat d’appel par l’art. 211, porte que « les témoins pour et 
contre seront entendus, s’il y a lieu. » La question sera de savoir 
quand il y a lieu d’ordonner, d’accorder ou de refuser l’audition en ap¬ 
pel, ce qui doit se décider autrement qu’au premier degré, où il y a 
toujours nécessité d’entendre les témoins hors les cas d’obstacle légal 
à l’admission de la preuve testimoniale. 

Lors de la discussion du projet qui est devenu la « loi sur les appels 


1. G. du 3 brum. an IV, art. 184 et 200. — G. cass. Il vent, an VIII, 
26 pluv.an XI1 P, 9 niv. an XIV, 9 et 28 mai 1807, 16 janvier 1808,9 juin et 
19 oct. 1809. — Merlin, Quest. de droit, v° Appel, § 13, art. 2, n°* 7 et 8. 
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des jugements des tribunaux correctionnels, » quoique alors le nombre 
des appels fût moindre qu’il ne l’est depuis les empiétements faits sur 
le grand criminel et depuis la création de nouveaux délits, on se préoc¬ 
cupa beaucoup de l’influence qu’aurait sur l’exercice du droit d’avoir 
des témoins en appel l’attribution exclusive des appels aux cours im¬ 
périales siégeant à de grandes distances. Le rapport de la commission 
du Corps législatif démontra l’importance d’une audition orale et le 
droit du prévenu appelant, mais reconnut que ce droit avait été 
affaibli par la jurisprudence, le subordonnant au pouvoir des magistrats, 
et que la raison des distances l’empêcherait plus souvent encore de 
s’exercer. Sous l’influence de ces considérations, il y eut addition dans 
l’art. 4 89 d’une disposition donnant plus de garanties pour l’entière 
exactitude des noies d’audience relatant les dépositions orales, et main¬ 
tien des dispositions sur l’instruction en appel qui laissent dan§ le 
vague les règles concernant l’audition des témoins 2 . Les conséquences, 
suivant l’exposé des motifs et le rapport lui-même, ainsi que d’après la 
reproduction des textes avec l’addition-quant aux notes seulement, 
sont celles-ci : Le droit reste ce qu’il était d’après la jurisprudence; le 
fninistère public, appelant, aura toujours le droit de faire citer ses 
témoins, pour la preuve nécessaire ; les parties ne sont soumises par 
aucun texte à l’obligation d^ solliciter du président la permission de 
faire citer les leurs, mais une citation autorisée donnerait plus de poids 
à la demande à fin d’audition ; la partie civile et le prévenu surtout ont 
un droit, à cet égard, mais il n’est point absolu, et la Cour impériale 
a aussi son pouvoir, qu’il faut maintenant préciser. 

III. Dans les matières qui comportent la preuve testimoniale, aucun 
texte ne s’oppose à ce que la Cour, saisie par appel du prévenu ou par 
un appel du ministère public pouvant aussi lui profiter, ordonne la 
comparution sur citation d’un témoin qu’elle juge nécessaire d’entendre, 
ou bien admette comme utile l’audition orale que demande l’appelant. 
La preuve justificative étant de droit naturel, et la justice elle-même 
étant intéressée à ce qu’il y ait complète manifestation de la vérité, on 
doit suivre aujourd’hui comme sous le Code de l’an IV la règle posée 
sous différents aspects dans les arrêts précités de l’an XIV et de 4 807, 
qui ont dit : « que ce Code, en autorisant les tribunaux criminels à 
entendre sur l’appel de nouveau les témoins, ne prohibe pas l’audition 
de ceux qui n’auraient pas été entendus en première instance; que 
cette prohibition est d’autant moins présumable que, si elle existait, la 
loi, tout en autorisant l’appel des jugements correctionnels, priverait 
souvent l’appelant des moyens d’en assurer le succès; et que tel serait 
précisément l’effet d’une semblable prohibition, si, à faute par le con¬ 
damné d’avoir fait entendre des témoins devant les premiers juges, il 
ne pouvait plus provoquer leur audition; il se trouverait alors privé de 


4. L. 13-21 juin 1856. — /. cr., art. 6288, p. 18-26. 
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la faculté d’établir, à l’appui de son appel, des faits qui, s’ils étaient 

prouvés, détruiraient l’imputation à lui faite.; que ni l’art. 200 ni 

aucune autre loi ne s’opposait à ce que l’offre du procureur général 
de faire entendre des témoins, fût accueillie...; que le principe d’après 
lequel un prévenu doit être admis, en tout état de cause, à faire en¬ 
tendre des témoins à décharge, lorsqu’il a été entendu contre lui des 
témoins à charge, est un principe général en police correctionnelle 
comme en matière criminelle, et repose sur le droit naturel, qui ne 
peut souffrir d’atteinte et de restriction, si ce n’est par une loi ex¬ 
presse et formellement prohibitive. » Ce principe a même été consacré 
sous le Code de 1808, par plusieurs arrêts de cassation et notamment 
par celui du 3 février 1820, portant : « que les moyens de preuve peu¬ 
vent être suppléés en tout état de cause; qu’ils n’altèrent pas la 
demande positive: qu’ils n’ont pour objet que de l’établir; qile l’audition 
de témoins', quoique non requise ou offerte en première instance, peut 
donc être demandée en cause d’appel, et qu’elle doit y être admise, si 
elle y paraît utile à l’instruction de la cause; que la disposition de 
l’art. 154 s’applique à l’instruction en cause d’appel, comme à celle qui 
peut être faite en première instance; que l’art. 175, qui donne aux tri¬ 
bunaux d’appel le droit d’accorder ou de refuser l’audition ,de témoins 
non produits en première instance, est relatif au cas où, en première 
instance, il y a eu des témoins entendus >qu’il ne modifie pas la dispo¬ 
sition de l’art. 154, pour le cas où la preuve testimoniale n’a pas été 
employée devant les premiers juges 3 . » 

La Cour d’appel peut donc, qu’il y ait eu ou non audition de témoins 
en première instance et quoiqu’il doive en résulter une augmentation 
de frais qui peut-être en définitive sera reconnue inutile, ordonner 
ou autoriser une enquête devant elle, comme elle pourrait ordonner 
une instruction supplémentaire par d’autres moyens, du moment où elle 
le juge nécessaire à la découverte de la vérité ou bien utile pour éclairer 
sa conscience. Elle peut même d’oflice ordonner l’audition, soit de 
témoins ayant déjà déposé devant le tribuqal, soit de témoins non en¬ 
core entendus, de même qu’elle peut, en autorisant une partie à pro¬ 
duire de nouveaux témoins et pour ne pas être induite en erreur par 
un débat incomplet, ordonner que les témoins déjà produits au premier 
dégré seront aussi cités devant elle. Et pour les témoins dont elle 
ordonne l’assignation, elle doit décider qu’ils seront cités à la requête 
du ministère public ayant l’exécution de son arrêt, ce qui n’est ni une 
atteinte à des prérogatives qu’au contraire elle maintient, ni un préjugé 
quant à la charge des frais, laquelle pèsera sur la partie qui succombera 

en définitive 4 . A plus forte raison la Cour peut-elle, dans les mêmes vues 

• 

3. Cass. 3 fév. 1820 (B. cr., p. 55 ; Merlin, Quest., v° Appel, § 13, art. 2, 
n° 7). Conf. : arr. 9 mai 1807, 4 août 1820, 14 août 1823, 24 janv. et 11 sept. 
1840 {J. cr., art. 2568). 

4. C. cass., 30 nov. 1832, 31 janv. 1835, 11 sept. 1840, 27 mars 1856 (J. 
cr., art. 2568 et 2729). 
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et pour donner satisfaction aux légitimes demandes des parties, entendre 
les tçmoins cités par elles sans autorisation préalable du président, ou 
autoriser la citation et l’audition de ceux qu’elles proposent ou bien de 
quelques-uns d’entre eux 6 . 

IV. Le pouvoir de refuser* l’audition de témoins existe en certains 
cas, môme pour les juges de police et vis-à-vis du ministère public. 
Quand ils trouvent une preuve suffisante dans le procès-verbal ou rap¬ 
port, ou bien dans l’aveu du prévenu, ils peuvent, non pas repousser 
absolument et par avance les témoins régulièrement cités et présents, 
ce qui serait détruire le droit du ministère public ou censurer l’exer¬ 
cice qu’il en a fait, mais lui refuser une remise pour citation de témoins 
à une autre audience, en constatant l’inutilité de ce supplément d’in¬ 
struction par un jugement de condamnation fondé sur les preuves déjà 
acquises. C’est conforme à l’art. 454 C. instr. crim., qui n’exige des 
témoignages comme preuves qu’à défaut de procès-verbaux ou rapports 
probants. Sur l’appel d’un jugement de simple police, le juge supérieur 
trouve un pouvoir facultatif dans les termes et l’esprit de l’art. 475, qui 
porte que « lorsque le procureur impérial ou l’une des parties le requerra, 
les témoins pourront être entendus de nouveau, et il pourra même en 
être entendu d’autres » : la faculté de refuser l’audition se trouve par là 
consacrée pour le cas où il y a eu des témoins entendus devant le pre¬ 
mier juge, parce que le juge ’d’appel apprécie souverainement l’oppor¬ 
tunité ou l’inutilité d’une audition nouvelle; cela réserve la question 
quant au cas différent, celui où la preuve testimoniale n’a pas été em¬ 
ployée devant les premiers juges, comme l’a dit l’arrêt de cassation du 
3 février 1820. 

Ce même pouvoir existe à plus forte raison, et plus largement 
encore, pour la Cour impériale saisie par appel d’un jugement correc¬ 
tionnel qui a été précédé de témoignages relatés dans les notes d’au¬ 
dience. Suivant une jurisprudence fondée dès 4 806 et suivie jusqu’à ce 
jour, celte cour d’appel peut refuser, non-seulement la réaudition des 
témoins; entendus en première instance, mais même l’audition de 
témoins nouveaux, sous la condition d’en donner un motif juridique. 
Elle peut même juger inutile d’entendre les témoins que le ministère 
public a fait assigner, mais en évitant tout motif qui impliquerait que 
le ministèro public aurait dû s’y faire autoriser, puisqu’une telle per¬ 
mission n’est pas nécessaire. Son pouvoir existe plus manifestement 
vis-à-vis des parties privées qui, si la citation des témoins par elles 
n’est pas non plus subordonnée par la loi à une permission préalable, 
sont plus facilement entraînées vers les instructions supplémentaires. 
Le refus d’audition est justifié, si l’arrêt déclare l’inutilité de l’au¬ 
dition, soit en ce que la preuve à faire se trouve déjà faite autrement, 


5. C. cass., 9 mai 1807, 3 fév. 1820, 16 déc. 1825. 24 janv. et 11 sept. 
1840 (/. cr., art. 2729). 
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soit à raison de ce que ies circonstances dont on veut faire preuve sont 
étrangères au débat, soit enfin parce que le juge se trouve déjà com¬ 
plètement éclairé par les dépositions connues ou par d’autres preuves 
irrécusables. Dans tous ces cas, le droit de défense s’étant exercé plei¬ 
nement et le juge ayant une conviction arrêtée, son arrêt motivé jus¬ 
tifie suffisamment l’exercice légal d’une faculté à lui donnée pour que 
la justice ne soit pas entravée, dans son cours, par des incidents dila¬ 
toires et coûteux sans utilité 6 . 

V. Mais il faut une décision qui soit motivée et dont le motif soit 
juridique. Un arrêt formulé est nécessaire, puisque c’est à la Cour et non 
au président qu’appartient cette œuvre du juge. Il l’est à peine de nul¬ 
lité suivant les art. 408 et 413 C. instr. cr., puisqu’il s’agit d’une 
demapde tendant à user d’une faculté légale sur laquelle le juge ne 
saurait impunément omettre ou refuser de statuer. La décision portant 
refus doit être motivée, suivant le principe posé, pour tous arrêts à pro¬ 
noncer et formuler, par les art. 7 et <7 de la loi du 20 avril 1810 : 
car il n’y a pas ici de pouvoir discrétionnaire exempt de contrôle, le 
pouvoir facultatif des juges étant limité par les droits des parties et son 
exercice devant être justifié. Enfin le motif exprimé du refus doit être 
juridique, c’est-à-dire fondé sur une appréciation que la loi aura laissée 
dans les pouvoirs souverains des juges d’appel : car une erreur de droit 
rendrait le refus illégal et ferait encourir à l’arrêt la censure de la Cour 
de cassation, saisie d’un pourvoi. Faut-il nécessairement un arrêt mo¬ 
tivant le refus avant de passer outre aux formalités subséquentes; ou 
bien suffit-il que les motifs justificatifs se trouvent dans l’arrêt sur le 
fond? Le premier mode est préférable, puisqu’il s’agit d’une demande 
d’audition préalable qui n’a plus d’objet lorsque le débat est épuisé; 
mais la Cour de cassation trouve une justification suffisante du refu9 
dans les motifs de l’arrêt définitif qui établissent que l’audition avait été 
reconnue inutile. 

Il y aurait erreur de droit et vice entraînant annulation, si le juge 
d’appel refusait d’entendre des témoins produits par le ministère public 
ou par la partie civile, pour une infraction qui n’aurait pas été préala¬ 
blement constatée, ou bien à l’appui d’un procès-verbal imparfait, non. 
pas en déclarant cette audition inutile quant à la preuve, mais en don¬ 
nant pour motif soit que la citation n’a pas été autorisée, soit que la 
preuve proposée est non recevable, faute d’avoir été offerte en première 
instance 7 . Dans le cas où la demande du prévenu à fin d’audition de 


6. C. cass., 18 avr. 1806, 4 août 1820, 2 août 1821, 26 janv. et 16 déc. 
1825, 18 juin et 3 sept. 1831, 31 janv. 1835, il sept. 1840, 15 avr.'1843, 
27 juin 1846, 12 juin et 13 nov. 1856, 3 déc. 1863, 23 nov. 1865, 27 avr. 1866 
[Rép. cr., v° Témoins, n. 63; J. cr., art. 666, 1491, 2811, 3332, 5531, 6230, 
6288, 7812, 8250 et 8317). 

7. Cass. 18 juin 1831, 22 juill. 1837,24 janv. 1840 ( J . cr., art. 666 et 2568). 
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témoins se fonderait sur ce que les notes d’audience sont inexactes ou 
incomplètes, le refus pourrait bien être motivé sur une appréciation et 
sur l’inutilité déclarée de nouveaux témoignages ; mais l’erreur serait 
en droit si la Cour d’appel tenait pour valables des notes non signées ou 
si elle supposait reçus et constatés des témoignages qui n’auraient pas 
eu lieu : car ce serait méconnaître soit une disposition de loi récente 
qui a voulu des garanties par des notes signées et visées après véri¬ 
fication, soit les errements judiciaires qui ont un caractère d’authen¬ 
ticité dont la Cour suprême peut contrôler l’application 8 . 

VI. L’une des principales règles du débat oral contradictoire, au 
point de vue du droit de défense, est que les témoins à charge soient 
tous entendus en présence du prévenu. Cette règle est violée si un pré¬ 
venu n’est cité pour un débat déjà engagé qu’après audition de quelques- 
uns des témoins; et cela, quand même les dépositions reçues avant sa 
comparution seraient rappelées et énumérées devant lui par le ministère 
public. En pareil cas, le prévenu n’eût-il pas protesté en première in¬ 
stance contre l’illégalité du mode suivi, il a droit à une audition nou¬ 
velle en appel, et la cour ne saurait lui opposer des témoignages qui 
n’ont pas été reçus légalement quant à lui, pas plus qu’elle ne pourrait 
emprunter un élément de preuve à des dépositions faites dans un autre 
procès 9 . 

Si le jugement frappé d’appel a étérendupar défaut, la partieappe- 
lante n’a-t-elle pas le droit de faire entendre ses témoins; ou bien la 
Cour a-t-elle le pouvoir do refuser l’audition en se fondant sur les témoi¬ 
gnages reçus devant le premier juge et relatés dans les notes d’au¬ 
dience? La question est délicate, en ce que d’une partie droit de défense 
s’exerce pour la première fois en appel, et que d’autre part l’appelant 
doit s’imputer la mauvaise situation qu'il s’est faite. Le droit de défense 
l’a emporté devant la Cour de cassation, dans une première affaire où 
c’était la partie civile qui avait fait défaut et qui, à l’appui de son 
appel contre le jugement l’ayant déboutée, demandait à prouver par 
témoins le délit de diffamation dont elle se plaignait, ce qui lui était 
refusé par l’arrêt attaqué. La Cour suprême ne s’est trouvée arrêtée 
ni par cette considération qu’une partie civile qui poursuit n’a guère 
d’autre motif pour faire défaut que la faiblesse de son attaque ou un but 
dilatoire, ni par cette raison d’espèce que l’arrêt se fondait sur des 
documents produits et sur des explications fournies de part et d’autre, 
ce qui impliquait une appréciation des moyens respectifs et une décla¬ 
ration d’inutilité de l’audition proposée. L’arrêt de cassation, jugeant 
que la non-comparution devant le premier juge rendait nécessaire l’au¬ 
dition des témoins en appel, a donc la portée d’une solution doctrinale, 

8. Voyez, pour la distinction, arr. 27 août et 13 nov. 1856 (/. cr., art. 

6288 , p. 26 ). 

9. Cass. 10 mai 1851 et 22 févr. 1861 (J. cr., art. 5144 et 7221). 
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non pas seulement pour le cas spécial d’une poursuite en diffamation, 
mais aussi relativement aux autres délits 10 . # 

VII. Ne doit-il pas en être de même quand c’est le prévenu qui a 
fait défaut, s’il a été condamné après audition de témoins à charge et 
s’il demande à faire entendre des témoins justificatifs? 

La défense est un droit sacré, qui doit être admis en tout état de 
cause à s’exercer librement. Aucune Gn de non-recevoir contre l’audi¬ 
tion de témoins, proposée en appel, ne peut être opposée au prévenu 
demandant à se justifier. Si on lui objecte en appel qu’il a eu tort de ne 
pas comparaître ou de ne pas former opposition, il peut répondre: c’est 
un droit pourleprévenu non détenu de faire défaut, lorsqu’il ne se trouve 
pas suffisamment préparé pour sa défense, ou lorsqu’il a vainement pro¬ 
posé des exceptions par lui considérées comme péremptoires ou préju¬ 
dicielles, qu’il a interjeté un appel qui doit être suspensif suivant lui, 
et qu’il juge contraire aux intérêts de sa défense d’accepter en cet état 
le débat au fond ; et c’est encore un droit pour le prévenu condamné par 
défaut, surtout s’il est appelant d’un jugement qu’il réputé au moins 
interlocutoire, de ne pas revenir par opposition devant les mêmes juges 
et do préférer à cette voie celle de l’appel au juge supérieur, sur le 
fond comme sur les incidents. Puisqu’il y a droit sans déchéance ni fin 
do non-recevoir, la question n’est plus que de savoir si le juge d’appel 
peut refuser comme inutile un moyen justificatif qui n’a pu être pré¬ 
senté lorsqu’il y avait défaut ou non-comparution. Vainement ce jugo 
dirait-il qu’il est suffisamment éclairé par l’instruction faite en pre¬ 
mière instance, comme cela se peut lorsqu’il y a eu débat contradictoire. 
Los témoignages à charge n’ont pu être contredits alors par le prévenu 


10 . « La Cour: — sur le moyen résultant de ce que l’arrêt a refusé d’ad¬ 
mettre Concade à prouver par témoins les faits constitutifs*de la diffamation 
publique dont le prévenu était aussi inculpé; — vu l’art. 189 C. inst. cr. et 
la disposition finale de l'art. 31 de la loi du 20 mai 1819 ; —attendu, en fait, 
que le demandeur eu cassation avait demandé expressément à la Cour l’ad¬ 
mission de la preuve par lui offerte desdits faits; — qu’aucune instruction 
n’ayant eu lieu en première instance, puisque le jugement frappé d’appel est 
par défaut, la Cour ne pouvait juridiquement se dispenser de faire droit aux 
conclusions, selon l’art. 189 C. inst. cr. et le susdit art. 31 de la loi du 
26 mai 1819; — que le premier de ces art. dispose, en effet, « que la preuve 
« des délits correctionnels se fera de la même manière prescrite aux art. 154, 
« 155 et 156 ci-dessus, concernant les contraventions de police; » —que 
l’arrêt attaqué n’en a pas moins débouté l'appelant de ce chef de la plainte, 
par les motifs « qu’il était résulté des documents produits et des explications 
« fournies de part et d’autre que c’est à tort que Concade a imputé à Boicbot 
« de setre rendu à son égard coupable de la diffamation; que non-seule- 
« ment il n'a pas justifié son accusation, mais que Boichot a établi qu’il 
« n’avait pas diffamé Concade aux dates et dans les lieux indiqués dans sa 
« plainte et dans son acte d’offre de preuve, qui est rejetée comme ne devant 
« amener aucun résultat, l’affaire étant suffisamment instruite; » — qu’en 
procédant de la sorte, ledit arrêt a donc paralysé le droit de défense contra¬ 
dictoire, et expressément violé les dispositions ci-dessus visées; — casse. » 

Du 24 juillet 4b63. —C. de cass.— M. Rives, rapp. 
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défaillant, ei aucun témoignage à décharge n’a été produit par lui ni en 
son nom : c’est seulement lors do la comparution en appel que peuvent 
avoir lieu la contradiction et la preuve justificative. Comment dénier 
à la défense le droit de s’exercer ainsi? 

La question vient de se présenter devant la Cour de cassation, mais, 
dans une espèce où, deux coprévenus ayant vainement demandé un 
sursis, un seul avait fait défaut au fond et l’autre avait produit ses témoins 
pour contredire ceux du ministère public et de la partie civile. Le moyen 
de cassation tiré de ce que la Cour d’appel avait refusé d’entendre les 
témoins proposés par les deux condamnés appelants, en se fondant sur 
ce que l’instruction de première instance lui paraissait suffisante, a été 
appuyé dans le rapport de M. le conseiller Faustin Hélie et par 
M. l’avocat général Charrins, concluant à la cassation pour cette cause. 
Après un très-long délibéré en chambre du conseil, il y a eu rejet, par 
des motifs qui laissent subsister la question pour les cas de défaut par 
un prévenu étant seul ou par deux coprévenus 11 . 

art. 8301. 

JURES-JURY. — CAPACITÉ* — INCOMPATIBILITÉ. — 1° MILITAIRES. — 
CAPITAINE MARIN. — 2° TRÉSORIER DES INVALIDES DE LA MARINE. 

L'individu inscrit comme juré sur la liste générale est présumé de droit 
n'être frappé d'aucune incapacité ou incompatibilité, jusqu'à ce qu’il y ait 
preuve fournie du contraire. 

Cette preuve ne se trouve pas dans la qualification de capitaine marin, 
qui ne désigne pas nécessairement un militaire au service de l'État. 

L'incompatibilité n’existe pas non plus pour un trésorier des invalides de 
la marine, fonctionnaire administratif n'étant ni marin ni militaire en ac¬ 
tivité de service. 

arrêt (Harnois). 

La Cour : — vu les art. 381 C. inst. cr. et 3 de la loi du 4 juin 1853; — 
attendu que le demandeur motive son pourvoi sur ce que le sieur Cassare, qui 
a fait partie du jury de jugement, est désigné, dans l’original de la notifica¬ 
tion qui lui a été faite de la liste des juré?, sous la qualification de capitaine 
marin, et sur ce que cette qualification laisserait inceitain le point de savoir 
si le sieur Cassard n'était pas un militaire de l'armée de mer, et n’aurait pas 
eu, par conséquent, une qualité incompatible avec les fonctions de juré; — 
attendu que la qualification de capitaine marin s’applique évidemment, dans 


11. La Cour : — attendu que si Blondeau de Combas a fait défaut devant 
le tribunal correctionnel jugeant au fond, aucune disposition de loi ne fait 
obstacle à ce que les juges d'appel puisent les éléments de leur conviction 
dans l’instruction faite à l’audience du tribunal; — qu’une instruction con¬ 
tradictoire a dailleurs eu lieu à cette audience avec son copréveuu et le -mi¬ 
nistère public, et que la Cour a pu, en appréciant cette instruction et en s’y 
référant, déclarer qu’elle était suffisante et rejeter comme inutile la preuve 
offerte par Blondeau de Combas ; — rejette. 

Du 16 noverab. 4866. — C. de cass. — M. F. Hélie, rapp. 
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l'acception usuelle de ce mot, telle qu'elle a lieu à Nantes et dans d'autres 
villes maritimes, à la désignation de la profession de capitaine de la marine 
du commerce, et non à la situation d'officier de la marine impériale; — 
attendu, d’ailleurs, que l’inscription faite du nom d’un juré sur la liste géné¬ 
rale du jury, par l’autorité administrative, établit, à l’égard de cet individu, 
une présomption de capacité qui ne peut tomber que devant la preuve de 
l’incapacité absolue dudit juré de faire partie de cette liste; — attendu que le 
demandeur ne rapporte pas la preuve que le sieur Cassard exerce des fonctions 
incompatibles avec celles de juré ; — rejette, etc. 

Du 6 avril 1866. — C. decass. — M. Barbier, rapp. 

arrêt (Angeleri). 

La Cour : — vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi et tiré de ce que 
le sieur Santelli, trésorier des invalides de la marine, et militaire à ce titre, 
a fait partie du jury de jugement, bien qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 
4 juin 1853, les fonctions de juré soient incompatibles avec celles de militaire 
en activité de service et pourvu d’emploi; — attendu que les trésoriers des 
invalides de la marine ne sont pas à proprement parler des militaires, mais 
des administrateurs de la chose militaire, assimilés aux militaires seulement 
en ce qui touche le rang et les honneurs militaires', le traitement, la juridic¬ 
tion, les pensions de retraite;—attendu que l’exposé des motifs du C. inst. mil. 
pour l’armée de mer dit, en termes exprès, que ne sont ni marins, ni mili¬ 
taires, notamment les trésoriers des invalides ; — attendu que les incompati¬ 
bilités sont de droit étroit et ne sauraient être étendues ; — attendu que l’art. 3 
de la loi du 4 juin 1853 n’établit d’incompatibilité, en ce qui touche les fonc¬ 
tions de juré qu’avec celle de militaire en activité de service et pourvu d’em¬ 
ploi; —attendu que les fonctions de trésorier des invalides de la marine sont 
en elles-mêmes essentiellement différentes et ne comportaient pas la même 
incompatibilité ; que ce serait étendre la loi que de l’appliquera cette catégorie 

de fonctions; — rejette,etc. 

• • 

Du 12 avril 1866. — C. de cass. — M. de Gaujal, rapp. 

art. 8302. 

PRESCRIPTION. — DÉLITS SPECIAUX. — PROCÈS-VERBAL. — JOUR. 

Pour les délits de pèche et de chasse, qui se constatent par procès-verbaux, 
la prescription court-elle dès le jour de la constatation du délit ou seulement 
du jour de la clôture du procès-verbal, lorsque, dans l’intervalle, le garde a 
fait des recherches pour découvrir le délinquant 

jugement (Min. publ. c. Charmay). 

• 

Le Tribunal :. — attendu que Charmay reconnaît qu’il a fait acte de 
chasse sans permis le 27 nov. dernier ; — mais attendu que l’assignation en 
police correctionnelle pour la répression de ce délit n’a été donnée que le 
28 février dernier, c’est-à-dire plus de trois mois après la perpétration du 

1. Dans le sens de la première solution, pour les délits de chasse, Cass., 
7 avril 1837. En sens contraire, pour les délits de pèche, Metz, 23 nov. 1865. 
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délit; -p- attendu que l'art. 29 de la loi du 3 mai 1844 porte que toute action 
relative aux délits de chasse est prescrite par le laps de trois mois à compter 
du jour du délit; — attendu qu’en matière criminelle les dispositions de la loi 
sont de droit étroit; — attendu que le délit imputé à Charmay est donc cou¬ 
vert par la prescription; — attendu que le procès-verbal non suivi de pour¬ 
suites jusqu’au 28 février ne peut être considéré comme un acte judiciaire 
interruptif de la prescription; — attendu que le 27 nov., jour du délit, est la 
date réelle du procès-verbal, et que les renseignements recueillis ultérieu¬ 
rement ne peuvent changer cettq date; — renvoie. 

Du 3 mars 4866. — Trib. corr. de Saint-Étienne. 

ARRÊT. 

La Cour : — attendu que des dispositions combinées des art. 408, 637, 
638, C. instr. cr., ainsi que de l’art. 12 de la loi du 30 avril 1790 sur la chasse, 
il résulte que l’action publique et l'action civile relatives à un délit de nature 
à être poursuivi correctionnellement se prescriventdans le délai déterminé par 
la loi à compter du jour où le délit a été commis, si,dans cet intervalle, il n'a 
été fait aucun acte d’instruction ni de poursuite; qu’ainsi, en principe général, 
tout acte de poursuite ou d’iDstruction en matière de délit correctionnel suffit 
pour interrompre la prescription, et que la loi spéciale sur les délits de chasse 
n’a aucune disposition contraire à ce principe; —attendu, en fait, que le pro¬ 
cès-verbal ouvert le 17 nov. 1805 par les gardes champêtres des communes 
de Rivc-de-Gier et de Saint-Romain-en-Jarrét, u'a été clos que le 19 fév. 1866, 
par suite de recherches auxquelles les gardes ont été obligés de se livrer 
pour découvrir le nom du délinquant; — que ces recherches, à raison des 
attributions conférées aux gardes champêtres en leur qualité d’officiers de 
police judiciaire, constituent des actes de poursuite ou d’instruction suffisants 
pour interrompre la prescription ; — attendu que le prévenu a été assigné le 
28 fév?, moins de trois mois après la clôture du procès-verbal, et qu’il n'exis¬ 
tait dès lors aucun motif de déclarer la prescription acquise ; — qu’ainsi le 
jugement dont est appel qui a acquitté le prévenu par un moyen de prescrip¬ 
tion doit être réformé ; — infirme. 

Du 40 avril 4866. — C. de Lyon. ch. corr. — M. Loyson, prés. 

art. 8303. 

NUIT. — CIRCONSTANCE. — LOIS REPRESSIVES. — CHASSE. 

Le temps de nuit , circonstance constitutive ou aggravante pour certains 
crimes ou délits, commence au coucher du soleil et finit à son lever K 

En est-il autrement pour le délit de chasse et le juge peut-il s'en tenir à 
l'appréciation des circonstances 8 ? 

jugement (Min. publ. c. Pecquériaux). 

Le Tribunal : — En droit : — attendu que toutes les fois que la circon- 


1. Conf. Rép. cr., v° Vol, n° 46; J. cr., art. 372. 

2. 11 y a controverse. Voy. dans le sens de l’arrêt que nous recueillons, 

Amiens, 6 nov. 1863. 

% 
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stance de nuit est relevée dans les lois répressives, soit comme un élément, 
soit comme une aggravation du délit, le mot nuit signifie l’intervalle de 
temps compris entre le coucher et le lever du soleil; — que lui donner le 
sens d’obscurité par opposition à la clarté du jour, serait s’écarter de la signi¬ 
fication scientifique et ouvrir la voie à des interprétations tout à fait arbi¬ 
traires; que, dans le silence de la loi, rien n’autorise à penser que le mot 
nuit ne s’applique qu'à la durée du temps qui sépare la fin du crépuscule du 
commencement de l’aurore; — attendu que cette interprétation du droit com¬ 
mun doit être étendue à la loi sur la chasse, avec d’autant plus de raison 
que cette loi, ayant pour principal objet d’empècher la destruction du gibier, 
la prohibition de chasser a dû, dans la pensée du législateur, s’étendre à cette 
heure du jour qui précédé le lever et qui suit le coucher du soleil, et qui est 
particulièrement favorable à la poursuite du gibier et à sa destruction. — En 
fait : — attendu que Pecquériaux a été surpris le 15 décembre dernier, à 
Rainsars, chassant sur la lisière d’un bois vers cinq heures du soir; que le 
soleil se couchait ce jour-là à quatre heures deux minutes; qu’à la vérité il y 
avait encore des ouvriers occupés à cette heure dans les champs; que le 
gendarme a même pu lire le nom du prévenu sur son permis de chasse quel¬ 
ques instants après avoir constaté le délit; mais qu’à ce même moment, ou à 
un moment très-rapproché, les lumières étaient déjà allumées dans les habi¬ 
tations, et notamment chez le maire de la commune ; que si l’obscurité n’était 
pas complète au moment où Pecquériaux a été surpris chassant, il est néan¬ 
moins constant qu’il ne faisait plus jour à proprement parler; — par ces 
motifs, vu les dispositions des art. 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844, 194 C. 
inst. cr., et 52 C. pén., déclare Pecquériaux convaincu du délit de chasse qui 
lui est imputé, le condamne à 50 fr. d’amende. 

Du 17 janvier 1866. — Trib. corr. d’Avesnes. 

ARRÊT. 

La Cour : — attendu que si, en matière de lois répressives pour crimes et 
délits, il y a lieu, aux termes de la jurisprudence de la Cour de cassation, d'en¬ 
tendre par le mot nuit l’intervalle de temps qui se place entre le coucher et 
le lever du soleil, il ne saurait en être ainsi au cas du délit de chasse pendant 
la nuit, prévu et puni par l’art. 12, § 2, de la loi du 3 mai 1844; — attendu, 
en effet, que des rapports et de la discussion qui ont précédé cette loi, tant à 
la Chambre des pairs qu'à celle des députés, il résulte qu’il est laissé à l’ap¬ 
préciation du juge de déclarer si le fait incrimine s’est accompli la nuit ou 
seulement à cet instant très-rapproché de la nuit, et qui, soit le matin, soit le 
soir, la suit ou la précède, sans être cependant la nuit, ainsi que l’a entendu 
Je législateur de 1844; — attendu, en fait, qu'il n'est pas suffisamment établi 
que lorsque, le 15 décembre 1865, à cinq heures et quelques minutes du soir, 
les gendarmes ont vu Pecquériaux chassant sur la lisière d’un bois à Rainsars, 
la nuit fût close; qu’au contraire il est reconnu que les ouvriers travaillaient 
encore dans les champs, et que les gendarmes eux-mêmes, qui avaient suivi 
le prévenu jusque dans la cour de son habitation, purent y lire facilement le 
permis de chasse qu’il leur présenta ; — infirme. 

Du 19 février 1866. — C. de Douai, ch. corr.—M. Demeyer, prés. 
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art. 8304 

RÉCIDIVE. — CRIME NOUVEAU. — TRAVAUX FORCÉS. — CIRCONSTANCES 

ATTÉNUANTES. — ATTÉNUATION OBLIGATOIRE. 

Lorsqu'après condamnation pour crime il y a eu crime dont la peine est 
celle des travaux forcés à temps, ce qui entraînerait le maximum et pourrait 
même faire élever la condamnation au double, la déclaration de circonstances 
atténuantes ne permet pas à la Cour d’assises d’infliger plus que le minimum 
de cette peine *. 

ARRÊT (Dejust). 

La Cour : — vu les art. 56 et 463, n° 7, C. pén. ; — attendu que de 
l’arrêt attaqué il résulte que le nommé Dejust avait été en 1847, condamné à 
six ans de réclusion et se trouvait ainsi en état de récidive ; — attendu que le 
jury l’ayant déclaré coupable d’une tentative de vol commise pendant la nuit, 
dans une maison habitée, à l’aide de fausses clefs, la peine des travaux forcés 
à temps lui était applicable, et que cette peine, à raison de l’état de récidive 
ci-dessus énoncé, devait être portée au maximum, et pouvait être élevée 
jusqu’au double ; — mais que, le jury ayant déclaré qu’il existait des circon¬ 
stances atténuantes en faveur de l’accusé, Dejust devait jouir de l’atténuation 
déterminée par le n° 7 de l’art. 463 précité ; et qu’ainsi la Cour ne pouvait 
prononcer contre lui que le minimum (cinq ans) de la peine des travaux 
forcés à temps, et avait même la faculté de n’appliquer que la peine infé¬ 
rieure de la réclusion; — que, néanmoins, la Cour d’assises de l’Yonne a 
prononcé contre Dejust la peine de dix ans de travaux forcés, en quoi elle a 
formellement violé les dispositions combinées des art. 56 et 463 C. pén. ; — 
casse, etc. 

Du 5 avril 1866. — C. de cass. — M. Lascoux, rapp. 


art. 8305. 


CASSATION. 


POURVOI. 


ARRET PREPARATOIRE. 


INCIDENT JOINT. 


Est simplement préparatoire et ne peut être attaqué avant décision défi¬ 
nitive l’arrêt qui a joint l'incident au fond, lorsque cet incident n’était réel¬ 
lement qu’un moyen de défense sur le fond même, par exemple en ce que le 
prévenu d’homicide par imprudence soutenait devoir être renvoyé hors de 
cause comme n’étant pas propriétaire de l’établissement où l'accident avait 
eu lieu*. 

arrêt (Mahieu). 

La Cour : — sur le moyen relevé d'ofüce et tiré de la non-recevabilité du 
pourvoi : — attendu eu droit qu’aux termes de l’art. 416 C. inst. cr., le recours 


1. Conf. : Cass. 26 juin 1862 (/. cr., art. 7522). Voy. aussi nos art. 7768, 
7804, 7850, 7931 et 8234. 

2 . Eu Cour d’assises, à part la dérogation spéciale qu’a opérée la loi du 
10 juin 1853 , le rejet d’une exception péremptoire comporte le pourvoi 
suspensif, à la différence du rejet de moyens portant uniquement sur de 
prétendues irrégularités d’instruction (Cass. 20 oct. 1832, 11 mai 1833 et 
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en cassation n’est ouvert, contre les arrêts préparatoires on d’instruction ou 
les jugements en dernier ressort de cette qualité, qu’après l’arrêt ou jugement 
définitif; — attendu, en fait, que le demandeur, cité devant le tribunal cor¬ 
rectionnel de la Seine, comme prévenu d’avoir, par imprudence, inattention, 
négligence ou inobservation des règlements, occasionné involontairement des 
blessures au sieur Parisot, a demandé son renvoi hors de cause, par le motif 
qu’il n'était pas propriétaire de l’établissement dans lequel l’accident avait eu 
lieu ; — que le tribunal, se fondant sur ce que l’exception présentée par 
Mahieu n’était qu’un moyen de défense au fond, a, par jugement du 18 mai 
dernier, joint l’incident au fond, pour être statué sur le tout par un seul et 
même jugement; — que, sur l'appel du demandeur, la Cour impériale de 
Paris a confirmé cette décision par arrêt du 21 juin suivant; — que cet arrêt 
n’offre le caractère ni d’un arrêt définitif ni d’un arrêt interlocutoire; — qu’en 
effet, il n’est pas définitif, puisque, ne statuant pas sur toute la cause, il ne 
la termine ni par une condamnation ni par un acquittement, et que, d’ailleurs, 
il ne prononce pas sur une fin de non-recevoir à une demande incidente indé¬ 
pendante du fond; — que l’arrêt dénoncé ne constitue même pas une décision 
interlocutoire, puisque, réservant le fond, en même temps que l'exception 
proposée, il ne préjuge en rien la décision définitive; — que dès lors, le 
pourvoi doit être considéré comme prématuré ; — déclare Mahieu non rece¬ 
vable dans son pourvoi. 

Du 23 novembre 4 865. — C. de cass. — M. du Bodan, rapp. 

art. 8306. 

PROSTITUTION.—VISITES.—INSCRIPTION D’OFFICE. —PREUVE CONTRAIRE. 

— CHOSE JUGÉE. 

Lorsqu’une fille a été inscrite d’office comme prostituée et est poursuivie 
pour ne s'être pas présentée aux visites prescrites, elle peut être admise à prou¬ 
ver qu'elle n’est pas fille publique ou qu’elle a cessé de l'être depuis une con¬ 
damnation prononcée pour refus de se soumettre d la visite. Mais le juge de 


15 avril 1852). Pour la juridiction correctionnelle statuant en appel, le prin¬ 
cipe doit être le môme, sauf quelques différences résultant de ce qu’il y a eu 
jugement au 1 er degré. On doit appliquer ici la règle posée dans l’arrêt de 
cassation du 23 oct. 1840, suivant laquelle l’effet suspensif ne peut être refusé 
à l’appel d’un jugement qui a rejeté une demande eu sursis, fondée sur ce 
qu’il y avait concurremment à la poursuite correctionnelle une accusation 
criminelle, qui devrait être jugée la première *Voy. J. cr., art. 2764). Mais 
On n'admet pas le pourvoi immédiat avec effet suspensif, si l’arrêt parait 
n’avoir aucun caractère définitif eu ce qu'il ne préjuge aucunement le fond. 
Jugé ainsi, par exemple, pour la jonction au fond d’un incident dérivant de 
conclusions à fin de nullité de certains actes de l’instruction, lorsqu’il y a 
réserve de tous droits et moyens des parties (Rej. 14 juill. 1859; J. cr., art. 6924). 
Jugé également qu’il n’y a pas pourvoi suspensif, dans le cas de rejet d’une 
demande en remise ou sursis uniquement fondée sur ce que le prévenu pré¬ 
tendait avoir droit à un nouveau délai pour préparer sa défense (Rej. 16 avr. 
1863; J. cr., art. 7710). De même encore, pour l’arrêt refusant le sursis qui 
était demandé à raison du rejet par un précédent frappé de pourvoi d’an appel 
dirigé contre un jugement qui joignait deux exceptions au fond; et cela parce 
que le rejet d’un appel, quoique définitif, participe du caractère du jugement, 
lequel se détermine par l’objet de la mesure (Rej. 16 nov. 1866; infra). 
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police excède ses pouvoirs, s'il relaxe la prévenue sans qu'elle ait offert cette 
preuve contraire et en se fondant seulement sur ses appréciations ». 

arrêt (fille Antonetti). 

La Cour : — vu l’art. 471, n° 15, G. pén. et l’art. 154 G. inst. cr.; — vu 
également l’art. 9 de l’arrêté du maire de Bastia en date du 14 octobre 1865 ; 
attendu que cet art. 9, qui prescrit à toutes les femmes reconnues pour se 
livrer à la prostitution de se soumettre aux visites qui ont lieu trois fois par 
mois au dispensaire de l’hospice de Bastia, a été édicté dans l’exercice légitime 
du pouvoir réglementaire, et qu’il est, dès lors, légal et obligatoire; — 
attendu que, d'une part, un arrêté individuel du maire de Bastia ordonnait 
l’inscription d’Antonetti Angèle sur les registres des filles publiques, et que, de 
l'autre, un procès-verbal du commissaire de police constatait que cette fille 
avait refusé de se soumettre à la visite; — attendu que, poursuivie pour ce 
fait devant le tribunal de simple police de Bastia, ladite Angèle Antonetti a 
été acquittée, par le motif que des éléments du procès ne résulte pas la preuve 
que l’inculpée appartient à la catégorie des filles publiques;— mais attendu, 
en droit, que, si le pouvoir de réglementation du maire, en matière de prosti¬ 
tution, ne lui confère pas celui d’imprimer définitivement la qualification de 
prostituée à la femme dont il ordonne, à ce titre, l’inscription sur les registres 
de la police, l’arrêté pris par lui dans ce but a du moins pour effet de créer 
contre celle qui en est l’objet une présomption de nature à ne pouvoir être 
détruite que par la preuve contraire; — attendu, sans doute, que la fille 
Angèle Antonetti aurait pu demander à prouver, par témoins ou par tout 
autre mode de preuve légale, qu’elle ne se livrait pas à la' prostitution, mais 
que le jugement attaqué ne constate pas qu’elle ait fait cette demande; que 
c’est, par conséquent, sans que le procès-verbal du commissaire de police ait 
été débattu, sans que la présomption résultant de l’arrêté individuel du maire 
de Bastia ait été détruite par une enquête, que le juge de paix a relaxé l'in¬ 
culpée, en se fondant sur les éléments du procès; — attendu qu'en jugeant 
ainsi, il a commis un excès <}e pouvoir et violé l’art. 154 G. inet. cr. : — par 
ces motifs, casse, etc. 

Du 8 mars 1866. — C. de cass. — M. Guyho, rapp. 

arrêt (fille Raynaud). 

La Goür : — sur le premier moyen tiré d'une prétendue violation de 
l’art. 1351 C. Nap. et de l'art. 154 C. inst. cr. : — attendu que la fille Raynaud, 
inscrite sur le registre des filles publiques de la ville de Castres, et déjà con¬ 
damnée, le 15 nov. 1865, par un jugement passé en force de chose jugée, pour 
contravention à l’arrêté municipal en date du 3 nov. 1860, qui prescrit aux 
filles inscrites de se présenter à la visite sanitaire à des jour, lieu et heure 
déterminés, a, postérieurement audit jour 15 nov. 1865, été poursuivie de 
nouveau et condamnée par cinq jugements à des peines de police pour un 
même nombre de contraventions de même nature; — attendu que, à l’appui 
de l’appel par elle dirigé contre ces j ugements, elle a soutenu qu’avant la date 
des faits mis à sa charge elle avait cessé de se livrer à la prostitution; — que 
le tribunal, en vue de s’éclairer sur la véritable situation de l’appelante, a 

1. Voy. nos art. 6956, 7421 et 8215. 
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ordonné qu’à la diligence du ministère public des témoins seraient cités à 
comparaître, sauf à la fille Raynaud à produire aussi des témoins à sa requête, 
si elle le croyait utile; — attendu qu’en statuant ainsi, le tribunal n’a violé 
ui l’art. 1351 G. Nap., puisque le fait allégué par l’appelante et dont la vérifi¬ 
cation a été ordonnée, était postérieur au jugement, ni l’art. 154 G. inst. cr., 
puisque les procès-verbaux qui avaieut servi de base aux jugements frappés 
d’appel étaient, par leur nature, susceptibles d’être débattus par une preuve 
contraire; — rejette, etc. 

Du 6 avril 18G6. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. 


art. 8307. 

PROCÈS-VERBAUX.— GAnDE CHAMPETRE. — AFFIRMATION. — ÉCRITURE. 

L’affirmation du procès-verbal d’un garde champêtre peut, selon l'art. 165 
C. for., avoir lieu devant le maire, même dans la commune habitée par le 
juge de paix. 

Il y a nullité, si le garde n’a pas affirmé lui-même la sincérité de son 
procès-verbal et s’il n’a pas signé l’acte d affirmation. 

Mais le procès-verbal est valable si, étant fait sous forme de rapport à 
l'un des fonctionnaires autorisés, il est écrit par celui-ci, ou a été lu par lui 
au garde lors de l'affirmation. 

arrêt (Anloniotti, etc. ). 

La Coua: — vu la loi du 27 décembre 1790, 5 janvier 1791, et les art. 
G, section VII, titre V T , de la loi des 28 septembre, 6 octobre 1791, 11 de la loi 
du 28 floréal an X, lf et 154 C. inst. cr. et 165 C. for.; — atteudu que les 
huit jugements aujourd’hui attaqués par un seul et même pourvoi prononcent 
l’annulation des procès-verbaux et, par suite, l’acquittement des huit défen¬ 
deurs poursuivis pour avoir fait passer leurs bestiaux sur des terrains d'autrui 
préparés ou chargés de récoltes, 1° parce que les affirmations avaient eu lieu 
devant les maires des lieux où avaient été commises les contraventions, tandis 
que c'était le juge de paix ou ses suppléants qui’auraient eu seuls qualité pour 
les recevoir, et que les maires n’étaient autorisés à remplir cette formalité 
qu'en cas d’absence ou d’empêchement de ces magistrats, empêchement qui 
n’était pas constaté dans les espèces jugées; 2° par ce second motif, relevé 
dans trois des jugements, que les procès-verbaux n’étaient pas écrits de la 
main des gardes; — attendu, sur la première nullité, que l’art. 11 de la loi du 
28 floréal an X a attribué au maire le droit de recevoir l’affirmation des procès- 
verbaux des gardes champêtres constatant des contraventions commises dans 
sa commune; que, toutefois, si sa résidence est la même que celle du juge de 
paix ou de ses suppléants, il ne doit procéder qu’en cas d’absence ou d’empê¬ 
chement de ceux-ci; — mais attendu, d’une part, en fait, que, dans plusieurs 
de ces affaires, la résidence du maire n’était celle du juge de paix ni de ses 
suppléants ; d’autre part, que l’absence ou l'empêchement de ces derniers est 
réputé de droit exister, sans qu’il soit indispensable de le constater dans l’acte, 
quand le maire reçoit une affirmation dans une commune habitée par ces 
magistrats; qu'enfin l'art. 165 G. for., qui forme le dernier état de la législa¬ 
tion sur la matière, admet la concurrence des juges de paix, de leurs sup¬ 
pléants, des maires et de leurs adjoints pour la réception des affirmations, 
sans la subordonner à des conditions d'absence ou d’empêchement des pre- 
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miers fonctionnaires ainsi dénommés; — attendu, sur la deuxième nullité, que 
la loi des 27 décembre 1790,5 janvier 1791, l’art. 6 précité de la loi des 
28 septembre, G octobre 1791 et l’art. 11 C. inst. cr. autorisent les gardes qui 
n’écrivent pas eux-mêmes leurs procès-verbaux à faire leurs déclarations aux 
juges de paix, à leurs suppléants, à leurs greffiers, aux maires ou adjoints et 
aux commissaires de police, lesquels sont par cela même autorisés aies rédiger 
par écrit; que cependant le jugement dénoncé a prononcé l'annulation de trois 
des procès-verbaux, parce que l’écriture n’était pas de la main du garde ver¬ 
balisant, sans examiner si elle n était pas de la raain d’un des fonctionnaires 
appelés à le suppléer; qu'en*eût-il été autrement, l’art. 105 C. for. permettait 
de suppléer à cette condition par la lecture du procès-verbal que doit, en ce 
cas, faire au garde préalablement l'officier public qui reçoit l’affirmation, et 
dont il fait mention dans l'acte, ce qui a été observé dans ces trois affaires; — 
attendu qu’il résulte de ces considérations que les deux moyens de nullité 
admis par le jugement n’étaient pas fondés; — mais attendu que les lois pré¬ 
citées imposent au garde veibalisan tl’obligation, sons peine de nullité, d’affir¬ 
mer, devant l’un des fonctionnaires désignés, la sincérité de son procès-verbal; 
en d’autres termes, d’affirmer que le contenu eu son procès-verbal ou rapport 
est conforme aux faits qu’il a lui-méme reconnus et vérifiés ; — que cependant 
les actes d’affirmation mis au bas de six des procès-verbaux produits sont 

ainsi conçus : « Affirmé par moi maire de.; » que c’est donc le maire qui 

affirme une circonstance dont il n’a point une connaissance personnelle : la 
parfaite concordance du contenu au rapport avec les faits dont le garde a été 
témoin; qu’une pareille affirmation n’est pas celle qui est exigée par la loi; 
d’où il suit que les six procès-verbaux dont il s’agit manquent de la formalité 
légale et nécessaire de l’affirmation; — attendu, en outre, que dans sept des 
affaires les actes d’affirmation ne sont pas revêtus de la signature des gardes: 
que cependant l'affirmation est un acte qui, selon les règles générales, doit, 
pour sa validité, être sigué par ceux qui y ont concouru; que cette formalité 
est substantielle, et que son inobseivation entraîne la nullité de l’affirmation 
et, par suite, du procès-verbal; — attendu que ces nullités sont d’ordre public 
et inhéreutes aux procès-verbaux eux-mêmes; qu’elles peuvent être invoquées 
en l’état de la cause pour confirmer l’annulation prononcée, et qu’elles justi¬ 
fient l’acquittement de sept des prévenus; — attendu que les aveux des incul¬ 
pés, allégués dans le mémoire du demandeur, ne sont pas relatés au jugement; 
— qu’il n’appert également d’aucune offre de preuve testimoniale supplétive 
qu’aurait proposée le ministère public; — attendu, enfin, la régularité du 
jugement; — mais en ce qui concerne la disposition qui prononce également 
la nullité du procès-verbal, et l’acquittement du huitième prévenu, Arrighi 
(Antoine-Laurent) : — attendu que le rapport a été fait par le garde-cbampetre 
au maire du lieu où la contravention avait été commise, lequel a dressé procès- 
verbal de cette déclaration; qu’il est même constaté dans l’ac*e que le maire 
a donné lecture de ce rappoit au garde, qui en a affirmé par serment la sincé¬ 
rité, et que cet acte d’affirmation, qui fait corps avec le procès-verbal, ce que 
la loi ne défend pas, est revêtu des deux signatures du maire et du garde ; 
que la contravention était donc légalement établie, et que le jugement qui 
acquitte Arrighi (Antoiue-Laureul), en méconnaissant la foi due au procès- 
verbal, a commis uue violation des articles ci-dessus visés, rejette le pourvoi 
formé contre les jugements rendus, le 5 décembre 1865, en faveur de, 

J . cr. Novembre 1866. 22 
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1° Antoniotti, etc., etc.... — Casse et annule le jugement rendu, le môme jour, 
en faveur d’Arrighi (Antoine-Laurent). — Ordonne, etc. 

Du 9 mars 1866. — C. de cass. — M. Legagneur, rapp. 

art. 8308. 

1° JURÉS-JURY. — INCOMPATIBILITÉ. — JUGE SUPPLÉANT.—2° ATTENTAT 

A LA PUDEUR. —CIRCONSTANCES AGGRAVANTES—AUTORITÉ DE FAIT. 

1° L'incompatibilité qui existe entre les fonctions de juge et celles de juré 
ne se trouve pas dans la qualité de juge suppléant, spécialement pour les tri¬ 
bunaux de commerce. 

2° La circonstance aggravante établie par l'art. 333 C. pén. peut résulter 
d'une autorité de fait, dont la constatation appartient au jury. 

arrêt (Rangez). 

La Codr: — sur le premier moyen pris de la violation de l’art. 583 C. inst. 
cr. en ce que l’un des jurés de la liste des trente aurait la qualité de juge 
suppléant an tribunal de commerce : — attendu que les suppléants des tribu¬ 
naux n’exercent les fonctions de juge que momentanément et dans des cas 
purement accidentels; qu’ils ne peuvent être assimilés aux juges dont les 
fonctions sont habituelles et permanentes; que, par conséquent, l’incompati¬ 
bilité que la loi a établie entre les fonctions de juge et de juré ne peut être 
étendue aux juges suppléants; — sur le deuxième moyen, fondé sur ce que 
l'un des témoins u'aurait pas assisté à la lecture de l'acte d’accusation et aurait 
pu communiquer avec les autres témoins; — attendu que le procès-verbal des 
débats ne fait aucune mention de ces deux faits, qui, d’ailleurs, fusseut-ils 
établis, n’auraient aucune importance juridique, puisque les formalités pres¬ 
crites par les art. 315 et 316 G. inst. cr. n’emportent pas la peine de nullité; 
sur le troisième moyen, pris de la violation de l’art. 333 G. pén., en ce que 
l’accusation aurait fait résulter l’autorité de l’accusé sur la victime, de circon¬ 
stances de fait; — attendu que l’aggravation pénale portée par l’art. 333 peut 
résulter non-seulement d’une autorité de droit, mais encore d’une autorité de 
fait; que, dès lors, il avait pu être régulièrement demandé aux jurés si la 
victime, alors mineure, habitait le domicile de l’accusé, sous la surveillance 
et la protection duquel elle était placée depuis son enfance; qu’au surplus, 
cette question ayant été résolue négativement par le jury, sa position n’a 
porté aucun préjudice au demandeur; — sur le quatrième moyen, fondé sur 
une contradiction dans les réponses du jury, qui aurait affirmé et dénié les 
mêmes faits réunis dans une première question et divisés dans deux autres 
questions : — attendu, sans qu’il y ait lieu d'examiner l’existence de cette 
contradiction, que le demandeur était l’objet d’une double accusation; qu’indé- 
pendaminent de l’accusation de viol dans laquelle sont intervenues les ques¬ 
tions critiquées, il a été déclaré coupable d’attentats à la pudeur commis avec 
violence sur la personne de sa fille légitime mineure, âgée de quinze ans ; 
que les questions posées et les réponses des jurés relatives à ce chef d’accu¬ 
sation sont parfaitement régulières ; que, par conséquent, la peine des tra¬ 
vaux forcés à perpétuité, appliquée dans l’espèce, se trouve justifiée ; — 
rejette, etc. 

Du 6 avril 1866. — C. de cass. — M. Faustin Hélie, rapp. 
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QUESTIONS AU JURY.—INCENDIE.— 1° PROPRIÉTAIRE.— ASSURANCE. — 
HABITATION.— 2° PROPRIÉTÉ D’AUTRUI.—CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

Dans une accusation d’incendie par un propriétaire de sa propre maison 
qui était assurée , la question posée au jury est viciée de complexité si elle 
comprend avec la circonstance d’assurance celle d'habitation, qui constitue 
un autre crime plus grave. 

Quand il s’agit d’une maison appartenant à autrui, qui aurait été habitée , 
il faut poser au jury une question d’incendie de la propriété d'autrui, ce qui 
constitue un crime, et une question d'habitation, comme circonstance aggra¬ 
vante. 

arrêt (Collard). 

La Cour: — sur le moyeu relevé d’ofûce et pris de la violation de l'art. 
1 er de la loi du 13 mai 1836 : — vu cet article, les art. 341 et 347 C. inst. 
cr., et l’art, 434 C. pén.; — attendu que la question qui a été affirmative¬ 
ment résolue par le jury et qui a servi de base à l’arrêt de condamnation est 
ainsi conçue : « Le nommé Collard (Autoine-Éloi) est-il coupable d’avoir, en 
« janvier 1866, à Troyes, volontairement mis le feu à une maison à lui appar- 
« tenant et assurée à la compagnie le Phénix, laquelle maison était habitée; » 
—attendu que cette question renferme dans son contexte deux crimes distincts; 

1 ° le crime d'avoir volontairement mis le feu à une maison appartenant à 
l’accusé lui-mème et assurée à la compagnie du Phénix, prévu par le quatrième 
paragraphe de l’art. 434 C. pén.; — 2° le crime d’avoir volontairement mis 
le feu à une maison habitée, prévu par le paragraphe du même article; d’où 
résultait, d'ailleurs, au point de vue de la peine, une aggravation nécessaire 
du premier; — attendu qu’en réunissant dans une seule question les carac¬ 
tères constitutifs de l’un et de l'autre de ces deux crimes, le président de la 
Cour d’assises a posé au jury une question complexe dont la solution, faite 
par une seule réponse affirmative, n’a pas permis de constater la délibération 
spéciale et distinctive du jury sur chacun des faits qu’elle contenait; — d’où 
il suit que l’art. 1 er de la loi du 13 mai 1836, qui défend le soumettre cumu¬ 
lativement au jury des questions entachées de complexité, a été violé par la 
position de la question ci-dessus rapportée : — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 15 mars 1866. — C. decass. — M. Carnières, rapp. 

arrêt (Girault). 

Là Cour: — vu les art. 344 et 345 G. inst. cr., 1, 2 et 3 de la loi du 13 mai 
1836;—attendu qu’aux termes des articles précités, le jury doit, à peiue de nul¬ 
lité, voter séparément sur chacun des faits principaux et sur chacune des cir¬ 
constances aggravantes compris dans l’arrêt de renvoi et daus le résumé de 
l’acte d’accusation ; — qu’en matière d’incendie le fait d’avoir volontairement 
mis le feu à des bâtiments et à des bâtiments habités sont deux crimes distincts, 
l’un constituant un attentat contre la propriété, 1 autre constituant un attentat 
contre les personnes; le premier, prévu et puni par le paragraphe 3 de 
l’art. 434 C. pén.; le second, parle paragraphe 1 er du même article;— que, 
néanmoins, lorsque l’un et l’autre se montrent simultanément dans un seul 
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et même fait et sont compris dans une seule et même accusation, l’incendie 
volontaire de la maison d’autrui conserve son caractère de fait principal, et il 
vient s'y joindre le fait que la maison était habitée comme circonstance qui 
l'aggrave dans sa criminalité, comme dans ses conséquences pénales; — 
attendu que, dans l’espèce, Jules-François Girault était accusé : 1° d’avoir 
volontairement mis le feu à la toiture d’un four dépendant d’une maison 
habitée appartenant â Ragobert; 2° d'avoir, le même jour et au même lieu, 
volontairement mis le feu à la toiture d’un hangar dépendant d’une maison 
habitée appartenant à la veuve Haudin; attendu que, sur l'accusation ainsi 
formulée, il a été, par une première question, demandé au jury si l’accusé 
Girault était coupable d'avoir volontairement mis le feu à la toiture d’un four 
dépendant d’une maison habitée, et que, par la seconde question, le jury a 
été appelé à déclarer si cette maison appartenait à Ragobert; — que, sur 
le deuxième chef d’accusation, les questions ont été posées dans les mêmes 
termes; — qu’ainsi la circonstance de maison habitée à été comprise dans la 
question principale; — que ce mode de rédaction présente le double inconvé¬ 
nient, d’abord, de donner à la question principale un caractère de complexité 
contraire â la loi, puisqu’elle comprend tout à la fois le fait d’avoir mis 
volontairement le feu à des bâtiments qu’elle ne dit pas être la propiiété de 
l’accusé et le fait d’avoir mis le feu à des bâtiments habités, et, de plus, de 
ne pas purger l’accusation, puisque la seconde question n’a soumis à la déci¬ 
sion du jury qu’un fait matériel, au lieu de lui demander si l’accusé était 
coupable d’avoir volontairement mis le feu â des bâtiments appartenant à 
autrui; — casse, etc. 

Du 13 avril 1866. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 8310. 

FAUX.—SUPPOSITION DE PERSONNE.—ACTE NOTARIÉ.—PRÉJUDICE. 

Il y a faux criminel, lorsqu’un individu, prenant le nom du mari d’une 
femme qui a besoin d’une autorisation spéciale, donne cette autorisation 
par acte devant notaire et revêt cet acte d’une fausse signature. Le préjudice 
existe vis-à-vis du mari et de l'officier public, et même vis à vis des tiers à 
raison de l’usage que la femme complice fait de l’acte faux. 

arrêt (femme Mouillon). 

La Cour : — sur le moyen tiré de ce que le faux dont la demanderesse a 
été déclarée complice ne pouvait causer préjudice â autrui, et manquait ainsi 
de l’un des éléments constitutifs du crime de faux : — attendu que, devant 
la Cour d'assises, François Moreau était accusé d’avoir, en 1865, par-devant 
M* Chambert, notaire â Tours, frauduleusement consenti, sous le faux nom 
de Pierre Mouillon, sous lequel il s’est présenté, eu dissimulant le sien propre, 
un acte obligatoire en la forme authentique, par lequel ledit Pierre Mouillon 
paraissait donner procuration et autorisation à Angèle Robuchon, femme 
Mouillon, sa femme, d’acquérir une maison sise à Poitiers, rue de l'hospice, 
n° B, et d’avoir, en outre, frauduleusement apposé au bas dudit acte la fausse 
signature Mouillon; — que la femme Mouillon était accusée de s’être rendue 
complice de ce crime en donnant â l’auteur des instructions pour le commettre, 
et, de plus, d’avoir fait usage de l’acte faux, sachant qu’il était faux, en le 
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remettant à M® Gras, notaire, pour qu’il passât l’acte par lequel ladite femme 
Mouillon acquérait du sieur Devergue la maison sus-indiquée; — attendu 
que François Moreau a été déclaré non coupable, mais que la femme Mouil¬ 
lon a été reconnue complice du faux ci-dessus mentionné; que le jury a con¬ 
staté également, par sa réponse affirmative, qu’elle avait fait sciemment 
usage de la pièce fausse; — attendu que la procuration notariée ci-dessus 
spécifiée, obtenue par supposition de personne, et qualifiée d’acte obligatoire 
par la déclaration du jury, était par elle-même de nature à porter préjudice, 
soit à celui dont la personne a été supposée et la signature contrefaite, soit 
aux tiers, par l’usage qui en a été fait;—qu’elle pouvait, en outre, engager la 
responsabilité de l’officier public qui avait prêté son ministère à sa rédaction; 
— qu’il importe, dans un intérêt d’ordre public, qu’il ne soit pas porté atteinte 
à la confiance que doit inspirer l’acte authentique revêtu des formes solen¬ 
nelles dont la loi a voulu qu’il fût entouré; que, d’ailleurs, il ne saurait 
appartenir à la Cour de cassation de rechercher, en dehors de la déclaration 
du jury, si les circonstances qui ont accompagné la fabrication et l’usage 
de la pièce fausse sont de nature à faire disparaître toute éventualité de pré¬ 
judice ; — rejette, etc. 

Du 19 avril 1806. — C. de cass. — M. Aug. Moreau, rapp. 

art. 8311. 

POLICE MUNICIPALE. — VISITE DES CHEMINEES. — INVIOLABILITÉ 

DU DOMICILE. 

S'il appartient à l’autorité municipale de soumettre toutes les cheminées 
des habitations aux visites jugées nécessaires pour la sûreté publique, le prin¬ 
cipe fondamental de l’inviolabilité du domicile des citoyens s’oppose à ce que 
l’introduction des agents de surveillance ait lieu sans l’assistance d’un officier 
municipal délégué. 

arrêt (Min. publ. c. Courtois). 

La Cour : — sur le moyen tiré de ce que le juge de police, s’étant basé sur 
l’illégalité de l'arrêté pour relaxer le prévenu, n’aurait pourtant point formel¬ 
lement déclaré, dans le dispositif de son jugement, cette illégalité : — attendu 
qu’aucune disposition légale n’exige que le tribunal constate, par une men¬ 
tion spéciale et expresse, l’illégalité de l’arrêté auquel il refuse la sanction 
du paragraphe 15 de l’art. 471 C. pén. lorsque, d’ailleurs, il explique suffi¬ 
samment, dans les motifs de la sentence, les causes de cette illégalité, et qu’en 
fait le jugement attaqué contient, sous ce rapport, des raisons de la décision 
intervenue; — sur le troisième moyen, fondé sur ce que le même jugement 
aurait considéré comme illégal l’arrêté du maire de Saint-Jean-de-Maurienne, 
prescrivant aux pompiers de la ville de procéder à la visite des cheminées 
sans l’assistance du maire ou des officiers municipaux : — attendu que le 
maire de ladite ville a pris, « à la date du 8 nov. 1863, un arrêté prévenant 
« le public que les membres de la compagnie des sapeurs-pompiers feraient 
« la visite des fours et cheminées, et que tous les habitants et locataires 
« seraient tenus de leur permettre l’entrée de leurs domiciles;»—attendu 
que, par suite, deux pompiers s’étant présentés pour procéder à ladite visite 
chez le sieur Courtois, celui-ci s’est refusé à les recevoir, et que, traduit devant 
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le tribunal de police à raison de ce refus et pour infraction à l’arrêté, il a été 
relaxé par le motif que l'arrêté était illégal, comme rendu en violation des 
principes qui assurent l’inviolabilité du domicile;—attendu que si,-aux 
termes de la loi du 24 août 1790, titre XI, art. 3, il appartient à l’autorité 
municipale de prévenir les incendies, et, partant, d’ordonner la visite des 
cheminées des habitations, ce droit doit être subordonné, dans son exercice, à 
l'observation des garanties destinées à protéger l’inviolabilité du domicile des 
citoyens; — attendu que l’une des principales de ces garanties consiste dans 
l’interdiction faite à tout agent de l’autorité de pénétrer, sans le consentement 
des propriétaires, dans leurs domiciles, en dehors des cas déterminés par la 
loi, et qu’il est constant qu’aucune disposition légale n’autorise les préposés à 
la surveillance dont s’agit à s’introduire, en vue de l’accomplir, contre le gré 
des habitants, dans leurs domiciles; — attendu que cette interdiction ne sau¬ 
rait néanmoins faire obstacle à l'exécution des arrêtés concernant cts visites 
« puisqu’il est de règle que les maires, et, à leur défaut, les officiers muni- 
« cipaux, ont toujours le droit d’entrer pendant le jour, dans le domicile des 
« citoyens, pour tout objet spécialement déterminé par la loi, et que les me- 
« sures de cette nature font essentiellement partie de ces objets; » — attendu 
que leur présence à ces opérations, outre qu'elle est un hommage au prin¬ 
cipe constitutionnel de l’inviolabilité du domicile, a aussi pour but la sûreté 
des particuliers et la nécessité de les garantir de tous abus pendant ces 
visites, résultat que l’intervention municipale assure toujours aux citoyens; 
— attendu, dès lors, que l’arrêté du maire de Saint-Jean-de-Maurienne, 
ordonnant les visites des cheminées de la ville sans le concours et la pré¬ 
sence du maire, ou, à son défaut, d’un officier municipal, a été pris en vio¬ 
lation des garanties données par les lois pour assurer l’inviolabilité du domi¬ 
cile, et qu'en relaxant ledit Courtois, qui s’était refusé à recevoir, dans 
ces circonstances, lesdits pompiers dans son domicile, le tribunal de 
simple police a fait une juste et saine application des lois de la matière; — 
rejette, etc. 

Du 24 mars 1866. —C. decass. — M. Zangiacorai, rapp. 

Art. 8312. 

COMPÉTENCE.— DÉCLINATOIRE.— ACTE ADMINISTRATIF.—TRANSACTION. 

— DÉLIT FORESTIER. 

Lorsque le prévenu excipe d’un acte administratif qui aurait éteint la 
poursuite et spécialement d’une transaction avec l’administration forestière, 
le juge correctionnel a compétence pour appliquer cet acte administratif et ses 
conséquences de droit, quand il n'y a pas d’obscurité nécessitant une interpré¬ 
tation administrative. 

La compétence du juge correctionnel ne cesse pas par le seul effet d'un 
déclinatoire du préfet, prétendant qu'il y a interprétation nécessaire et ques¬ 
tion préjudicielle. 

arrêt (Heurys). 

La Cour: — vu les lois des 16-24 août 1790, titre II, art. 13, 16 fructidor 
an III, l’art. 159 C. for., modifié par la loi du 18 juin 1859, et l'art. 2, § 2, 
de l’ordonnance du 1 er juin 1828 , relative aux conflits d’attributions entre les 
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tribunaux et l’autorité administrative ; — en ce qui touche l’unique moyen 
fondé sur ce que ladite Cour se serait à tort déclarée incompétente pour statuer 
sur la question soulevée par le prévenu et résultant d’une transaction sur le 
délit objet de la poursuite : — en fait : —attendu que Charles-Étienne Heurys, 
cité à la requête du ministère public, devant le tribunal correctionnel de Neuf- 
chàteau, sous l’inculpation d’un délit de chasse, en temps prohibé, dans la 
forêt communale de Bazoilles, soumise au régime forestier, s'est prévalu d’une 
transaction intervenue le 24 oct. 1835, entre lui et l'administration forestière, 
et a soutenu que cet acte avait éteint l’action publique à son égard; — que le 
tribunal a repoussé cette exception, en jugeant que le droit de transiger, accordé 
à l'administration forestière par l'art. 159 C. for., ne pouvait s’étendre aux 
délits de chasse réprimés par la loi du 3 mai 1844, et qu’ainsi le ministère 
public n'était pas lié par l’acte transactionnel susénoncé; — que, par suite, le 
tribunal a condamné le prévenu à 50 fr. d'amende; — attendu que, sur l’appel 
de Charles-Etienne Heurys, le préfet du département des Vosges a proposé un 
déclinatoire fondé sur les lois et ordonnances susvisées, et tendant à ce que la 
Cour se déclarât incompétente, par le motif que la détermination de la valeur 
de l’acte administratif du 24 oct. soulevait une question préjudicielle dont la 
connaissance était interdite aux tribunaux; — qu’en présence de ce déclina¬ 
toire, la Cour impériale de Nancy, reconnaissant qu'il ne pouvait appartenir 
aux tribunaux de résoudre cette question, s’est, en effet, déclarée incompétente 
pour la décider; en droit: — attendu que la transaction du 24 oct. présente, 
il est vrai, tous les caractères d’un acte administratif, dans le sens des lois 
susénoncées; — mais attendu qu’elle olfre un sens clair, précis, unique, non 
dénié par l’arrêt attaqué, rendant toute interprétation sans objet ; — que, dès 
lors, le devoir de la Cour impériale de Nancy était d’appliquer cet acte, avec 
les conséquences de droit dérivant dudit art. 159 sur lequel il est basé; — 
attendu qu’en s’abstenant de statuer sur l’appel du prévenu, par le motif que 
sa décision était subordonnée à la question de savoir si la transaction avait ou 
n'avait pas éteint l’action publique, ladite Cour a méconnu le droit, apparte¬ 
nant au pouvoir judiciaire, d’appliquer les actes administratifs produits devant 
lui, quand ces actes présentent un sens évident et certain ; — attendu, d'ail¬ 
leurs, qu'aux termes de l’art. 2, § 2, de ladite ordonnance du 1 er juin 1828, 
le conflit ne peut être élevé, en matière correctionnelle, que lorsque le juge¬ 
ment à rendre par le tribunal dépend d’une question préjudicielle dont la con¬ 
naissance appartient à l’autorité administrative, en vertu d'une disposition 
législative; — que la question de savoir si la transaction passée avec l’agent 
forestier avait atteiut l’action du ministère public sur le fait de chasse en temps 
prohibé, est une question purement judiciaire; que cette question doit trouver 
sa solution dans les principes généraux du droit sur l'effet des transactions et 
l’autorité de la chose jugée; qu’aucune disposition législative n’attribue à 
l’autorité administrative la connaissance d’une question de cette nature; — que 
la juridiction correctionnelle, juge de l’action introduite par le ministère public, 
était juge de l’exception; qu’il n’y avait donc pas lieu d'accueillir un déclina¬ 
toire qui ne rentrait pas dans les cas prévus par l’ordonnance du 1 er juin 1828; 
— casse, etc. 

Du 7 avril 1866. — C. decass. — M. de Bodan, rapp. 
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ART. 8343. 

COMPÉTENCE. — CONTRAVENTION. — DÉLIT. — DIFFAMATION. 

Lorsque la citation en simple police a énoncé un fait qui constituerait un 
délit , de diffamation publique par exemple, y eût-il un doute qui exigera 
l'examen du fond, le juge de police même au second degré doit déclaret' l’in¬ 
compétence de la juridiction de simple police. 

arrêt (femme Vignau). 

La Codr : — sur le moyen unique de cassation fondé sur la violation des 
règles de la compétence et spécialement des art. 138 et 179 G. inst. cr., 1 er , 
13, 14 et 16 de la loi du 17 mai 1819, en ce que le jugement attaqué aurait 
maintenu la compétence du juge de police, alors que le libellé de la citation 
attribuait aux faits dénoncés le caractère d'un délit justiciable du tribunal de 
police correctionnelle; attendu que la citation en vertu de laquelle la femme 
Vignau a comparu devant le juge de simple police lui imputait d’avoir 
calomnié le demandeur, garde champêtre de la commune de Castel, à l’occa¬ 
sion de l’exercice de ses fonctions, èn l’inculpant publiquement de faits qui, 
s’ils étaient fondés, devraient le faire punir sévèrement ; — attendu que cette 
articulation, suivie de la spécification des faits incriminés, contenait mani¬ 
festement tous les éléments du délit de diffamation publique envers un agent 
de l’autorité publique, pour des faits relatifs \ ses fonctions; — que l’on y 
trouve, en effet, l’allégation ou imputation de faits pouvant porter atteinte à 
l’honneur ou à la considération, et l'affirmation que cette imputation aurait eu 
lieu publiquement et à l’occasion de l’exercice des fonctions du plaignant ; — 
que, s’agissant, dès lois, d’une incompétence ratione materiœ, le tribunal 
d’appel aurait dû faire droit au déclinatoire proposé devant lui par l’inculpé; 
qu’il aurait même dû, au besoin, se déclarer d’office incompétent; — que peu 
importe que la citation, dans une partie de son libellé, ait pu paraître man¬ 
quer de précision, et laisser incertain si le fait reproché constituait un délitou 
une contravention; — que, alors même que l'on admettrait l’existence de 
l'obscurité alléguée, on ne devrait pas moins reconnaître que l'incompétence 
du juge de police aurait dû être déclarée, puisqu'il ne pouvait appartenir à 
ce juge, tenu de statuer sur sa compétence avant tout examen du fond, de 
trancher une question dont l'appréciation, dans une de ses parties au moins, 
ne rentrait pas dans ses attributions ; — attendu, au surplus, que le libellé de 
la citation était clair et ne présentait aucune ambiguïté ; — casse, etc. 

Du 43 avril 4866. — C. de cass. — M. de Carnières, rapp. 

art. 8344. 

CHASSE. — TEMPS PROHIBÉ. — ARRETÉ DE CLOTURE. — PUBLICATION. 

Dans une prévention de délit de chasse en temps prohibé, quand le prévenu 
excipe de ce qu’il n'y a pas eu publication de l’arrêté préfectoral fixant 
l’époque de la clôture, c'est au ministère public qu’incombe l'obligation de la 
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preuve positive, le prévenu ne pouvant être tenu de faire une preuve négab 

fit» 1 . 

arrêt (Min. publ. c. BaringetLatapie). 

La Cour : — adoptant les motifs des premiers juges (ainsi conçus .- — attendu 
que les prévenus excipent de la non-publication, dans le délai de dix jours qui 
a précédé la clôture, de l’arrêt du préfet aux termes de l’art. 3 de la lui du 
3 mai 1844 qui fait une condition essentielle de cette publication; — attendu 
qu'il résulte des débats et notamment des dépositions de M. le maire de 
Lourdes et du crieur public, qu’il est impossible de déterminer le jour où a été 
faite la publication de l’arrêté, et qu’il a été seulement établi qu’elle a eu lieu 
avant le 13 février; — que le tribunal ne peut dès lors savoir si, le 21 février, 
jour du prétendu délit, l’arrêté était exécutoire; — attendu, quant à la preuve, 
qu’il est hors de doute qu’elle doit être à la charge du ministère public; — 
que l’arrêté, eu effet, n’a aucune force légale pendant le délai dont il s’agit ; 
— que c’est une loi momentanément incomplète et ne pouvant nécessairement 
s'appliquer aux contraventions qu’il frappera ultériemement; qu'il n’a pas 
encore de sanction ; — que c’est une lettre morte, tant qu’il ne lui a pas été 
donné une publicité suffisante et dont les conditions sont prévues; — qu’on ne 
peut, à un autre point de vue, mettre à la charge des prévenus le fardeau de 
la preuve d’un fait négatif; — que cette preuve serait, en effet, impossible; 
car, en admettant que les prévenus fissent entendre comme témoins tous les 
habitants de la commune, qui viendraient allumer qu’ils n’ont pas eu con¬ 
naissance de la publicité, il n’en résulterait pas que cette publication n’a pas 
été faite, puisqu’il est possible d’admettre qu’elle ait eu lieu sans qu'aucun 
habitant l’ait entendue; — que le délai de dix jours a été édicté dans l’intérêt 
des chasseurs, et que le doute, dans tous les cas, doit s’interpréter en leur 
faveur; — que, dès lors, il y a eu lieu de décider que, n'étant pas démontré, 
que dix jours avant le 21 février l’arrêté de clôture a été publié, la tin de non- 
recevoir doit être accueillie et que les piévenus sont en voie de relaxe) ; — 
confirme. 

Du 19 avril 1866. — C. de Pau, ch. corr. — M. Dartigaux, f. f. do 
prés. 

Art. 8313. 


VOL. 


ENLEVEMENT DE PIERRES. 


COMPETENCE. 


L’enlèvement de pierres se trouvant sur la propriété d’autrui n’est pas 
seulement une contravention pour dommage à la propriété mobilière; c'est 
un délit de vol, et le juge de police indûment saisi doit se déclarer incom¬ 
pétent 2 . 

arrêt ( Min. publ. c. Gricelli). 

La Cour : — attendu que le sieur Gricelli a été traduit devant le tribunal 
de simple police de Ghisoui par suite d’uu procès-verbal dressé le 10 oct. par 


1. La Cour de cassation juge le contraire, pour la publication des arrêtés 
préfectoraux de police qui portent qu'ils serait publiés et affichés. Voy. arr. 
24 juill. 1852 et 12 avr. 1801. 

2. Voy. nos art. 3621, 7628 et 7911. 
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le garde champêtre de la commune de Vazzani, constatant qu'il avait été trouvé 
« prenant une quantité de pierres sur la propriété des sieurs Susiui et Fran¬ 
çois; » — attendu que le jupe de police a considéré que le fait, ainsi constaté, 
n’étant prévu par aucune des dispositions portées en la section III C. pén., ne 
constituait, dès lors, qu’une simple contravention de dommage volontaire aux 
propriétés mobilières d'autrui; que, par suite, il s’est déclaré compétent pour 
en connaître, et a condamné le sieur Gricelli à 1 fr. d’amende; — attendu que 
ladite contravention, spécifiée en l’art. 479, § 1 er , C. pén., et qui existe par le 
seul fait d’un dommage volontaire causé à la propriété mobilière d’autrui, ne 
saurait être confondu avec la perprétration d’un acte dommageable commis en 
vue de s’approprier un objet mobilier; qu’il est évident qu’un tel acte ne 
revêt point le caractère d’une simple contravention, et qu’en fait comme en 
droit, il présente les éléments de la soustraction de la chose d’autrui, réprimée 
‘ par la section l r % livre 111 du même code, et non justiciable des tribunaux 
de simple police; — attendu qu’étant établi par le procès-verbal susénoncé, 
aussi bien que par les aveux du prévenu à l’audience du 30 janvier, « qu’il 
avait pris des pierres appartenant à Susini et antres dans le but de réparer les 
murs de son jardin ; » il en ressortait juridiquement que le fait à lui imputé 
ne constituait pas un simple dommage à la propriété mobilière, mais bien une 
soustraction d’objets mobiliers appartenant à Susini et autres, puisque, d’ail¬ 
leurs, lesdites* pierres, détachées du sol au moment de leur enlèvement,étaient 
nécessairement devenues objets mobiliers; — attendu, dès lors, qu’en cet état 
il était du devoir du juge de police de se déclarer incompétent pour statuer 
sur le litige, et qu’en procédant comme dit est, et condamnant, par suite, le 
sieur Gricelli en t fr. d’amende, il a tout à la fois méconnu les règles de sa 
compétence et Violé les dispositions de l’art. 154 G. inst. cr. ; — casse, etc. 

Du 27 avril 1866. — C. de cass. — M. Zangiacomi, rapp. 

Art. 8346. 

ABUS DE CONFIANCE. —4° TUTEUR. —DETOURNEMENT.—COHERITIER. 

— 2° RECEL. 

1° Il y a abus de confiance punissable, sauf l’exception écrite dans 
l’art. 380 C. pén., de la part du tuteur qui, s’étant emparé de valeurs d’une 
succession échue à son pupille, les dissimule lors de l’apposition des scellés ou 
de la demande en partage. 

2° En recelant ces valeurs, le cohéritier ou autre tiers commet une action 
distincte, qui est punissable, nonobstant l’art. 380. 


arrêt (Lombard). 

La Cour : — attendu que des constatations de l’arrêt attaqué il résulte 
qu’à la suite du décès de Lombard père, en 1857, la veuve Lombard est 
devenue tutrice naturelle et légale de ses trois enfants alors mineurs; — 
attendu que par là elle s’est trouvée investie d’un mandat légal, et que, si 
elle a détourné des valeurs comprises dans ce mandat, elle a commis un 
abus de confiance dans les termes de l’art. 408 G. pén.; — attendu que l’arrêt 
attaqué constate que le partage de la succession de Lombard père a été jus¬ 
qu’à la majorité de ses trois enfants mineurs, sans qu’aucune formalité légale 
ait été remplie, sans qu’un subrogé-tuteur ait été nommé, et sans qu’il ait été 
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procédé à un inventaire pour établir les forces de la succession; — attendu 
qu’il constate également que des sommes importantes s’élevant ensemble à 
48,300 fr., qui se trouvaient cachées avant le décès de Lombard père, ont été 
détournées par la veuve Lombard et Lombard fils, pour les soustraire au par¬ 
tage; — attendu qu’il constate le caractère frauduleux qui a présidé à ce 
détournement; — attendu, en elfet, que le sieur Bergier, veuf de Marie- 
Élisabeth Lombard, et tuteur naturel et légal de sa fille mineure, ayant 
demandé le partage au nom de celle-ci, par représentation de sa mère, en 
accompagnant sa demande d'une sommation d’avoir à restituer les sommes 
détournées dont l'existence lui était connue, non-seulement cette demande est 
restée sans effet, mais la veuve Lombard et Lombard fils ont nié tout à la 
fois l’existence des valeurs réclamées et le fait de détournement, ont fourni 
une note des valeurs mobilières de la succession confirmant cette dénégation, 
et, les scellés ayant été apposés le 11 nov. 1865, ils ont l'un et l’autre, lors 
de la clôture desdits scellés, et conformément à l’art. 914 G. proc. civ., prêté 
le serment qu'ils n’avaient rien détourné, vu ni su qu'il eût été rien détourné 
directement ou indirectement; — attendu, néanmoins, que plus tard, et dans 
le cours des opérations de l’inventaire qui fut commencé le 21 nov. 1865, sur 
les représentations et les menaces du juge de paix, la veuve Lombard con¬ 
duisit ce magistrat dans un champ où fut trouvée enfouie une somme de 
16,120 fr. en or, et que bientôt après Lombard fils rapporta une autre somme 
de 26,180 fr. en or, qu'il prétendit avoir été cachée dans la cour du presby¬ 
tère; — attendu qu’à tort l’arrêt attaqué a vu dans cette restitution un acte 
interruptif d'une prétendue tentative non encore entièrement consommée, 
dont l’effet a cessé par la volonté de ses auteurs, et qui, à ce titre, doit échapper 
à toute répression; — attendu que la demande en partage par elle-même, et 
surabondamment les formalités qui ont suivi, notamment l’apposition des 
scellés, constituaient vis-à-vis de la veuve Lombard une véritable mise en 
demeure d’avoir à rendre compte du mandat légal dont elle était investie; qu'à 
dater de ce moment il ne lui était plus permis de dissimuler les valeurs de la 
succession, et qu’elle n’a pu commettre les actes de fraude géminés qui sont 
postérieurs à cette mise en demeure, et que l’arrêt attaqué constate, sans se 
rendre coupable du délit prévu et puni par l’art. 408 G. pén.; — attendu que, 
si elle échappe à toute poursuite en vertu de l’art. 3J38 G. pén., il n'en sau¬ 
rait être ainsi de Lombard fils; — attendu que, l’arrêt attaqué ayant constaté 
que Lombard fils a recélé partie des sommes détournées, c'est à tort qu’il a 
prononcé son acquittement, en se fondant soit sur ce qu’il a agi parles ordres 
et sous l’impulsion de sa mère, investie d'une possession légitime, soit sur ce 
que le recel se confondait avec le détournement et ne pouvait en être distin¬ 
gué; — attendu, d’une part, que la tutrice légale ne pouvait être légitime¬ 
ment en possession des valeurs qu’elle détournait frauduleusement de concert 
avec son fils, et d’autre part, que, quel que soit le lieu de solidarité morale 
qu’on puisse établir entre le détournement et le recel, ces deux actes ne peu¬ 
vent pas se confondre et s’absorber l’un dans l’autre; — casse, etc. 

Du 28 avril 1866. — C. de cass. — M. Gaujal, rapp. 

Art. 8317. 

ADULTÈRE.— APPEL. — TÉMOINS.— RÉCONCILIATION.— FLAGRANT DÉLIT. 

La Cour d'appel, ayant le pouvoir de refuser l'audition de nouveaux 
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témoins, peut repousser comme inutile et frustratoire l’offre de prouver ainsi 
une prétendue réconciliation ». 

Est aussi légale et souveraine l’appréciation des témoignages d'après les¬ 
quels la Cour déclare qu’il y a preuve d’adultère flagrant. 

arrêt (Destal). 

La Coufrÿ: — sur le premier moyen tiré de la fausse application des art. 

33fr, 337 et 338 G. péu. et de la violation de l’art. 8 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce que..l'arrêt attaqué a refusé d’admettre la preuve de la réconciliation 
des époux et a omis de s'expliquer sur les caractères et la portée juridique 
% - des faits articulés; — attendu que l’arrêt attaqué refuse la preuve offerte par, 
ce triple motif, que, d’après les documents du procès, notamment une lettre 
du 15 janvier 1866, émanée du mari, la prétendue réconciliation n’avait pas 
eu lieu; que les témoins dont le prévenu demandait l’audition méritaient peu 
de confiance, et que la Cour possédait les éléments suffisants pour prononcer 
sur l’incident;—attendu que de la combinaison des art. 190 et 211 C. inst. cr., 
il résulte que l’audition de nouveaux témoins sur l’appel est facultative pour 
les Cours impériales ; que l’admission ou le rejet de cette mesure est laissée à 
leur appréciation souveraine; — qu’en statuant comme elle l’a fait, la Cour 
impériale d'Agen a virtuellement déclaré qu’elle rejetait le supplément d’in¬ 
struction réclamé comme inutile et frustratoire; qu'elle a usé d’une faculté qui 
est essentielle à la bonne administration de la justice, et que sa décision porte 
avec elle les motifs qui la justifient; — -sur le second moyen, tiré de la 
fausse application et de la violation de l’art. 338 C. pén., en ce que l’arrêt 
attaqué serait fondé sur des preuves autres que celles admises par cet article 
contre le prévenu de complicité d’adultère ; — attendu que l'art. 338 précité 
admet deux sortes de preuves du délit de complicité d’adultère, celles du 
flagrant délit et celles qui résultent de lettres ou pièces écrites par le prévenu; 
— que le flagrant délit peut être prouvé non-seulement par des procès-verbaux 
qui le constatent au moment même, mais encore par tous témoignages de 
nature à établir aux yeux du juge que le prévenu a été surpris in ipsâ lur- 
pitudine, sans que le juge ait à tendre compte de ses moyens de conviction;— 
attendu que, dans l’espèce, la Cour impériale déclare que les témoins ont vu, 
dans cinq circonstances différentes, le prévenu en flagrant délit de complicité 
d’adultère; que cette déclaration, quels que soient les faits sur lesquels elle 
est fondée, est à l’abri de toute critique de la part de la Cour de cassation; — 
rejette, etc. . ^ 

Du 27 avril 1866. — C. de cass. — M. Salneuve, rapp. 

art. 8318. 

CHASSE. — RÉCOLTES. — ACTION. — MINISTERE PUBLIC. — FERMIER. 

Pour un délit de chasse sur les terres d’autrui sans la permission du pro¬ 
priétaire, si elles étaient alors chargées de fruits ou récoltes quelconques, le 


1. Yoy. notre dissertation sur le pouvoir des juges d’appel quant à l’audi¬ 
tion de témoins devant eux, J. cr., art. 8300. 
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ministère public peut poursuivre d’office et le fermier agir ou intervenir comme 
partie civile *. 

arrêt (Philip c. Château). 

Attendu qu’aux termes de l’art. 26 de la loi du 3 mai 1844, le ministère 
public a le droit de poursuivre d’office les délits de chasse commis sans la per¬ 
mission du propriétaire, lorsqu'ils ont eu lieu sur des terres non dépouillées 
de leurs fruits;— que ces sortes de délits prennent ainsi le caractère de 
délits communs et confèrent le droit de plainte sans distinction à toutes les 
parties lésées ou intéressées, conformément aux dispositions des art. 63 et 182 
C. inst. cr.;—attendu qu’il résulte d’un procès-verbal du 31 mars 1865, 
dressé par Chauffoux, garde particulier de Philip, que des dégâts ont été, sur 
les terrains affermés à ce dernier, commis par le sieur Chateau, trouvé chas¬ 
sant avec un chien d’anèt sur ces mêmes terrains; — que Chateau ne rap¬ 
porte aucune permission de chasse, et que la tolérance de la commune ne 
saurait jamais être considérée comme équivalente à une autorisation réguliè¬ 
rement donnée ; — que les terrains où Chateau a été surpris chassant étaient 
à ce moment couverts de ces plantes appelées bauques, qui en constituent le 
seul produit; — qu’ainsi Philip, partie intéressée puisqu’il était fermier, 
partie lésée puisqu’on commettait des dégâts dans les récoltes qui lui appar¬ 
tenaient, avait le droit de saisir le tribunal correctionnel d’Aix de sa demande 
en réparations civiles à propos d'un délit qui a le caractère de délit commun; 
— attendu que rien .ne justifie les allégations de Chateau, déniées par Philip, 
que ce dernier ait sous-aflenné certains luts dont il était fermier, et sur 
lesquels il est surabondamment établi que le fait de chasse a été commis; — 

vu les art. 1, 11 et 16 de la loi du 3 mai 1844; les art.— Par ces motifs, 

la Cour, sans avoir à examiner les autres moyens, vidant le renvoi à elle fait 
par la Cour de cassation, réforme le jugement rendu le 16 août 1865 par le 
tribunal correctionnel d’Aix, et faisant ce que les premiers juges auraient dù 
faire, disant droit aux réquisitions du minisière public et aux conclusions de 
la partie civile, condamne Chateau à 16 fr. d’amende, à 5 fr. de dommages 
envers Philip et à tous les dépens dont la connaissance est attribuée à la 
Cour. 

Du 26 juillet 1866.—C. de Nîmes, ch. corr.—M. Teissonnière, prés. 

art. 8319. 

ADULTÈRE. — EXCEPTION. — DECES DU MARI. 

Le décès du mari, après qu’il a dénoncé l’adultère de sa femme, fait-il 
obstacle à la continuation de la poursuite 1 2 ? 

jugement (Min. pub. c. femme Chaudeysson et c. Montel). 

Le Tribunal ; — attendu que la femme Thérèse Rikel, épouse Chaudeysson, 


1. Conf. Cass. 5 avril 1866 {J. cr., art. 8270). 

2. Sur cette question des pins graves, qui s’est présentée même relative¬ 
ment à l’exécution de lg condamnation ayant précédé le décès, les crimina¬ 
listes ont été divisés et la Cour de cassation elle-même a plusieurs fois varié 
dans ses solutions, ainsi que nous l’avons expliqué complètement (Rép. cr., v° 
Adultère, n° 21; J. cr ., art. 2439, 2500, 2751, 4370, 7564, 7588 et 7670). Les 
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et le nommé Montel, sont traduits en police correctionnelle, sons .l'inculpation, 
la femme Chaudeysson du délit d'adultère, et Montel de complicité du môme 
délit;— attendu que la plainte du mari Chaudeysson a été transmise au 
parquet de M. le procureur impérial le 17 mai 1866, et que ledit Chaudeys¬ 
son est décédé à Oran depuis cette époque ; qu’en présence de cet événement, 
il y a lieu d'examiner si le ministère public est encore recevable; — attendu 
qu’il est admis en principe que l’adultère est un délit essentiellement privé, 
et qu’il ne peut être poursuivi devant les tribunaux que sur la plainte du 
mari; qu’aux termes de l’article 337 du Code pénal, le mari reste maître de 
faire cesser l’effet de la condamnation, d’où il suit qu’à plus forte raison il est 
également le maître de faire cesser les poursuites ; — attendu que cette dis¬ 
position de la loi démontre évidemment que la poursuite ne peut se continuer 
que tout autant que la volonté du mari est persistante; — attendu que cette 
condition ne se trouve plus dans l’espèce par suite du décès du plaignant; 
que le décès du mari a enlevé à la poursuite le caractère qui la vivifiait, et 
que cette poursuite est aujourd’hui sans intérêt ; qu’il y a même avantage pour 
la famille à ce que la faute dont il s'agit reste dans l'oubli, et que, par suite 
de ces considérations, il y a lieu de déclarer l’action publique non recevaljle; 
renvoie les inculpés des fins de la poursuite, sans dépens. 

Du 13 septembre 1866,--Trib. corr. d’Oran.—M. Patras, prés. 

art. 8320. 

AGENTS DU GOUVERNEMENT. — AUTORISATION DE POURSUITE. — LI- 

MITATION. — INTERPRÉTATION ADMINISTRATIVE. — INCOMPÉTENCE. 

— NON-RECEVABILITÉ. 

Quand une partie lésée a demandé l’autorisation de poursuivre un agent 
du gouvernement en police correctionnelle, si le Conseil d’Etat a autorisé seule¬ 
ment la poursuite à fins civiles, le tribunal correctionnel devant lequel il y 
a eu citation doit-il surseoir jusqu’après interprétation administrative, ou se 
déclarer incompétent, ou bien déclarer la partie civile non recevable? 

jugement (de Plancy c. Gornet). 

Le Tribunal: — statuant sur l’exception d’incompétence proposée inh- 
mine litis par le ministère public et le sieur Gornet, maire de Romilly-sur- 
Seine; — attendu que le comte de Plancy a demandé au Conseil d’Etat l’au¬ 
torisation de poursuivre devant le tribunal correctionnel de Nogent-sur-Seine 
le sieur Gornet, maire de Romilly-sur-Seine, en vertu des art. 444 et suivants 
du Code pénal, pour des faits de violation de propriété commis dans l'exer¬ 
cice de ses fonctions; — attendu que le décret du 19 mai 1866, qui a statué 
sur cette demande, a accordé seulement au sieur de Plancy l'autorisation de 


derniers arrêts de la cour suprême, dont l’un a été rendu après partage, déci¬ 
dent formellement que le décèsdu mari n’empêche pas plus la continuation de 
la poursuite provoquée par sa plainte que l’exécution de la condamnation 
prononcée. Le jugement que nous recueillons est contraire tout à la fois à 
cette jurisprudence et aux conclusions du ministère public, ce qui rend vrai¬ 
semblable un apj>el à la Cour impériale d’Alger. 
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poursuivre à fins civiles le maire de Romilly-sur-Seine, pour les faits énoncés 
dans la requête; — que les termes du décret sont parfaitement clairs et ne 
peuvent laisser prise à l’interprétation, en présence surtout de la jurispru¬ 
dence constante du Conseil d’Etat; — qu'il est évident que le Conseil d’Etat 
a eu l'intention de refuser au comte de Plancy la voie toujours grave de la 
police correctionnelle et n’a voulu autoriser que la poursuite devant le tri¬ 
bunal civil; — attendu, d’autre part, qu’il est de principe que les tribunaux 
correctionnels ne peuvent connaître de l'action à fins civiles que lorsqu’ils sont 
saisis en même temps de l’action publique et accessoirement à cette action; 

— attendu dès lors que le tribunal correctionnel de Nogent a été à tort saisi 
par M. de Plancy de l’action qu’il a été autorisé à diriger contre le maire de 
Romilly-sur-Seine et qu’il y a lieu de prononcer l’incompétence du tribunal; 

— se déclare incompétent sur ladite demande et renvoie les parties devant 
les juges qui doiveut en connaître. 

Du 27 juillet 1866.—Trib. corr. de Nogent-sur-Seine. 

ARRÊT. 

La Cour : — considérant que la Cour n’a point à interpréter la décision du 
Conseil d’Etat ; — que les termes de cette décision établissent clairement que 
le Couseil d’Etat a seulement entendu donner l’autorisation de poursuivre 
Gornet, maire de la commune de Romilly-sur-Seine, à lins civiles devant les 
tribunaux civils, et non permettre d’exercer contre lui une action devant la 
juridiction correctionnelle ; — adoptant sur ce point les motifs qui ont déter¬ 
miné les premiers juges; — Considérant que dans cet état des faits la pour¬ 
suite intentée par le comte de Plancy contre Gornet était non recevable ; — 
Met l’appellation au néant ; déclare non recevable l’action portée par le 
comte de Plancy contre Gornet, maire de la commune de Romilly-sur-Seine, 
devant la juridiction correctionnelle; dit qu’il n’y a lieu de statuer sur cette 
poursuite et condamne de Plancy en tous les dépens. 

Du 15 nov. 1866.—C. de Paris, ch. corr.—M. Saillard, prés. 

Observations. — Nous avons entendu critiquer vivement cette 
décision. On disait : La formule de l’autorisation accordée (de pour¬ 
suivre à fins civiles le maire.) est celle que le Conseil d’État em¬ 

ploie toujours lorsqu’il y a eu demande, non par le ministère public, 
voulant exercer l’action publique pour délit, mais par un particulier 
lésé, qui exercera son action civile pour la même cause, soit devant les 
juges civils, soit devant le tribunal correctionnel aussi compétent pour 
les réparations civiles; car il n’appartient pas au gouvernement, recon¬ 
naissant le droit a poursuite et l’opportunité de l’autorisation, de faire 
une sorte de règlement de juges, comme cela arriverait s’il désignait 
lui-même la juridiction à saisir, tandis que la partie lésée a le choix 
entre deux tribunaux également compétents. — L’argument qu’on tire 
de cet usage et de son motif est très-sérieux, nous le reconnaissons; 
néanmoins, cela ne démontre pas que l’autorisation administrative eût 
un sens manifeste dans le sens de la citation en police correctionnelle. 
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En effet, la justice répressive a des règles strictes. Pour toute décision 
contre un prévenu, il faut un droit positif et une certitude acquise. Nul 
agent du gouvernement ne peut,, par des raisons politiques et selon une 
disposition constitutionnelle, être traduit pour un de ses actes devant 
aucun tribunal sans une autorisation formelle du Conseil d’État, qui 
pourrait la refuser sans avoir besoin d’en donner aucun motif et peut 
ainsi limiter celle qu’il accorde, sauf au demandeur à n’en pas user 
s’il ne la trouve pas suffisante : comment lui dénier le pouvoir de 
dire qu’il repousse la demande en tant qu’il s’agirait de faire compa¬ 
raître l’agent du gouvernement en police correctionnelle, mais qu’il 
l’accueille pour l’action civile devant les juges naturels des actions 
civiles ordinaires? Si telle est sa décision et fût-ce une extension de 
pouvoir, ni les parties ni le juge devant lequel il y a citation n’ont le 
droit de la critiquer ou modifier. Tout au plus pourrait-on mettre en doute 
la limitation qui apparaît par le rapprochement de la demande, où il était 
question de poursuite correctionnelle, et de la décision, qui autorise 
seulement « à fins civiles. » Alors le doute qui serait reconnu nécessi¬ 
terait une interprétation administrative préalable et un sursis. Était-ce 
le cas? Nous hésitons à l’admettre, parce que l’autorisation, n’étant pas 
dans les termes de la demande, a naturellement une portée différente, 
qui se fixe par les expressions employées, lesquelles ont pour les juges 

du droit commun un sens déterminé. Mais nous reconnaissons que 
cela peut faire question. 

Si le demandeur n’avait pas l’autorisation de citer le maire en police 
correctionnelle, comment le tribunal devait-il prononcer? Ce n’était 
pas seulement une incompétence qu’il fallait déclarer ; car le tribunal 
correctionnel n'est aucunement saisi de l’action publique lorsque la 
citation directe de la partie lésée est nulle pour défaut de qualité ou de 
forme; et cette nullité est un vice originaire pour l’action civile elle- 
même, qui ne se trouve pas davantage déférée aux juges correctionnels. 
La Cour d’appel a eu raison de substituer à la déclaration d’incompé¬ 
tence, qui était seule dans le jugement, une déclaration de non-rece¬ 
vabilité de la citation donnée par la partie civile, laquelle a pour fon¬ 
dement légal l’absence d’autorisation du Conseil d’État pour une telle 
poursuite. 

En rapportant cette décision, dans des termes très-inexacts, un 
journal judiciaire du lendemain a supposé d’une part qu’elle admet¬ 
tait qu’il y eût matière à interprétation par le Conseil d’Etat, et d’autre 
part qu’elle prononçait le renvoi des poursuites. Il y eût eu là contra¬ 
diction avec la déclaration de non-recevabilité; de plus, le renvoi eût 
enchaîné les tribunaux civils, qui pourtant demeurent compétents pour 
l’action civile, qu’il y ait délit ou seulement quasi-délit. Mais cette 
double erreur n’a pas été commise, la rédaction l’arrêt étant telle 
que nous la recueillons, d’après la minute même. 
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ART. 8321. 


Questions concernant la composition des chambres correctionnelles, en 

cour impériale. 

■ 

I. Quand les magistrats composant la Chambre des appels correc¬ 
tionnels sont présents en nombre suflisant pour juger l’affaire indiquée, 
celui qui en avait été détaché pour siéger aux assises comme président 
ou assesseur peut-il, pendant la session, s’adjoindre h ses collègues 
pour l’affaire correctionnelle? 

Voici d’abord les raisons de douter : 

Suivant un principe fondamental que les lois organiques ont con¬ 
sacré pour exclure même le simple soupçon d’une composition arbi¬ 
traire, lorsqu’une chambre ou section de tribunal ou de cour se trouve 
déjà constituée par la présence d’un nombre suffisant de magistrats lui 
appartenant d’après le roulement, il ne saurait, sans une flagrante 
illégalité, y avoir adjonction, fùt-ce en prévision d’empêchements éven¬ 
tuels, d’un magistrat attaché à une autre section ou chambre, le con¬ 
cours n’étant permis qu’au cas de nécessité déjà existante d’un rempla¬ 
cement selon certaines règles (décr. 30 mars 1808, 4 ; I. 20 avril 1810, 
40; décr. 6 juill. 1810, 2 et 9). C’est ce que la Cour de cassation a 
proclamé dans trois arrêts notamment, où on lit : « Que les juges de 
chaque section peuvent seuls y siéger dans les cas prévus par la loi; 
que s’il en était autrement, les sections, qui doivent être stables et 
invariables, pourraient devenir de simples commissions; que les par¬ 
ties pourraient se trouver privées des juges que la loi leur donne, et 
du résultat que le jugement pourrait avoir si un juge, étranger à la 
section, n’eût pas été arbitrairement appelé; que quand cinq des 
magistrats composant la Chambre d’appel de police correctionnelle 
d’une Cour sont réunis, cette chambre est aussi complète qu’elle ait 
besoin de l’être pour juger les affaires qui lui sont soumises; qu’il ne 
saurait être nécessaire d’appeler des magistrats d’une autre chambre, 
et que ces magistrats, appelés sans nécessité, sont sans caractère pour 
concourir aux arrêts qu’elle doit rendre. » (Cass., 3 août 1612, 23 août 
1821, 20 av. 1839.) 

A la vérité, le magistrat de la Chambre correctionnelle qui est tem¬ 
porairement appelé aux assises, comme président ou assesseur pour la 
session, n’est pas par cela seul et absolument détaché de sa chambre, à 
tel point qu’on puisse dire qu'il n’en fera pas partie jusqu’à ce qu'il y 
ait été réintégré. Mais cela tranchc-t-il la question? 

La Cour d’assises est une autre chambre ou section de la Cour impé¬ 
riale : c’est principalement sur cette vérité que se fonde la jurispru¬ 
dence qui [reconnaît au premier président le pouvoir de présider 
les assises, à l’exclusion même du président qu’avait déjà désigné le 
ministre de la justice; et cela, en vertu des dispositions organiques qui 

J. cr. Décembre 1866. 23 
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lui ont permis de venir présider chacune des sections de la Cour dont 
il est le chef (Rej. 15 nov. 1835 et 29 janv. 1857 ; J. cr,, art. 6061 et 
6319). Constituée pour toute une session, ordinaire ou extraordinaire, 
cette section de la Cour impériale, quoique temporaire au point de vue 
de la durée limitée d’une session d’assises, n’en est pas moins perma¬ 
nente en ce qui concerne les fonctions dévolues au président et aux 
assesseurs, depuis l’ouverture de la session jusqu’à sa clôture, qui n’a 
lieu qu’après que toutes les affaires qui étaient en état y ont été portées 
(C. inst. cr., 260). Formant une section distincte des autres et perma¬ 
nente pour un temps, la Cour d’assises a sa composition propre et son 
personnel de magistrats, spécialement désignés par le gouvernement 
ou son délégué, investis d’une fonction spéciale et d’autant plus 
nécessaires qu'ils sont juste au nombre voulu. N’en doit-on pas con¬ 
clure que le président et les doux assesseurs (ou les quatre lorsque 
c’est une Cour d’assises algérienne) appartiennent exclusivement à 
cette section spéciale pendant toute la durée de la session pour laquelle 
ils ont été nommés, qu’ainsi c’est seulement après la session close 
qu’ils redeviennent membres de la' chambre ou section dont ils avaient 
été temporairement détachés? 

L’ordonnance du septembre 1828, art. 4, a dit : « Pendant les 
sessions d’assises au chef-lieu des Cours, les magistrats tirés des autres 

1 f» 

chambres pour former la Cour d’assises seront remplaces par ceux des 
chambres des mises en accusation. » Donc elle a considéré le président 
et les assesseurs comme détachés, pendant la session, de leur chambre 
primitive, qui devrait au besoin se compléter autrement que par leur 
concours. L’ordonnance du 5 août 1844 a voulu, de plus, que les ma¬ 
gistrats de la Chambre d’accusation, sauf à Paris, fissent en outre le 
service des autres chambres scion la répartition qui aurait lieu lors du 
roulement. C’est uno disposition exceptionnelle, d’après laquelle les 
magistrats dont il s’agit appartiennent simultanément à deux chambre-:. 
Mais une telle exception n’existe pas pour les magistrats détachés de 
leur chambre et attachés pendant le môme temps à la section qui s'ap¬ 
pelle Cour d’assises. 

Enfin les affaires portées à la section qui a été instituée pour le 
grand criminel ont uno importance et une urgence plus grandes, en 
général, que celles qui so jugent par la Chambre des appels correc¬ 
tionnels. Quelque intéressante que soit l’une de celles-ci, aux yeux du 
magistrat qui voudrait en connaître, elle a d’autres juges^que lui si elle 
vient à l’audience pendant la session dont il est président ou assesseur. 
S’il délaissait la section dont il est membre nécessaire, en l’obligeant 
ainsi à un remplacement parfois difficile, pour siéger à la Chambre 
correctionnelle pouvant se constituer sans lui, ce serait un manque¬ 
ment, qui môme vicierait l’arrôt correctionnel auquel il serait venu 

f • * 

concourir sans nécessité. La loi n’a pas dû permettre davantage qu il 
obtînt de ses collègues do la Cour d’assises l’ajournement, dans un 
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môme but, d’une affaire indiquée pour le jour où il préférerait siéger 
ailleurs. Or, à moins qu’il n’y eût preuve certaine qu’aucune affaire 
n’était à juger en Cour d’assises ce jour-là, on pourrait présumer quel¬ 
que combinaison arbitraire dans la circonstance que le président ou 
l’assesseur serait venu siéger à la Chambre correctionnelle. Pour éviter 
un tel soupçon, la loi n’a-t-ello pas dû interdire aux magistrats d’as¬ 
sises de siéger ailleurs, pendant la session et surtout lorsque leur con¬ 
cours n’est nullement nécessaire? 

Les raisons qui prévalent sont celles-ci : 

La Chambre des appels a son personnel déterminé par le roulement. 
Chacun de ses membres lui appartient pour toute l’année judiciaire. 
Quand l’un d’eux en est détaché comme président des assises ou asses¬ 
seur, c’est seulement pour le service des assises et en tant qu’il faut 
constituer cette section et faire siéger les magistrats devant la com¬ 
poser. Temporaire ou permanente pour le temps de la session, la Cour 
d’assises n’a pas un rôle chargé comme celui des autres chambres, qui 
peuvent toujours remplir leur audience et môme la prolonger. Pour 
chaque affaire à juger par elle il faut un jour indiqué d’avance, avec 
avertissements, citations et notifications aux accusés, témoins et jurés 
(C. instr. cr., 293, 313, 393 et 393). L'audience peut ne pas durer 
autant qu’on l’avait supposé; elle pourrait môme être levée tout aussi¬ 
tôt avec ajournement, soit à raison de la non-comparution d’un témoin 
indispensable, soit pour cause de renvoi à une autre session nécessité 
par un faux témoignage ou autre événement (art. 334, 331 et 332). 11 
se peut aussi que des accusés, qui ne seront arrivés dans la maison de 
justice qu’après l’ouverture des assises, soient à juger avant la clôture 
au moyen do consentements respectifs, mais que les citations et noti¬ 
fications nécessaires obligent à n’indiquer l’audience que pour un jour 
qui ne suivrait pas immédiatement celui de la dernière des audiences 
fixées par le rôle. Voilà donc des intervalles accidentels, qui laissent 
aux magistrats de la Cour d’assises la disposition d’un temps utile, de 
plusieurs heures et peut-être même de plusieurs jours. Si la session 
n’est pas précisément close, il y a tout au moins une suspension, qui 
rend purement fictif le caractère de permanence dont on argumente. 
Pourquoi la loi, qui a voulu avec raison que tous les magistrats utili¬ 
sassent leur temps pendant les heures affectées par le règlement aux 
audiences, aurait-elle interdit à quelques-uns de concourir alors aux 
travaux de leur chambre, où leurs lumières peuvent être utiles? C’est 
pour eux un droit et même un devoir d’y siéger, quand cela se peut 
sans entraver aucunement le service des assises. 

Il ne s’agit pas ici d’adjonction arbitraire d’un magistrat étranger 
à la Chambre correctionnelle et qui devrait siéger à une autre section. 
On ne saurait en pareil cas présumer des combinaisons arbitrairement 
organisées pour introduire dans cette chambre un président d’assises ou 
assesseur, aux dépens d’affaires de grand criminel dont le jugement 
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serait différé. La loi n’a pas dû créer une présomption de suspicion 
envers le niagistrat qui viendrait siéger avec ses collègues à une 
chambre dont il est demeuré membre; et elle ne doit pas non plus per¬ 
mettre une suspicion personnelle, «autrement que dans les cas et selon 
les formes de la récusation admissible. Tour qu’il y eût nullité propo- 
sable de l’arrêt rendu, il faudrait au moins prouver que la Cour d’as¬ 
sises fonctionnait et qu’elle a été mise dans la nécessité de remplacer 
le magistrat qui l’a délaissée pour siéger au même moment à la Chambre 
correctionnelle déjà composée. Hors ce cas extraordinaire et pour ainsi 
dire chimérique, la présomption est qu’il y avait intervalle dans la 
tenue de la Cour d’assises, et que l’assesseur tiré de la Chambre cor¬ 
rectionnelle y a légalement siégé. 

C’est ce quo la Cour de cassation vient de juger, en disant : « Sur 
le moyen pris de la composition illégale de la Chambre correctionnelle : 
attendu que si deux des membres de cette chambre, appelés à siéger 
comme assesseurs à la Cour d’assises, ont néanmoins pris part aux 
arrêts attaqués, dans les intervalles que leur laissait le service de la 
session, cette participation, qui n’a été qu’un acte de leurs fonctions 
ordinaires, a été parfaitement régulière; qu’en effet, leur service tem¬ 
poraire à la Cour d’assises ne créait aucun empêchement à ce que ces 
magistrats reprissent leurs sièges lorsqu’ils n’étaient pas retenus aux 
audiences de cette Cour. » (llej. 16 novemb. 1866. M. F. Hélie, rapp.) 

II. Lorsque deux des cinq membres présents do la Chambre cor¬ 
rectionnelle sont parents au degré prohibé avec dispenses, la compo¬ 
sition est-elle illégale comme incomplète à raison de lu confusion des 
voix; ou bien l’arrêt échappera-t-il à l’annulation, s’il déclare que les 
deux parents ont été d’opinions différentes? 

Ainsi que nous l’avons démontré par l’historique de la législation 
et avec la jurisprudence ( Rêp . cr., v° Juge, n° 2), l’incompatibilité 
pour cause de parenté entre deux magistrats du même siège et les dis¬ 
penses facultativement accordées par le gouvernement ont dû faire 
maintenir, comme remède aux abus, le principe anciennement établi 
suivant lequel les voix de ces deux parents ne comptent que pour une 
si elles sont conformes (Cass. 16 juin 1814, 26 déc. 1820,11 oct. 1822, 
2 oct. 1824, 31 oct. 1828, 23 juin et 7 nov. 1840; J. cr., art. 2779). 

Comme conséquence de ce principe, la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation a toujours réputé nul le jugement du tribunal correc¬ 
tionnel supérieur ou l’arrêt de la Chambre des appels correctionnels 
auxquels avaient,concouru deux magistrats parents au degré prohibé, 
s’il n’y avait que le nombre de membres rigoureusement nécessaire : 
« Attendu que le nombre des juges exigé par la loi pour la validité 
des jugements doit toujours être certain, apparent et indépendant des 
chances et du secret des délibérations; qu’il est prescrit autant pour 
l’intérêt des parties et la confiance qu’elles doivent avoir dans le fond 
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du jugement que pour la solennité extérieure; qu’il l’est aussi pour 
prévenir dans les délibérations un partage qui nuirait toujours à la 
partie civile, et souvent à la vindicte publique; que néanmoins un par¬ 
tage pourrait souvent avoir lieu dans un tribunal qui ne serait com¬ 
posé que de cinq juges dont deux, par la parenté et la conformité de 
leurs opinions, ne seraient comptés que pour un; qu’un tribunal doit 
toujours être composé de manière qu’il n’y ait point incertitude sur la 
régularité de sa composition, et que, par des événements indépendants 
des parties, cette composition ne puisse devenir illégale » (Arr. 11 oct. 
1822 et 31 oct. 1828) ; « que par suite du secret des délibérations, qui 
ne permet pas de savoir dans quel sens ont opiné les magistrats parents, 
il n’est jamais possible de savoir si leurs voix ont compté pour deux, ni 
par conséquent, lorsque le tribunal ne s’est trouvé composé que de 
cinq juges, si le jugement s’est formé par le nombre de votes néces¬ 
saires; qu’un tel jugement, ne portant pas avec lui la preuve de sa 
légalité, doit-être déclaré nul. » (Arr. 7 nov. 1840; J. cr., art. 2779.) 

Mais une difficulté est née de la rédaction des deux arrêts de la 
Chambre civile, du 23 juin 1840, qui ont dit : « Que le nombre de 
magistrats exigé par la loi, est un des éléments constitutifs do la léga¬ 
lité de leurs décisions; que ce nombre doit être certain et ne peut de¬ 
meurer enveloppé dans les chances du secret des délibérations; qu’aux 
termes de l’ordonnance du 24 sept. 1828, les audiences solennelles des 
Cours royales doivent être composées au moins de quatorze magistrats; 
qu’ainsi, lorsqu’un arrêt ne mentionne que la présence de quatorze 
juges, dont deux sont alliés au degré prévu par l'art. 3 de l’ordonnance, 
sans faire connaître que leurs opinions ont clé différentes, il n’v a 
pas certitude que quatorze voix aient pu être comptées: qu’il y a sans 
doute très-forte présomption que la Cour royale s’est conformée à la 
loi lors de son délibéré, et qu’elle n’aurait pas jugé si elle ne se fût 
trouvée composée d'un nombre suffisant de juges; mais qu’une pré¬ 
somption, qui n’est pas établie par la loi, ne peut pas suppléer à une 
mention expresse, sans laquelle un jugement ne porte pas avec lui la 
preuve de sa régularité. »> Cette rédaction supposait que la composition 
est légale et l’arrêt régulier, lorsqu’il y a constatation de votes en sens 
différents par les deux magistrats parents ou alliés. Aussi la Cour 
impériale de Bastia, siégeant récemment en audience solennelle au 
nombre de quatorze magistrats, dont deux proches parents, a-t-elle 
déclaré dans son arrêt, pour le faire échapper à l’annulation, que ces 
deux magistrats avaient été d’opinions opposées (arr. 16 mai 1864). Il 
y a eu admission du pourvoi par la Chambre des requêtes, ce qui était 
un préjugé contraire. Mais la Chambre civile, après délibération en 
chambre du Conseil, a maintenu l’arrêt, en motivant ainsi qu’il suit sa 
thèse restrictive : 

La Cour : — attendu que l^s magistrats parents au degTé prohibé, re¬ 
çoivent de leur institution avec dispense à raison du lien de parenté qui les 
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unit, capacité complète pour concourir dans une même cour au jugement 
d’une même affaire; — que lorsque les magistrats d’une Cour impériale 
siègent au nombre de sept, nombre rigoureusement nécessaire pour assurer 
la légalité de leur décision, et que parmi eux se trouvent deux magistrats 
parents au degré prohibé, l’indication des opinions opposées de chacun d’eux, 
quand cette opposition se manifeste, est la conséquence forcée de la règle 
établie par l'avis du Conseil d’Ktat approuvé le 23 avril 1807 et suivant la¬ 
quelle, en cas de confoimité des opinions des deux magistrats, leurs deux 
voix ne comptent que pour une seule; — qu’elle est nêcessaiie pour faire 
connaître que le nombre des voix comptées a été celui déterminé par la loi; 
que d’ailleurs la connaissance donnée dans ce cas des votes opposés des deux 
magistrats n’est pas une révélation de leur opinion, puisqu’elle ne fait pas 
connaître quelle a été celle embrassée particulièrement par chacun d’eux; — 


que l’indication d’un partage d’opinions, sans révélation des opinions indi¬ 
viduelles, n’emporte pas la violation duseciet des délibérations; — que l’ar¬ 


rêt énonçant d’ailleurs cette contrariété d’opinions d’une manière générale et 


absolue, cette énonciation s’applique nécessairement à tous les chefs de l’ar¬ 


rêt; — rejette. 

Du 21 novemb. 18GG.— C. de cass., ch. civ.— M. Delapalrae, rapp. 


Cette solution doit-elle modifier la jurisprudence do la Chambre 
criminelle, pour les Chambres des appels correctionnels? Nous ne le 
pensons pas. D’abord, quoiqu’elle se trouvât déjà virtuellement dans 
les arrêts de la Chambre civile du 23 juin 1840, elle ne fut pas admise 
par celui de la Chambre criminelle, du 7 novembre suivant, au rapport 
de M. Yincens Saint-Laurent, qui môme la contredisait assez nette¬ 
ment. En second lieu, les motifs du dernier arrêt ne sont pas suffi¬ 
samment convaincants pour qu’il doive nécessairement prévaloir dans 
une juridiction différente. 

Comme l’ont dit les arrêts de 1822 et 1828, respectés par la Chambre 
criminelle en 1840, la composition d’un Tribunal ou d’une Cour pour 
juger une affaire est d’ordre public, au triple point de vue de l’intérêt 
des parties, de la confiance nécessaire et de la solennité extérieure; le 
nombre voulu par la loi doit êlre certain et indépendant des chances de 
la délibération, qui devra être et demeurer secrète; il faut d’ailleurs 
éviter l’éventualité d’une insuffisance de voles à compter, qui se pro¬ 
duirait selon la manière dont opineraient les magistrats parents, et 
celle d’un partage préjudiciable, qui aurait lieu quoique les magistrats 
siégeants fussent en nombre impair. Ajoutons une considération qui a 
dû aussi entrer dans l’esprit de la loi. Quand l’un des magistrats 
parents a entendu opiner son proche parent, s’il faut que sa voix soit en 
sens contraire pour que la décision à rendre vaille, son opinion per¬ 
sonnelle n’a plus toute l’indépendance nécessaire : or c’est l’indépen¬ 
dance des opinions individuelles que le législateur a voulu assurer en 
posant le principe qui domine ici, tellement que ceux qui protestaient 
contre son maintien le supposaient injurieux pour la magistrature. 

Ces raisons fondamentales sont dominantes et justifient la jurispru- 
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dence de la Chambre criminelle. Elles ne sont aucunement ébranlées 
par le dernier arrêt, se bornant à dire, pour les réfuter, que les magis¬ 
trats parents entre eux n’en ont pas moins, au moyen des dispenses, 
capacité complète pour siéger et juger ensemble. La question est de 
savoir s’il y a le nombre de juges voulu, quand des cinq juges présents 
il en est deux qui ne compteront que pour un dans un cas devant être 
prévu. 

Sans doute il se pourra que les deux votes soient différents et 
doivent compter pour deux. Mais comment pourra-t-on le dire aux 
parties et au publie? Le secret des délibérations est un autre principe 
également fondamental, consacré de plus fort après l’épreuve de ten¬ 
dances contraires, rappelé dans la formule du serment des greffiers et 
entouré de différentes précautions. Comme l’a dit encore l’arrêt rendu 
par la Chambre criminelle après ceux de la Chambre civile qui admet¬ 
taient une mention révélatrice, le secret des délibérations ne permet 
pas de savoir dans quel sens ont opiné les magistrats parents et s'il y 
a eu le nombre de votes nécessaire. Que répond à cela le dernier? 

L’indication des opinions opposées est légitimée par la nécessité de 
prouver qu’il y a eu le nombre voulu... Ainsi, ce qui est généralement 
illégal devient licite, quand il s’agit de valider un jugement ou arrêt 
qui serait nul sans cela! Nous ne pouvons admettre un pareil remède 
au mal, tandis que la jurisprudence en trouve un autre dans les prin¬ 
cipes purs. 

Dire que deux magistrats ont volé différemment, co n’est pas révéler 
leur opinion individuelle... Mais c’est assez faire savoir que la décision 
prononcée n'est l'œuvre que d'une majorité, tandis qu’elle émane d’un 
être collectif, qu’on no saurait scinder comme le permet exception¬ 
nellement la loi sur le jury. C’est révéler une dissidence diminuant 
l’autorité de la décision, ce qui est si peu permis que la Cour suprême 
annule comme contraire à la loi toute indication pareille dans un juge¬ 
ment ou par une mention accompagnant la signature. Que sera-ce s’il 
y a de nombreux chefs de contestation, et comment comprendre que 
les deux magistrats parents aient été d’opinions opposées en tous points ! 

L’arrêt parle du partage d’opinions. Sans doute en matière civile, 
s’il y a partage, il faut bien le déclarer pour qu’il soit vidé conformé¬ 
ment à la loi. Mais alors il y avait le nombre voulu, plus un ou trois, 
ce qui faisait un nombre pair, très-légal en toute hypothèse. Le 
partage survenu est un événement normal, dont l’indication, outre 
qu’elle est nécessaire, ne cause aucun préjudice quelconque, puisque 
le procès est encore à juger. D'ailleurs, dans les Tribunaux correc¬ 
tionnels, le partage d’opinions n’est pas à constater, puisqu’il empêche 
qu’il y ait la majorité nécessaire pour une condamnation et oblige ainsi 
à formuler un acquittement motivé. 

Tout considéré, la jurisprudence de la Chambre criminelle doit pré¬ 
valoir, au moins pour les Chambres des appels correctionnels. 
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art. 8322. 

INJURES. — DÉLIT. — GROSSIÈRE INVECTIVE. 

Il y a délit d'injure publique de la part d'une femme qui, voyageant en 
chemin de fer avec deux dames et les soupçonnant d'avoir son porte-monnaie 
par elle perdu, dit à haute voix au chef de gare que ce sont « deux femelles. » 

ARRÊT. 

La Cour : — considérant qu'il résulte de l'information que, le 7 juillet 
dernier, la prévenue, arrivant de La Palisse à Saint-Germain-des-Fossés par 
le chemin de fer, s’aperçut que son porte-monnaie, qui contenait de l’argent 
et son billet de place, n’était plus en sa possession; qu’alors, persuadée qu’on 
le lui avait dérobé, elle dirigea ses soupçons sur deux dames avec lesquelles 
seules elle avait voyagé dans le même wagon ; que non contente de témoi¬ 
gner ses soupçons, comme elle en avait le droit, au chef de gave, elle fit en¬ 
tendre publiquement dans la gare ces paroles : « Ce sont ces deux femelles- 
là qui me l’ont enlevé, j’en suis sûre ; » que de plus, après que les deux 
plaignantes eurent été fouillées infructueusement, et par suite, affranchies de 
leur arrestation provisoire, la prévenue persista à les accuser en disant : 
« Comment! on a relâché c. s dam* s! j’ai voyagé seule avec elles.»-—Considé¬ 
rant que l’épithète de femelles, employée dans les circonstances ci-dessus in¬ 
diquées, constitue une expression outrageante, un terme d’invective ou de 
mépris, c’est-à-dire l’injun* définie par l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, et 
punie par l’art. 19 de la même loi; — Considérant, en effet, que la bonne 
foi n'est exclusive ni du délit de diffamation ni du délit d'injure, et qu’il suf¬ 
fit d’une intention de nuire pour caractériser l’un et l’autre; que si la préve¬ 
nue n'a pareil pour but de porter atteinte à la réputation des plaignantes, elle 
avait nécessairement conscience de l'outrage qu’elle leur faisait téméraire¬ 
ment subir; que, par conséquent, les premiers juges auraient dû, après avoir 
écarté le délit de diffamation, retenir le délit d’injure; — Mais considérant 
que la partie publique n’a pas interjeté appel du jugement de renvoi et que 
le seul appel de la partie civile ne permet pas l’application d’une peine, mais 
laisse seulement ouverture à une réparation civile, en vertu de l’art. 1382 du 
Code Nap., du dommage matériel et moral éprouvé par les plaignantes arrê¬ 
tées dans leur voyage et entraînées dans les fiais du procès ; — Condamne. 

Du 14 nov. 18G6. — C. de Riom, ch. corr.— M. Amelot, prés. 


art. 8323. 


LOIS. 


REGLEMENTS. 


POLICE. 


HOTELS. — DEBAUCHE. 


L'ordonnance du lieutenant général de police pour Paris, de 1778, qui 
défendait à toutes personnes tenant hôtels ou chambres garnies d’y loger ou 
recevoir des femmes ou filles de débauche , sous peine de 200 à bOO livres, 
n’est pas une loi spéciale, entièrement maintenue par l’art. 484 C. pên. : 
c’est un simple règlement de police, dont la sanction pénale n’est plus que 
dans l’art. 471, n° 15. 

Cette solution, que nous avons indiquée comme étant la plus con¬ 
forme à la jurisprudence de la Cour de cassation, en recueillant les 
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décisions contraires (J. cr art. 8184 et 8230), a été parfaitement jus¬ 
tifiée dans les conclusions orales de M. l’avocat général Bédarrides dont 

nous donnons la substance, puis dans l’arrêt de cassation ci-après : 

• 

Voyons d'abord, a dit M. Bédarrides, quel a été le sort des anciens règle¬ 
ments à la Révolution. — D’après le Tribunal, dont la doctrine en ce point 
ne parait pas avoir été répudiée par la Cour, le législateur de 1790 n’aurait 
pas statué sur leur maintien, et c'est l’art. 484 du Code pénal qui, seul, au¬ 
rait comblé cette lacune ! — Le Tribunal a oublié qu'une loi du 19 avril 1790 
a formellement consacré leur existence. — Puis est venue la loi des 16-24 
août 1790, qui a apporté une grave modification à ce maintien. Après avoir 
chargé l’autorité municipale (dans son titre XI) de tenir la main à l’exécution 
des lois et règlements alors en vigueur et de poursuivre la répression des 
contraventions qu’on y commettrait (art. 1 et 2), elle a déclaré par son art. 5 
que les contraventions à la police ne pourraient plus être punies que des peines 
qu’elle détermine, peines remplacées d’abord par celles des art. 600 et 606 du 
Code du 3 brum. an IV, ensuite par celles des art. 471, n° 15, et 474 du 
Code pénal. — Cependant le Tribunal et la Cour ont pensé que cet article n’a¬ 
vait porté aucune atteinte aux règlements existants! Merlin professe une opi¬ 
nion contraire ; il enseigne que les contraventions de policedont parle l’ait. 5 sont 
bien celles que prévoyaient les anciens règlements, puisque les corps muni¬ 
cipaux n’avaient pas encore reçu de la loi le droit d’en faire eux-mèmes de 
nouveaux.— J’adopte l’opinion de Merlin: les textes précités me semblent 
avoir maintenu les anciens règlements, mais dépouillés de leur sanction. — 
Or, aucune loi postérieure ne la leur a rendue. — L’art. 46 de la loi du 
12 juillet 17tfl, en chargeant l^s corps municipaux de publier les lois et rè¬ 
glements de police, a eu pour but de faire rappeler les citoyens à lonr obser¬ 
vation, mais non de ressusciter une pénalité abrogée. — On ne saurait attri¬ 
buer non pins un pareil effet à l’art. 484 du C. pénal. Sans cela, il arriverait 
que des contraventions aux règlements faits on r.ux arrêtés pris de nos jours 
par l’autorité administrative ou municipale, ne seraient punies que des peines 
de simple police (art. 471, 15°); tandis que des contraventions de même 
nature à d’anciens règlements non renouvelés et simplement publiés par ces 
autorités seraient réprimées par des peines beaucoup plus rigoureuses. Ce 
résultat est inadmissible. Le législateur a clairement manifesté sa pensée 
dans l’art. 471, duquel il résulte que, toutes les règles de la police munici¬ 
pale ayant à peu près le même caractère de gravité, une pénalité commune 
et uniforme a été étendue à toutes les infractions qui causent le même pré¬ 
judice. — Mais il y a, d’autre part, des règlements spéciaux ayant pour 
objet des intérêts d’une gravité supérieuie à ceux de la police locale, et qui 
ne sont pas confiés par la loi à la surveillance de l’autorité municipale. Ces 
règlements, et ceux-là seuls, se trouvent maintenus dans toutes leurs dispo¬ 
sitions, pénales et réglementaires, par l’art. 484 du Code pénal. — L’anèt 
attaqué a abusé de la généralité des termes de cet article; c’est là son tort et 
son erreur. L’art. 484 comporte au contraire une distinction qui résulte de la 
nature des choses et de la combinaison des textes précités. La chambre cri¬ 
minelle de la Cour l’a consacrée par une jurisprudence constante à laquelle 
il convient de se soumettre. 

Ce principe posé, il n’y a plus qu’à se demander quel est l’objet du règle¬ 
ment à appliquer. ■— Rentre-t-il ou non dans les attributions de la police 
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municipale? — Les art. 3 et 4 de la loi du 16 août 1790 énumèrent les objets 
confiés à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux : parmi eux figure 
le maintien de la sûreté et du bon ordre dans les lieux publics, ce qui implique 
évidemment le droit de surveiller et de réglementer la prostitution. —C’est 
encore un point de doctrine sur lequel le doute ue semble pas permis; carde 
nombreux arrêts décident, dans les termes les plus formels, que la police des 
maisons de débauche et des liiles publiques rentre dans les matières confiées 
à l'autorité municipale. — Votre Chambre n'a même pas hésité à reconnaître 
la légalité des arrêtés qui imposent certaines conditions à la propriété privée 
en cette matière, dans un intéict d’honnêteté publique: comment la surveil¬ 
lance de l’autorité de qui émanent ces arrêtés ue s’exercerait-elle pas libre¬ 
ment dans les bétels et les maisons de logeurs? — La Cour de Paris objecte 
que l’ordonnance de police du 6 nov. 1778 a été constamment appliquée 
depuis 1790, qu'elle était en pleine vigueur lors de la promulgation du Code 
pénal; d’où elle induit que l’art. 484 la maintenue dans ses pénalités comme 
dans ses défenses. — Sans revenir ici sur les observations qui précèdent, je 
me bornerai à ajouter que l’exécution de la pratique n’est pas un argument 
de droit. Il s’agit précisément aujourd'hui de savoir si la jurisprudence de la 
Cour de Paris, favorable à cette exécution absolue, est ou n’est pas fondée.— 
Les objets réglés par l’ordonnance de 1778, dit l’ai rôt attaqué, sortent des limites 
tracées aux corps municipaux pour les règlements de police qu’ils peuvent 
preudie; ses dispositions forment un tout dont les parties se lient et se sou¬ 
tiennent. — Quel que soit le lien de ces dispositions entre elles, la Cour n’a 
pas pris soin de justifier sa proposition. L’ordonnance, dans son ensemble, 
concerne les femmes et les filles de débauche; son objet rentre donc essentiel¬ 
lement, à mou avis, dans les attributions municipales. — Elle a la valeur 
d’un arreté municipal (pie l’autorité compétente peut rappeler, comme l’a fait 
M. le préfet de police dans son ordonnance du 15 juin 1832, et même modifier 
suivant les circonstances. — M. le préfet de police n’a pas pu vouloir main¬ 
tenir une pénalité abrogée : s’il l’avait fait, son ordonnance serait illégale en 
ce point, ainsi que la Cour l’a jugé dans des matières analogues. — Il suffit 
de jeter les yeux sur les articles de l’oidonnance de 1778 pour voir que le 
maintien des pénalités qu’elle édicte n’est pas une conséquence forcée du 
maintien de scs prohibitions. — Ainsi, l’art. l- r défend aux filles publiques 
de raccrocher dans les rues, sons peine d’être rasées. Cette disposition pour¬ 
rait-elle ètie encore appliquée? L’art. 2 enjoint à tous prcpiiétaires de ne 
louer qu’à des personnes bien famées, et de ne souffrir aucun lieu de débau¬ 
che, sous peine de 500 livres d’amende. — Comment la contravention à cette 
prohibition serait-elle punissable d’une peine aussi élevée dans une commune 
quelconque de l’empire, tandis quelle ne constituerait qu’une contravention 
de simple police dans une autre commune où le maire aurait pris un arrêté 
spécial en vertu de ses pouvoirs municipaux?—L’arrêt attaqué n’a pas adopté 
tous les motifs du jugement, mais ceux qui sont conciliables avec les siens ne 
me paraissent pas avoir plus d’autorité. — C’est pour ne pas avoir concilié 
les lois de 1790 et 1791 avec l’art. 484 du Code pénal que le tribunal et la 
Cour de Paris se sont trompés. Leur erreur trouve peut-être son excuse dans 
la moralité de la répression qu’ils entendaient assurer; mais la répression 
doit être avant tout conforme à la loi. » 

arriît (Saint Blancat). 

La Cour : — vu l’art. 5 de l’ordonnance de police du 6 nov. 1778 ; — vu 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



363 


les art. 1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 10-24 août 1790, l’art. 46 de la loi du 
19-22 juillet 1791, l’art. 600 du C. du 3 briun. an IV et les art. 471, n° 15, 
474 et 484 G. pén.; — attendu qu’aux termes de ces diverses dispositions, les 
lois et règlements de police statuant sur des matières confiées par la loi de 
1790 à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux, et antérieurs à cette 
loi, n’ont plus aujourd’hui pour sanction que les peines de police ; —que 
d’une part, en effet, la loi de 1790, en chargeant l'autorité municipale de 
tenir la main, dans l’étendue de chaque commune, à l’exécution des lois et 
règlements de police, n’a pu avoir en vue que les lois et règlements anté¬ 
rieurs à sa promulgation, puisque ce n’est que par l’art. 46 de la loi du 19- 
22 juillet 1791 que les corps municipaux ont été investis du droit de faire 
eux-mèines des règlements de cette nature; et que d’autre part, en déclarant 
que les contraventions de police ne pourront plus être punies que des peines 
par elle prononcées (peines successivement modifiées par l’art. 600 duG.de 
brum. au IV et par les art. 471, § 15, et 474 C. pén.), elle a formellement 
abrogé toutes les pénalités diverses des lois et règlements anciens pour les 
remplacer uniformément par des peines de simple police; — attendu qu’au¬ 
cune disposition de loi n’a rendu, depuis, à ces lois et règlements, la sanction 
dont ils ont été ainsi dépouillés; — que notamment l’art, 484 G. pén. n’a 
modifié en rien cet état légal et que, eu prescrivant aux Cours et Tribunaux 
de continuer d'observer les lois et règlements qui régissent des matières non 
réglées par ledit Gode, il n’a entendu maintenir ces lois et règlements, en ce 
qui concerne les matières de police, que quant à leurs prescriptions et pro¬ 
hibitions, sans vouloir nullement faire revivre leurs pénalités, abrogées par 
l’art. 5 précité de la loi de 1790;— attendu que le demandeur eu cassation 
était traduit devant le tribunal correctionnel de la Ssoine sous inculpation 
d’avoir reçu dans sou établissement de logeur en garni des femmes de dé¬ 
bauche; — attendu que la disposition de l’ordonnance de 1778 dont l’appli¬ 
cation était invoquée contre lui, est comprise dans les matières confiées 
par la loi de 1790 à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux; 
— que l'amende de 200 livres quelle prononçait devait dès lors ètie réduite 
à l’amende de l’art. 471 C. peu. et qu’ainsi l’inculpé était fondé à revendi¬ 
quer la juridiction du tribunal de simple police; — attendu dès lors qu’eu 
rejetant le déclinatoire par lui formulé, en déclarant que le fait à lui imputé 
constituait un délit et non une contravention et en maintenant la compétence 
du juge correctionnel, l’arrêt attaqué a formellement violé les dispositions 
légales ci-dessus visées ; — casse. 

Du 1 er déc. 18G6. — G. do cass. — M. de Carnièrcs, rapp. 


FIN DU TOME XXXVIII e . 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME XXXVIII*. 


A 

Abus de confiance. — Lorsque le 
bail avec cheptel a permis au fermier 
de vendre ou échanger les bestiaux 
pendant sa jouissance, mais avec 
obligation expresse d’en rendre de 
même nature et valeur à la fin du 
bail, le détournement constitutif d'a¬ 
bus de confiance n’existe pas par cela 
seul que le fermier, durant sa jouis¬ 
sance, a échangé des bestiaux pour 
d’autres d’une valeur très-inférieure ; 
mais il est consommé, si le fermier, 
lorsque arrive la fin au bail par ié- 
silintion ou expiiation du terme, ne 
remplace pas les bestiaux par lui 
vendus, 45. — Pour la ptouve du dé- 
pAt violé, les juges peuvent trouver 
un commencement de preuve par 
écrit autorisant des témoignages dans 
une lettre du prévenu, dont ils fixent 
le sens en l’iuterptvtant ; et le contrat 
prouvé contre l’auteur l’est ( gaiement 
contre le complice, dont la partici| a- 
tion se prouve par tons moyens, 50. 
— Le délit d’abus do confiance, pré¬ 
paré par des dissimulations dans les 
livres, peut ètie réputé n’avoir été 
consommé que lors d’une reddition 
de compte, de telle sorte que la pies- 
cription n'a pas couru auparavant, 
lf»6. — Doit être réputé mandataire 
celui des copropriétaires d’un navire 
qui était constitué seul armateur en 
titre et gérant des intérêts communs, 
qui de plus était gérant de la parti¬ 
cipation formée pour le chargement 
du navire, et qui par suite a été le 
liquidateur nécessaire des opérations 
faites pour tous, 284. — La copro¬ 
priété d’un bâtiment ne constitue pas 
une société. Le mandat, du gérant ne 
cesse pas par sa faillite, quand il ob¬ 
tient concordat et reprend les opéra¬ 
tions commencées, 284. — Le fils, 
héritier du mandataire liquidateur, 
est substitué, aux obligations îésultant 
de la qualité dont il se prévaut pour 
continuer la liquidation, 284. — Le 
relus de payer ou restituer les som¬ 


mes reçues par le mandataire ne sau¬ 
rait être légitimé, vis-à-vis de la 
poursuite en abus de confiance, par 
une opposition qui elle-même est le 
résultat d’un concert frauduleux, 293. 

— Quand il y a détournement con¬ 
staté de marchandises expédiées, le 
destinataire est la victime de l'abus 
de confiance, fût-il garanti par un 
tiers, 296. — La preuve testimoniale 
est admissible, encore bien qu’un acte 
administratif ait donné déchargé, s’il 
a été obtenu par des moyens Iraudu- 
leux, 296. — L’amende proportion¬ 
nelle ne peut légalement être fixée à 
une somme supérieure au minimum, 
si le jugement ou arièt de condam¬ 
nation n’a pas aibitré le dommage, 
296. — Il y a abus de confiance pu¬ 
nissable, sauf l’exception écrite dans 
l’art. 380 G. pén., de la part du tuteur 
qui, s’étant emparé de valeurs d’une 
succession échue à son pupille,lesdissi- 
rnule loi s de l’apposition desscellés ou 
de la demande en partage, 346. — 
En recelant ces valeurs, le cohéritier 
ou autre tiers commet une action 
distincte, qui est punissable, nonob¬ 
stant l’ait. 380, 346. — Voy. Vol. 

Abus des passions d'un mineur. — 
Le marchand qui vend des meubles 
à un jeune homme pour sa concubine 
np commet pas le délit de l’art. 406, 
à raison de ce que le miueur lui 
souscrit des obligations pour prix des 
ventes et livraisons ainsi faites, 93. 

— L’art. 406 est-il applicable à la 
femme qui provoque un mineur à des 
achats et engagements ruineux, dont 
elle profite V 93. — L’art. 406 G. pén., 
s’il n’atteint pas la courtisane qui se 
fait remettre abusivement par un mi¬ 
neur des cadeaux excessifs, est appli¬ 
cable à celle qui le pousse à des 
emprunts ou achats ayant ce but et 
au moyeu d’obligations qu’il souscrit 
envers les préteurs ou fournisseurs, 
184. 

Accusation (ch. d'). — Suivant le 
nouvel art. 231 C.instr. cr., la cham¬ 
bre d’accusatiou doit statuer sur tous 
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les chefs d’inculpation résultant de 
la procédure. Ne faut-il pas une dé¬ 
cision motivée sur chaque chef et sur 
chacune des questions de compétence 
ou de connexité soulevées, 31. — Les 
faits pour lesquels il y a renvoi aux 
assises étant des crimes, il importe 
peu que l'arrêt ait mal qualifié l'un 
ou l’autre, sans d’ailleurs empêcher 
la Cour d'assises de donner à chaque 
fait la qualification qu’il comportera, 
220. — Dans une accusation compre¬ 
nant plusieurs chefs, l’arrêt de ren¬ 
voi peut les relever d'une manière 
complexe ou alternative, l'obligation 
de diviser et préciser les questions 
n’étant imposée qu’au président des 
assises, 268. — La signification de 
l'arrêt de renvoi et de l’acte d'accusa¬ 
tion à l’accusé détenu est nulle, si la 
copie des pièces et de l’exploit est re¬ 
mise au gardien chef de la maison 
d’arrêt, au lieu de l’ètie à l’accusé 
lui-méme, 268 .— Yoy. Connexité. 

Action civile. — Encore bien que le 
failli soit dessaisi de l’administration 
de ses biens et ne puisse ester en jus¬ 
tice pour ce qui le concerne, il peut 
encore exercer les actions exclusive¬ 
ment attachées à sa personne, telles 
que celles qui intéressent son honneur 
ou sa considération, et spécialement 
agir contre son coassocié pour des 
abus de confiance qui auraient com¬ 
promis son honneur avec les interets 
sociaux, 41. — Après que la compa¬ 
gnie d’un chemin de fer, ayant dé¬ 
couvert une fraude, s'est fait payer 
1** supplément de taxe à elle dû, peut- 
elle encre exercer devant le tribunal 
correctionnel l’action civile résultant 
de la contravention? 144. — Ceux qui 
se sont associés pour l’exploitation en 
commun de leurs droits de chasse 
forment une société civile, qui peut 
agir eu justice par le comité u'admi¬ 
nistration qu’elle a constitué, sans 
qu’on puisse opposer ni la règle sui¬ 
vant laquelle nul ne plaide par 
procureur, ni les dispositions pénales 
concernant les associations non auto¬ 
risées, 156. — L'action civile résultant 
du délit qui a causé un dommage 
appréciable à une propiiété, peut ètie 
exercée par des créanciers du proprié¬ 
taire, lesquels ne sauraient être dé¬ 
clarés non recevables sons prétexte de 
défaut d’intérêt actuel, 173. — Lue 
commune, ou le fermier des jeux et 
bals publics, ne peut obtenir des dom¬ 
mages-intérêts comme partie civile, 
pour la contravention d un habitant 


à l’arrêté municipal sur la police des 
jeux publics dans la localité, 306. — 
Voy. Appel, Chasse. 

Adultéré. — Pour la preuve de ce 
délit contre le prévenu de complicité, 
suffit-il que l’adultcre soit avoué dans 
un intenogabûre, selon les énoncia¬ 
tions du procès-verbal, avec signature 
du prévenu ou même sans sa signa¬ 
ture s'il est illettré? 187. — Dans une 
poursuite en adultère précédée de la 
dénonciation du mari, quoique la 
femme l’ait antérieurement assigné en 
nullité du mariage, l'exception n’est 
pas préjudicielle et le juge correction¬ 
nel peut la rejeter, si la nubile invo¬ 
quée est purement relative, outre que 
l’action de la femme a été intentée 
sans autorisation, 277. — La Cour 
«l’appel, ayant le pouvoir de refuser 
l'audition «le nouveaux témoins, peut 
reponss t comme inutile et frustra- 
toire l'offre de prouver ainsi une pré¬ 
tendue réconciliation, 347. — Est aussi 
légale et soudaine l’appréciation 
des témoignages d’après lesquels la 
Cour déchue qu'il y a preuve d’adul¬ 
tère flagrant, 347. — Le décès du 
mari, après qu’il a dénoncé l’adultère 
de sa femme, fait-il obstacle à la con¬ 
tinuation de la poursuite? 349. 

Agents du gouvernement. — Un 
maire qui. dans une information ju¬ 
diciaire où il figurait comme inculpé, 
a outragé des agents de la force pu¬ 
blique, ne peut invoquer, lorsqu'il est 
poursuivi, ni la garantie constitution¬ 
nelle, qui s’applique seulement aux 
faits relatifs à la fonction, ni la 
juridiction spéciale de l’art. 483 C. 
instr. criin., qui u’existe pour les offi¬ 
ciels de police judiciaire qu’à raison 
de l’excicice de leurs fonctions, 44.— 
Lorsque l’agent du gouvernement qui 
est pouisuivi à raison de faits relatifs 
à ses fonctions oppose à la fois une 
exception d'incompétence et la néces¬ 
sité d’un examen préalable du Con¬ 
seil «l’État, cette seconde exception 
constitue une lin de non-recevoir qui 
est à juger la piemièic, 121. — Le 
préfet de police adroit à la garantie 
constitutionnelle, quand même bipar¬ 
tie poursuivante ou demanderesse 
donne à cet agent du gouvernement 
la qualité de représentant d’une admi¬ 
nistration, et à son action la qualifi¬ 
cation de revendication d’objets mo¬ 
biliers administrativement et abusi¬ 
vement saisis, 121. — Quand une 
partie lésée a demandé l'autorisation 
de poursuivre un agent du gouverne- 
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ment en police correctionnelle, si le 
Conseil «l'Etat a autorisé seulement la 
poursuite à lins civiles, le tribunal 
correctionnel devant lequel il y a eu 
citation d««it-il surseoir jusqu'après 
interprétation administraiive, ou se 
déclarer incompétent, ou bien «léclarer 
la partie civile non recevable ?3j0.— 
Voy. Battues. 

Algérie. — Le Code forestier est 
devenu exécutoire en Akène, de 
meme que les autres lois «le la mé¬ 
tropole destinées à piotéger les Fran¬ 
çais dans leur personne et leurs pro¬ 
priétés, 141. —Quoique le lieu où a 
été commis le crime, d'un indigène 
non militaire fût territoire militaire à 
celte époque, s'il vient à être déclassé 
et attribué à la juridiction civile 
avant le jugement, le principe que 
les lois de procédure sont executoires 
dès leur promulgation fait cesser la 
compétence «les conseils de guerre et 
rend recevable le pourvoi du con¬ 
damné non militaire, 164. 

Animaux. — La contravention d'a¬ 
bandon de bestiaux sur le terrain 
d'autrui n’étant imputable qu'à celui 
ni a la propriété ou la jouissance 
es animaux, le juge de police ne 
peut condamner un tiers qui inter¬ 
vient au nom du propiiétaire, y eùt-il 
consentement, 270. 

Appel. — Dans le cas de citation en 
police correctionnelle pour délit et de 
condamnation pour simple contraven¬ 
tion de police, à quelles conditions et 
par qui peut-il y avoiiappel?33.t—Lors¬ 
qu’il y a eu citation eu police'correc¬ 
tionnelle pour délit et condamnation 
pour simple contravention de police, 
l'appel du prévenu est recevable, à la 
condition de prouver qu’il y aurait 
délit et qu’il y a seulement défaut 
d’intention coupable; alors la Cour 
impériale doit apprécier les faits, sauf 
à déclarer que le jugement est eu 
dernier ressort, si elle écarte un élé¬ 
ment sans lequel le fait poursuivi 
n’est qu’une contravention, 53.1— La 
partie civile n’est pas recevable, à 
défaut d’appel contre le prévenu re¬ 
laxé, dans l’appel formé contre la. 
personne civilement responsable, 115.J 
— Le jugement qui rejette une ex*- 
ception péremptoiie de nature à faire 
tomber la préveution, telle que celle 
de la prescription de l’action publi¬ 
que, est un jugement definitif, dont 
l'appel oblige le juge à suspendre 
l’examen du fond, 118.V— N’est pas 
nul et par suite doit être accueilli 
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l'appel interjeté à l’audience par le 
condamné au moment du prononcé du 
jugement, si cet appel a été sur-le- 
champ régularisé par un acte dressé 
au greffe; alors la violation ou l’omis¬ 
sion d 'S formes présentés à peine de 
nullité a été valablement réparée, 
118. — De même que la cour d’appel 
ne peut aggraver le sort du prévenu, 
seul appelant, de meme le tribunal 
convetionmd, sur l’appel du prévenu 
condamné en simple police pour in¬ 
jure, ne peut substituer à la contra¬ 
vention le délit «l’injure publique et à 
l'amende de police une amende cor- 
re« tiounelle, 142. V— Quand la décla¬ 
ration d’appel parle ministère public 
a frappé dans son entier le jugement 
de relaxe, la cit constance qu’une re¬ 
quête facultative produite n’.iurait 
pas la même généralité n’empêche pas 
les juges du droit de réviser la qua¬ 
lification dti chacun des faits pour¬ 
suivis. 166.1—Dans le cas d’appels 
respectifs d'un jugement de tribunal 
correctionnel qui avait repoussé l'ex¬ 
ception tirée de ce que le prévenu 
aurait agi comme agent du gouverne¬ 
ment, la circonstance que le procu¬ 
reur général l’aurait cité devant la 
première chambre civile comme offi¬ 
cier de police judiciaire ne saurait 
détruire les effets ni de l’appel du mi¬ 
nistère public, qui est dévolutif, ni 
de celui du prévenu, qui autorise la 
chambre correctionnelle à évoquer 
nonobstant le principe que le sort du 
prévenu appelant ne saurait être ag¬ 
gravé, 251.|— Si l’anpel du minis¬ 
tère public J et celui du prévenu ont 
eu lieu contre des chefs distincts, et 
si le chef objet de l'appel du minis¬ 
tère public a été jugé définitivement 
en même temps qu’il y avait rejet 
par défaut de celui du prévenu, 1 op¬ 
position à L'arrêt par défaut ne fait 
pas revivre la discussion sur le 
premier chef, 301A— Le sort du 
prévenu condamné hie pouvant être 
aggravé sur son seul appel, ne lut- 
ce que par une qualification plus 
grave qui motiverait une déclara¬ 
tion, d’incompeteuce, le moyen d’in¬ 
compétence à raison d’une erreur 
de qualification ne peut être présenté 
pour la première fois sur pourvoi, 
308. V- Sur l’appel par le ministère 
publié ainsi que par le prévenu du 
jugement correctionnel dont les énon¬ 
ciations impliqueraient un crime au 
lieu de deux délits simples, l’incom¬ 
pétence de la juridiction correction- 
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nelle doit être déclarée par la Cour ont déféré à cette convocation, 55. — 
impériale; l’aarèt par lequel elle se Lorsque des battues pour la destruc- 
boi ne à élever la condamnation pour tion des animaux nuisibles ont été 
délits doit être cassé pour violation autorisées par arrêté préfectoral, et que 
des règles de compétence, 3171 le maire a délégué un conseiller mu- 

Art de guérir. — 11 n’y a pas exer- nicipal pour les diriger, celui-ci, rem- 
cice illégal de la médecine, de la plaçant le m^ire, a la qualité d’agent 
part de la sage-femme qui se borne du 'gouvernement, de telle sorte qu’il 
a soigner les accidents consécutifs ne peut être poursuivi sans autorisa- 
d’une couche, 52. — Peu importe tion du Conseil d’Etat pour le délit de 
que, sous l’apparence de ces accidents, chasse qui se rattacherait aux battues, 
se soit développée une maladie grave, 81. 
que ni la sage-femme ni les personnes 
assistantes n’ont pu même soupçon- C 

ner, 52. — Les règles sur la compli¬ 
cité, inapplicables à l'exercice illégal Cassation. Aux termes de l’art, 
de l’art de guérir lorsqu'il n’est pu- 430 C. instr. cr., quand il y a cassa- 
nissable que comme contravention, tion avec renvoi, la désignation de la 
s’appliquent au délit résultant de ce cour ou du tribunal doit avoir lieu 
que cet exercice a eu lieu avec usur- par délibération spéciale en chambre 
pation du titre de docteur ou ofiieier du Conseil, et cela doit être constaté 
de santé, 307. dans l’arrêt de cassation. En cas 

Attentats aux mœurs. — Le délit d'omission, la désignation peut être 
de l’art. 334 C. pén. n’existe pas, par réputée irrégulière ; il en faut une 
cela seul qu’un marchand de meubles nouvelle après délibération spéciale, 
ou d’objets de toilette, les vendant à formalité qui peut être accomplie no- 
un mineur pour être livrés à sa con- nobstant l'intervalle et quelle que 
cubine, facilite ainsi leur débauche, soit la composition de la Cour, en ce 
93. — Dans le cas d’attentat à la pu- que c’est un acte d’administration ju- 
deur par un ascendant, la question diciairc, 74. — Le délai de trois jours 
au jury peut grouper les deux der- dans lequel doit être déclaré le pour- 
niers éléments du crime en disant, voi du condamné, en matière correc- 
pour la victime: « âgée de moins tionuelle, court du lendemain de la 
de 15 ans et par conséquent non prononci ition de l’arrêt contradictoire, 
émancipée par maiiage ». 2»5. — La quoiqu'elle n’ait eu lieu qu’à nue 
circonstance aggravante établie par audience indiquée lors de la mise en 
l’art. 333 C. peu. peut résulter d’une délibéré, si cette indication a été faite 
autorité de fait, dont la constatation en présence du prévenu; et cela, 
appartient ail jury, 338. quand même il aurait été détenu, 

Audience. — IL y a nullité, à dé- puisqu’il pouvait se faire conduire 
faut de constatation de la publicité de à l’audience pour entendre prononcer 
l’audience, soit dans le jugement dé- l’arrêt, 146. — Les juges ordinaires 
flnitif, soit même seulement dans le ayant été dessaisis et le tribunal ma- 
jugemeut préparatoire ayant ordonné ntime ayant condamné à mort plu- 
une opération qui sert de base, 308.. sieurs des accusés, si le tribunal de 

révision a illégalement annulé, pour 
B cause d’incompétence, le jugement de 

condamnation, sa décision, dénoncée 
Banqueroute simple. — Un failli à la Cour de cassation par le procu- 
ne peut être condamné pour banque- reur général de l'ordre du ministre 
route simple, par cela seul qu’il a de la justice, doit-elle être annulée 
disparu de sa résidence, si l’arrêt ne absolument, de telle sorte que la cou- 
constate pas qu’il a manqué à un damnation revive avec lu pourvoi en 
appel obligatoire, et que son absence révision? 225. — Est simplement 
était sans motif légitime, 311. préparatoire et ne peut être attaqué 

Battues. — Lorsqu’une battue a été avaut décision détinitive l’arrêt qui a 
autorisée par arrêté préfectoral, si la Joint l’iucident au fond, lorsque cet 
convocation par le maire à des chas- incident n’était réellement qu’un 
seurs expérimentés a eu lieu sans moyen de défense sur le fond même, 
accomplissement de toutes les formes par exemple en ce que le prévenu 
légales, cela ne fait pas qu’il y ait a’homicide par imprudence soutenait 
délit de chasse de la part de ceux qui devoir être renvoyé hors de cause 
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comme n'étant pas propriétaire de 
l’établissement où l'accident avait en 
lieu, 333. 

Charges nouvelles. — Lorsqu’une 
ordonnance de non lieu a aenms au¬ 
torité de chose jugée, saut surve¬ 
nance de nouvelles charges, il n’ap¬ 
partient qu'au juge qui l’.i rendue de 
repreudic l'instiuction : la Chambre 
d’accusation viole la chose jugée pro¬ 
visoire et b's règles de c >mpeti-nce 
en renvoyant le prévenu pour le meme 
fait devant le tribunal correctionnel, 
et son arrêt doit être cassé sans ren¬ 
voi, 75. 

Coalitions. — Le droit de coalition 
qui peut s’exercer au moyen d'un 
concert accidentel, n'emporte pas 
nécessairement celui de former une 
association permanente, contraire¬ 
ment aux an. 291 et 292 C. peu. et 
1 er de la loi du 1 er avril 1854, 07. — 
Le comité ropiésontnut les coalisés 
commet le délit prévu par l’art. 4 1 (i 
C. pén. (L. 25 mai 1864), lorsqu’il re¬ 
fuse ou n'accorde que conditionnelle¬ 
ment les autorisations de travail à 
lui demandées, 97. 

Chasse. — Sur une poursuite pour 
délit de chasse, exercée par le con¬ 
cessionnaire du d>oit de chasse qui 
produit un acte cnregistié, le prévenu 
ne peut être relaxé à raison d’un 
consentement qu’on dirait avoir été 
antérieurement donné par le pro¬ 
priétaire du terrain, 19. — Il n’y a 
lias délit de chasse par emploi d'en¬ 
gins prohibés, dans l'action du pro- 
piietaire qui place des banderoles sur 
sou terrain, où le gibier prend son 
gite ou sa nouriiture pendant la 
nuit, polir l'y retenir jusqu’à l’heure 
où la chasse sera permise, 58. — 
Quand un chasseur est trouvé sut le 
terrain d’autiui, en attitude de chasse, 
il y a preuve «lu délit piévu par 
l’ait. 11, 3 mai 1844, sans que le 
prévenu puisse être relaxé sous pré¬ 
texte qu’il est reste là peu de temps 
et que son intention était de ne tirer 
que sur sou propre terrain, 80. — 
Lorsqu’un genre de chasse exige la 
coopération «le plusieurs personnes, le 
porteur du permis de chasse peut se 
taire ailler par des auxiliaires non 
pourvus de permis; mais la dispense 
pour ceux-ci ne va pas jusqu’à les 
autoriser à le remplacer effectivement : 
alors leur fait de chasse sans permis 
les rend punissables, 107. — Loisque 
la chasse est ouverte, un permis n’est 
pas nécessaire au fermier qui tire sur 


Digitized by Google 


des animaux ravageant son champ, 
lïit-cc des corbeaux, s’ils sont compris 
dans l’arrêté préfectoral autorisant la 
destruction avec fusil des animaux nui¬ 
sibles, 113. — Le propriétaire d’une 
île ne perd aucun de ses droits par 
l'inondation totale et prolongée, si 
d'ailleurs le lit du tienve où elle se 
trouve n’est pas déplacé : consé¬ 
quemment il y a délit de la part dn 
tiers qui «-liasse an-dessus de l'ile 
sans autorisation du propriétaire ou 
de son fermier, 186. — Le droit de 
transiger avant jugement définitif, 
qu'accorde à l'administration des 
fuièts l’art. 159, S 4, de la loi du 18 
juin 1859, modification du Code fo- 
îestier, tu* s'applique qu’aux délits et 
contraventions en matière-forestière. 
La transaction faite par l'administra¬ 
tion avec l’auteur d’un délit de chasse 
en temps piohihé, n’a pas pour e H et 
de paralyser ou d’éteindre le droit de 
poursuite attribué au ministère public 
par l’art. 26 de la loi du 3 mai 1844, 
273. — Quand le fermier poursuit 
Celui qui a chassé sur les terres à lui 
affermées, si le piévenu exeipe de ce 
que le droit de chasse n’appartient 
qu’au propriétaire, le tribunal correc¬ 
tionnel est compétent pour apprécier 
le bail, le droit temporaire qu’il au¬ 
rait conféré au fermier, quant à la 
c liasse, u’étan t pas un droit i m m obi lier, 
281. — Un bail'à ferme ne donne an 
ferm er le droit de chasse qu’autant 
qu'il y a stipulation expresse, ou équi¬ 
pollence, 281. — De ce que la com¬ 
mune, propriétaire d’un fonds, aurait 
t'.léié que chaque habitant y chassât, 
cela ne ferait pas que chacun y eût 
droit de chasse et que sou délit dis¬ 
parût pour cause de bonne foi, 281. 

— Contrairement au système de la 
loi de 1790, qui restreignait les droits 
du propiiétaire et étendait ceux du 
fermier, la loi de 1844 n’accorde pas 
à celui-ci le droit de poursuivre cor- 
îcctionnellement le délit de chasse 
commis sur les terres dont il jouit. 
Mais si elles n’étaient pas alors dé¬ 
pouillées de leurs fruits, cette cir¬ 
constance, qui est aggravante du 
délit et s’y identifie, rend recevable 
sa poursuite comme partie lésée ; 281. 

— Quand une battue a été dirigée 
par un maire en vertu d’une déléga¬ 
tion préfectorale, l’autorité judiciaire 
ne peut critiquer l’acte des fonctions 
administratives comme fait sans l’une 
des conditions légales; la garantie 
administrative couvre également les 
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chasseurs qui ont obtempéré à la 
convocation du maire délégué, 314. 

— Les lapins de garenne, réputés 
animaux nuisibles, peuvent être dé¬ 
truits sans permis de chasse, sauf 
réglementation préfectorale, lorsque 
la chasse est fermée, soit par le pro¬ 
priétaire des terres ravagées, soit par 
le tiers qui a de lui mission ou auto¬ 
risation, 316. — Dans une prévention 
de délit de chasse en temps prohibé, 
quand le prévenu excipe de ce qu’il 
n'y a pas eu publication de l'arreté 
préfectoral fixant l’époque «le la clô¬ 
ture, c’est au ministère public qu’iu- 
combe-l’obligation de la preuve posi¬ 
tive; le prévenu ne pouvant être t*»nu 
de faire une preuve négative, 344. 

— Pour un délit de chusse sur les 
terres d’autrui sans la permission du 
propriétaire, si elles étaient alors 
chargées de fruits ou récoltes quel¬ 
conques, le ministère publie peut 
poursuivre d’office et le fermier agir 
ou intervenir comme partie civile, 
348. 

Chemins de fer. — L’expéditeur 
d’une marchandise à transporter par 
chemin de fer, s'il fait une déclara¬ 
tion fausse sur sa nature pour payer 
une taxe moindre, commet-il une 
contravention punissable? 144. 

Chose jugée. — Dans le cas d’in- 
slruc’ion pour faux et cscroqiuries, 
l’ordonnance qui a prononcé non-lieu 
quantiu faux ctreuvoi eu police correc¬ 
tionnelle pour escroquerie, sans d’ail¬ 
leurs indiquer quels laits étaient 
écartés, n'empêche pas le juge conec- 
tionnel d’embrasser dans sou examen 
tous les faits de l’information et doit 
être réputée n’avoir écarté qu’une 
qualification, 223. — Si l’étranger 
ayant délinqué en France a été con¬ 
damné dans sou pays et y a subi sa 

f ieine, cette condamnation exécutée 
ait-elle ou non obstacle à une con¬ 
damnation postérieure en France? 
286. — Après acquittement de l’accu¬ 
sation d’infanticide, il peut y avoir 
poursuite correctionnelle pour homi¬ 
cide par imprudence, en même temps 
que pour inhumation clandestine, 
318. 

Circonstances atténuantes. — Lors¬ 
que des circonstances atténuantes ont 
été déclarées en faveur de l’accusé, 
jugé coupable de crimes dont la peine 
n’est que la réclusion, tels que vol 
qualifié et attentat à la pudeur, pré¬ 
vus par les art. 386 et 332 C. pfen., 
la Cour d’assises doit nécessairement 

J. cr. Décembre 1866. 


substituer l’emprisonnement à la ré¬ 
clusion, 74. — Quoiqu’il s’agisse d’un 
délit prévu par une loi spéciale qui 
n’adinet pris le bénéfice des circons¬ 
tances atténuantes, l’aggravation pour 
cause de récidive, en vertu de l’ait. 
58 C. pén., comporte une atténuation 
selon l’art. 473, 110. — Quand un 
délit comporte l’emprisonnement et 
une amende, le juge, admettant des 
circonstances atténuantes, peut ne 
faire porter la réduction de peine que 
sur la durée «le l’emprisonnement-, 
16»«. — Pour les délits prévus par le 
Code de justice militaire, qui sont 
ingés par les tribunaux coirectionnels, 
les provenus non militaires peuvent 
obtenir le bénéfice des circonstances 
atténuantes, 224. — Il n’y a pas vol 
de la part du propriétaire on locataire 
qui tue et s’approprie des pigeons 
venus du dehois, dans sa cour et à 
une époque où les pigeons doivent 
être tenus enfermés, 21. — Mais il y 
a il-lit de rha-se, si le prévenu a 
employé le fusil sans permis de chasse, 
et si la cour est tiaversée par un 
sentier public au lie . d'être close. 2!. 

Compétence. — Si les juges qui 
sont compétents pour juger l’auteur 
principal, demeuiant ou arrêté dans 
leur ressort, le sont aussi vis-à-vis du 
cinpl ce par le seul ell’et de l’indivi¬ 
sibilité, leur compétence quant à ce¬ 
lui-ci cesse dès qu'il y a non-lieu en 
faveur de l’auteur piincipal et elle 
ne revit pas pour juger le complice, 
aptes que l'auteur principal a été re¬ 
luis et condamné, 86. — V a-t-il plu¬ 
sieurs crimes, à juger par l«'s tribu¬ 
naux ordinaires, ou bien le crime de 
piraterie par assimilation, que la loi 
du 10 avril 18-25 a prévu et déféré 
aux tiibunaux maritimes, lorsque les 
matelots d'un navire de commerce 
sont devenus maities du navire eu 
assassinant leurs officiers et ensuite 
l’ont détruit, puis ont assassiné le 
mousse dont ils craignaient les révé¬ 
lations? 225. — C’est aux tiiluinaux 
correctionnels, et non aux conseils de 
bord, qu’il appartient de juger le. dé¬ 
lit de blessures commis sur un bâti¬ 
ment de servitude qui n’est pas bâti¬ 
ment de l'armée de mer, encore bien 
qu’il appartienne à l’Etat, par un in¬ 
dividu inscrit comme novice, mais 
non encore levé pour l’armée de mer, 
312. — Lorsque le prévenu excipe 
d’un acte administratif qui aurait 
éteint la poursuite et spécialement 
d’une transaction avec l’administra- 
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tion forestière, le juge correctionnel 
a compétence pour appliquer cet acte 
administratif et ses conséquences de 
droit, quand il n’y a pas d’obscurité 
nécessitant une interprétation admi¬ 
nistrative, 342. — La coinpéience du 
juge conectionnel ne cesse pas par le 
seul effet d’un déclinatoire du préfet, 
prétendant qu’il y a interprétation 
nécessaire et question préjudicielle, 
342. — Lorsque la citation en simple 
police a énoncé un fait qui constitue¬ 
rait un délit, de diffamation publique 
par exemple, y eut-il un doute qui 
exigera l’examen du fond, le juge de 
police même au second degré doit dé¬ 
clarer l’incompétence de la juridiction 
de simple police, 344. 

CoMi ÉTiixcR territoriale. — Loi con¬ 
cernant les crimes, les délits et les 
contraventions commis à l'étranger, 
193. 

Compétence. — Voij. Agents du gou¬ 
vernement, Algérie, Appel, Cassation, 
Charges nouvelles, Connexité, Pirate¬ 
rie. 

Connexité. — En cas de connexité 
du crime de pirateiie, qui e.-t de la 
compétence daliihuualm infime, avec 
des crimes communs qui aggravent le 
crime spécial et avec deux crimes 
postérieurs, la répression appartient- 
elle pour le tout au tribunal d’excep¬ 
tion, ou bien est-ce à la Cour d’as¬ 
sises? 31. — Quoique les principes 
de la connexité obligent la chambre 
d'accusation à réunir tous les faux 
poursuivis lorsqu’elle prononce le 
renvoi aux assises, l’omission commise 
ne constitue pas un des moyens de 
nullité qui seuls peuvent être invo¬ 
qués en cassation par l'accusé, 220. 

Contrainte par corps . — La con¬ 
trainte par corps ne peut être pro¬ 
noncée contre une femme au profit de 
son neveu par alliance, 50. 

Contrefaçon. — Le breveté encourt 
la déchéance prononcée p ir l’art. 32, 
§ 3, de la loi du 5 juillet 1844, s’il 
introduit en France, après les avoir 
fait fabriquer à l’étranger, des pièces 
détachées qui s uit necessaires à la 
confection de l’objet breveté, quand 
surtout elles forment la partie prin¬ 
cipale de l’invention, 43. —- L’inven¬ 
tion produisant des cartes à jouer dont 
les coins sont arrondis et façonnés au 
moyen d’une machine nouvelle, doit 
être réputée porter à la lois sur le 

Î iroduit et sur le procédé. Quoique 
e procédé seul ait été explicitement 
et avec précision iudiqué dans le 


titre du brevet, le produit lui-mème 
est réputé breveté, s’il résulte de l'en¬ 
semble des indications du plan et du 
mémoire descriptif que telle a été l’in¬ 
tention de l’inventeur prenant un 
brevet, 82. — Au moyen d’un dépôt 
préalable, les dessins de fabriques 
comportent un dioit de propriété, 
quelle que soit l’industrie dans la¬ 
quelle ils seiont employés, notam¬ 
ment s’il s\u'it d’étiquettes de luxe, 
qu’ils puissent ou non constituer fies 
objets d’art, 171. — Pour le délit de 
contrefaçon littéraire, à la différence 
de la contrefaçon industrielle, la mau¬ 
vaise foi est necessaire et le juge doit 
rétablir, surtout lorsqu'elle était niée 
par le jiurement qu'il infirme, 2«-.9, 

Contributions indirectes .— La lègle 
qui interdit devant les tribunaux de 
répression le recours en garantie, 
parc-que les délits sont personnels, 
est applicable aux contraventions en 
matièrede contributions indirectes, en¬ 
core bien que l’ait. 36 décr. l^gerra. 
au XIII dise que les propriétaires des 
boissons saisies peuvent intervenir ou 
être appelés par les conducteurs on 
voituriers poursuivis, cette disposition 
ayant seulement pour but de per¬ 
mettre aux intéressés un contredit 
quaut à la confiscation, 176. 

Corruption. — L’offre fuite à un 
membre du conseil de révision, qui 
l’a repoussée, ne constitue une tenta¬ 
tive punissable du (bfiit de corruption, 
ni d'après le Code pénal et la lui fin 
21 mars 1832, ni <1après l’art. 270 du 
Code fie justice militaire, rappelant 
l'art. 45 fie cette loi spéciale, 297. 

Coups. — Il n'y a pas seulement 
délit fie coups et de vol, mais il y a le 
crime prévu par les art. 381 et 383 
C. péri., si les fieux faits ont entre 
eux une corrélation de telle sorte que 
le vol ait été le but et les coups un 
moyen, avec la circonstance de nuit, 

31 7 - 

Cours d'assises. — Aucune nullité 
ne saurait résulter de ce que la liste 
des juiés, notifiée à l’accusé, conte¬ 
nait quatre noms de jurés qui avaient 
été excusés, quand surtout il y avait 
radiation avec avertissement de son 
motif par l'exploit de notification, 18. 
— La déclaration d'un prévenu, re¬ 
cueillie parle ministère public A titre 
de renseignements, peut être juiute au 
dossier, et la Cour d'assises se déclare 
à bou droit incompétente pour la dis¬ 
traire des pièces communicables au 
jury, 18. — U y a présomption lé- 
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gale, excluant toute preuve contraire, 
que le conseiller désigné pour rem¬ 
placer un assesseur était le plus an¬ 
cien qui se trouvât alors disponible, 
19. — La Cour étant ainsi composée, 
aucun vice ne saurait résulter ré¬ 
troactivement de l’adjonction d’un 
conseiller plus ancien comme asses¬ 
seur supplémentaire, 19. — Lors- 
qu'après tirage du jury de jugement 
et même commencement des débats, 
la Cour d’assises, sur réquisition du 
ministère public, a renvoyé l’affaire 
à une autre session, son arrêt n’est 
pas simplement préparatoire ou d’in¬ 
struction, il a un caractère définitif 
autorisant pourvoi immédiat, 57. — 
Le renvoi à une autre session est lé¬ 
gitimé par le motif, donné dans l’ar¬ 
rêt, qu’il y a eu lieu à une informa¬ 
tion supplémentaire pour découvrir la 
participation d’un complice présumé 
quant aux faits poursuivis, 57. — 
Quand le dénonciateur est entendu 
comme témoin, le jury doit être averti 
de sa qualité, selon l’art. 323 C. instr. 
cr., mais l’omission ne constitue pas 
une nullité, 76. — Nonobstant l’art. 
334 G. instr. cr., le président peut ne 
soumettre aux débats le principal 
accusé qu’après les autres, 77. — La 
constatation du serinent des témoins, 
y compris ceux à décharge, peut ré¬ 
sulter d’une mention générale, d’ail¬ 
leurs formelle, 77. — Pour la repré¬ 
sentation des pièces à conviction aux 
témoins ainsi qu’aux accusés, l’omis¬ 
sion no serait une cause de nullité 
q«'autant que les accusés auraient 
vainement réclamé l’accomplissement 
de la formalité, 77. — Malgré l’irré¬ 
gularité résultant de ce que le prési- 
sident des assises a seul renvoyé le 
jury dans sa chambre pour rectifier la 
déclaration de circonstances atté¬ 
nuantes, qui comprenait deux accus -s, 
le bénéfice obtenu par le demandeur 
en cassation exclut tout grief, 77. — 
Quand les conclusions de l’accusé 
tendantes à la position d'une question 
d’excuse ont été accueillies, fût-il 
vrai que la question a été posée de 
l’ordre de la Cour, l’accusé condamné 
serait non recevable à soutenir en 
cassation que la décision favorable 
aurait dù émaner du président seul, 
168. — L’arrêt par lequel la Cour 
d’assises renvoie l’affaire à une autre 
session, ce qui anéantit la formation 
du jury de jugement avec les débats 
commencés, a un caractère définitif 
et conséquemment comporte un pour¬ 


Digitized by Google 


voi immédiat, 263. — n appartient à 
la Cour d’assises d’ordonner une telle 
mesure, pour qu’il soit procédé à une 
instruction supplémentaire, à raison 
de révélations sur la participation 
d’un complice présumé, 263. — La 
Cour d’assises n’est pas tenue de véri¬ 
fier, pour en donner acte, les faits 
extérieurs que la défense articule 
après le verdict; par exemple, le fait 
de communication d’un juré avec un 
tiers pendant une suspension d’au¬ 
dience. Néanmoins le résultat constaté 
de sa vérification peut servir à décider 
que la communication était étrangère 
au procès et n’est pas c uise de nullité, 
265. — L’art. 315 C. instr. cr. ue 
prescrit pas, à peine de nullité, l’ex¬ 
posé du sujet de l'accusation par le 
ministère public, qui peut conséquem¬ 
ment ne pas user de la faculté à lui 
accordée, 272. 

Culte. — Quels faits sont punis¬ 
sables comme entrave au libre exer¬ 
cice d’un culte, selon les art. 2G0 et 
261 du C. pén. ? 289. 

Cumul de indues. — Lorsqu’il y a 
condamnation pour escroquerie et 
pour exercice illégal de la médecine, 
la peine du délit et celle de la con¬ 
travention peuvent être cumulées, 
108. — Si l’on peut cumuler les peines 
encourues pour délits à punir d’après 
deux lois antérieures aux codes de 
1808 et 1810 , le principe consacré par 
l’art. 365 du Code d’instr. cr. s’appli¬ 
que au cas de concours d’un crime 
ou délit prévu par le Code pénal avec 
un délit qui serait à punir d’après 
une ancienne loi pénale maintenue, 
306. 

D 

Débits de boissons. — On ne doit 

f ias réputer applicable aux auberges 
a disposition du règlement préfecto¬ 
ral, fait en exécution du décret-loi de 
décembre 1851, qui prescrit qu’il soit 
affiché dans les cafés, cabarets et au¬ 
tres débits de boissons, 169. 

Défense. — Quoiqu’un prévenu ne 
puisse être condamné eu appel pour 
des faits que n’avaient pas relevés la 
citation et le jugement, il est permis 
aux juges de rattacher au fait pour¬ 
suivi des circonstances accessoires qui 
justifient la condamnation, sans ag¬ 
graver la peine, 126. — Le principe 
consacré par l’art. 302 C. instr. cr. 
étant applicable même aux poursuites 
correctionnelles, le prévenu et son 
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conseil peuvent exiger la communi¬ 
cation des pièces de la procédure, 
sans déplacement et sans retarder 
l'instruction, 189. — Ce droit impli¬ 
que celui de prendre des notes, des 
extraits et même des copies, 189. — 
Mais des copies officielles de ces mê¬ 
mes pièces ne peuvent être délivrées 
aux parties sans l'autorisation ex- 

Ï resse du procmeur général, suivant 
'art. 54 du tarif pour les frais de jus¬ 
tice, 189. 

Destructions. — Le double fait 
d’enlever l'empreinte d’un marteau 
de l’Etat, apposée par l’administration 
forestière sur un arbre délivré, et 
d apposer cette empreinte sur un arbre 
réservé, constitue à la fois le crime 
de destruction d'acte original de l’au¬ 
torité publique (art. 439 C. pén.) et 
celui d’usage frauduleux d'un vrai 
marteau de l’Etat (art. 141), 62. 

Diffamation. — L’héritier de celui 
dont la mémoire serait atteinte par 
des propos publiquement tenus, ne 
peut poursuivre, correctionnellement 
qu'autant qu’il y aurait en diff.im i- 
tiou envers lui-mèuie, 24. — Le délit 
de diffamation n’existe pas, eu l'état 
de notre législation, dans les propos 
qui imputent des faits déshonorants à 
une personne décédée, 24. — La pu¬ 
blicité, qui est un élément essentiel 
pour le délit de diffamation comme 
pour celui d’injure grave, ne se 
trouve pas nécessairement dans les 
piopos tenus à voix haute en un lieu 
public de sa nature. Il peut être jugé 
qu’elle n'existe pas, si le juge du fait 
constate qu’à ce moment ceux entre les¬ 
quels existait la conversation étaient 
seuls dans le lieu public, de telle sorte 
que nul autre n’a pu entendre les pro¬ 
pos diffamatoires, 53. — On ne doit 
réputer : ni lieu public, la salle des 
séances du conseil municipal lorsque 
ses membres seuls y sont réunis ; ni 
réunion publique, une telle réunion 
par suite de convocation régulière, 

I 123. — Lorsqu’un individu est in- . 
terpellé de déclarer si tel propos diffa¬ 
matoire a on non été tenu devaut lui, 
sa réponse affirmative, sans reproduc¬ 
tion au propos, ne constitue pas par 
elle seule une diffamation punissable, 
123.—Une imputation qui est diffama¬ 
toire de sa nature doit être présumée 
faite avec intention de nuire, sauf 
preuve contraire, 140.—Quoique la per¬ 
sonne à laquelle sont imputés des laits 
déshonorants fût décédée, le délit de 
diffamation existe et la plainte néces- 


sairepeut émaner des héritiers,! 50.— 
Ledélitde diffamation peut être trouvé 
dans une demande en radiation d’un 
citoyen de la liste électorale, s’il va 
eu non pas accomplissement d'un 
droit ou devoir civique, mais imputa¬ 
tion, avec mauvaise foi, d’une pré¬ 
tendue condamnation qui aurait em¬ 
porté exclusion, et si cette imputation 
a été rendue publique par communi¬ 
cation ou par délivrance de copies de 
la demande à des tiers et par repro¬ 
duction à l’audience du juge de paix 
saisi d’un appel qui avait ce but, 183. 
— Le délit de diffamation n'existe 
pas, m l’état de notre législation, 
dans les propos ou écrits qui imputent 
des faits déshonorants à une personne 
décédée, 191. — L’héritier ne peut 
agir au correctionnel qu’autant qu’il 
articule que l’imputation diffamatoire 
l'atteint personnellement, 191. — 
L’art. 25 de la loi du 26 mai 1819 
n'ayant pas été abrogée par le décret 
du 17 fév. 1852, si le prévenu de 
diffamation use du droit de dénoncer 
incidemment les faits punissables 
par lui imputés, le tribunal correc¬ 
tionnel doit surseoir jusqu’après déci 
sion sur la dénonciation, 264 .—Quand 
la diffamation et la dénonciation in¬ 
cidente ont eu lieu contre un des 
fonctionnaires protégés par l’art. 479 
C. inst. tr., la déclaration de fausseté 
qui doit être donnée par l'autorité 
compétente se trouve dans l'acte du 
procur- ur général déclarant qu’il n’y 
a lieu par lui à poursuivre le fonction¬ 
naire auquelétait imputé un délit, 264. 

E 

Eaux thermales. — De ce que le 
règlement préfectoral approuvé aurait 
in/posé au propriétaire de rétablis¬ 
sement thermal l’obligation de pour¬ 
voir au transport des malades, même 
logés ailleurs, il ne suit pas que ce 
soit un monopole au moyen auquel 
l’entrée de l’établissement pourrait 
être refusée aux malades employant 
des porteurs du dehors, 294. 

Echardonnage. — La sanction pé¬ 
nale des règlements légaux n’appar¬ 
tient pas à l’arrêté préfectoral impo¬ 
sant aux habitants des campagnes 
l’obligation de détruire les chardons, 
cette injonction étant contraire au 
droit de propriété sans être autorisée 
par les lois sur la police rurale ni 
reposer sur un motif de sûreté géné¬ 
rale, 300. 
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Elections. — On doit appliquer aux 
élections municipales ou départemen¬ 
tales, comme aux électi, ns pour le 
Corps législatif, les dispositions pé¬ 
nales du décret organique du 2 fé¬ 
vrier 1852, 26. — Le délit prévu par 
l’art. 2 de ce décret-loi existe de la 
part de celui qui, étant légalement 
frappé d’incapacité électorale, vote 
néanmoins en vertu d'une inscription 
sur la liste, bien qu’elle eût été opé¬ 
rée sans sa participation et qu’il pré¬ 
texte de sa bonne foi, si le juge recon¬ 
naît que les circonstances entraînant 
sa déchéance étaient connues de lui 
avant son vote, 26. — L’excuse de 
bonne foi ne peut non plus être admise 
comme justificative, en faveur de 
l’électeur qui profl'n d'inscriptions 
multiples pour voter plusieurs fois,26. 
— L'art. 50 du decret loi du 2 février 
1852, sur les éli étions, n’a pas modifié 
les règles générales du droit relatives 
aux causes d’interruption ou de sus¬ 
pension de la prescription criminelle. 
En matièie électorale comme en toute 
autre matière pénale, la demande en 
autorisation de pomsuite contre un 
fonctionnaire, adiessée au conseil 
d’Etat, est suspensive de la prescrip¬ 
tion, 118. — L’art. 45 du décret-loi 
du 2 février 1852, qui punit les mem¬ 
bres du college électoral ayant com¬ 
mis certaines violences pendant sa 
réunion ou retardé les opérations 
électorales, est applicable à ceux qui, 
malgié le piésident, ont pris et trans¬ 
porté dans un autie local les feuilles 
des procès-verbaux que rédigeait le 
secrétaire, avant que la séance du 
recensement fut levée, 152. 

Enfant. —Suivant les dispositions 
ajoutées à l’art. 345 C. pén. par la 
loi du 13 mai 1863, le défaut de. pié- 
sentatiou d’un nouveau-né à l'officier 
de l’état civil, aVrs même qu’il n'au¬ 
rait pas vécu, constitue un délit, qui 
ne disparaît pas par la représentation 
ultérieure du cadavre enterré, 143. 

Enseignement. — Suivant la Consti¬ 
tution de 1848 et la loi du 15 mars 
1850, l’autorisation du gouvernement 
est nécessiire pmir l’ouveitnre <t la 
tenue de tout établissement d’instruc¬ 
tion et même seulement d’éducation, 
lequel doit offrir aux familles tontes 
garanties de capacité et de moralité, 
151. 

Epizooties. — Dès qu’on soupçonne 
un animal ou plusieurs d’étre infectés 
de mala lie contagieuse, le détenteur 
ou gardien doit sur-le-champ non- 
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seulement les tenir enfermés jusqu’à 
ce qu’il puisse ètie pris par le maire 
toutes im suies opportunes,mais aussi 
aveilir le maire, obligation imposée 
et sanctionnée par l'art. 41.9 C. pén., 
124. 

Escroqierie. — Les manœuvres 
frauduleuses prévues par l’art. 405 
C. pén. constituent l’escroquerie pu¬ 
nissable, encore bien qu’une remise 
de fonds les eut piécédées, si elles ont 
déterminé une cession de la créance, 
qui garantissait leur recouvrement, et 
quoique le prolit n’ait pas été pour 
l’anteur des manœuvres, 42. — La 
production de. certificats écrits par le 
prévenu et dont les signatures out été 
surpiises, peut être prise pour ma¬ 
nœuvre liaudulcuse, 108. — Quand 
il y a fraude, l’annonce et l’emploi du 
magnétisme peuvent ètie réputés 
moyens d’escri-q ierio, 108. — Il y a 
manœuvre frauduleuse constitutive 
d’escroquerie, lorsqu’un mandataire 
jendant compte produit une quittance 
mensongère, émanée d’un tiers son 
complice, nui constaterait des dépen¬ 
ses faites pour le mandaut, 166.— 
L’emploi d’un faux nom ou d’une 
fausse qualité, avec d’autres manœu¬ 
vres frauduleuses, par un futur epoux 
obtenant ainsi des parents de sa future 
une constitution de dot et la remise 
de vab urs considérables, est une 
escroquerie punissable, quoiqu’il s’a¬ 
gisse d’un mariage qui a été contracté 
dans les formes. L’immunité de l’art. 
3,50 C. pén. ne saurait exister ici, 
quand surtout l’obligation souscrite 
1 ar les parents a été. aussi exécutée 
avant la célébration du mariage, 252. 

— Quand un plaideur de mauvaise 
foi, pour tromper les juges et faire 
condamner son adv-nsuite, produit 
des quittances inexactes et des docu¬ 
ments fabriqués à l'appui (le sa pré¬ 
tention. ce nu yen de défense est un 
dol civil qui ne doit pas être réputé 
manœuvre frauduleuse constitutive du 
délit de tentative d’escroquerie, 275. 

— Lorsqu’un plaideur produit des 
actes altérés pour surprendre la re¬ 
ligion du juge, ses manœuvres frau¬ 
duleuses peuvent être punies comme 
escroquerie, si l’adversaire ainsi me¬ 
nacé de condamnation en devient 
victime, par exemple en se dé| ouil- 
lantpar une transaction, 308. — L’art. 
405 est applicable à l’individu qui, 
dans un concours d'animaux repro¬ 
ducteurs de l’espèce chevaline, fait 
figurer comme poulinière une jument 
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qu’il sait n’avoir point ôtû saillie, en 
produisant une attestation do pe: son¬ 
nes honoraldes obtenue frauduleuse¬ 
ment. et obtient ainsi une prime avec 
encourait ment, 315. — Mais le, délit 
n’existe pas. même à letat de tenta¬ 
tive caractérisée, dans la produition 
d’un certilicat énonçant faussement 
que telle jument a eu un poulain 
qui n'aurait vécu que quelques jouis, 
cette liaude ne pouvant déterminer 
le < 1)0 x du jiii v, *15. 

Evasion. — Quelles personnes sont 


punissables, à raison de l'évasi"!» «l’un 
détenu? I.e pardieu ou conducteur 
est-il condamnable pour la moiudie 
négligence, dans le cas mèmeoù le dé¬ 
tenu s’est tué en voulant s‘. vad- i?C5. 

Extorsion. — I.e délit prévu par la 
deuxième disposition de l’ait. 400 ('. 
p. fl. 13 mai 1863; existe dans le fait 
de l’individu qui, de mauvaise f"i et 
jiour faire acheter son silence,menace 
une pci sonne de révéler ou allépner 
publiquement un** iufiaction quelle 
aurait commise, 2-22. 



Fausse monnaie. — LarL 133 C. 
pén , concernant les monnaies étran¬ 
gères, comprend dans ses dispositions 
le papier-monnaie avant coins légal 
et forcé, par exemple les billets de 
crédit de l'ï tal russe, à la ddlérence 
des billets de banque, tels que les 
bank-notes and sises, 178. 

Faux. — Sur une accusation de 
faux, tous les éléments constitutifs 
du crime peuvent et même doivent 
être îéunis dans une même question. 
Quant au préjudice réel ou possible, 
une énonciation spéciale n’est pas ne¬ 
cessaire s’d dérive naturellement de 
la falsification, 70. — Quand un 
fonctionnaire ou ni licier public est 
déclaré coupable d’avoir commis un 
faux en dénaturant un acte de son 
ministère, l’élément essentiel de pré¬ 
judice n’est pas exclu par la décla¬ 
ration népative ultéiiemesur leciime 
distinct d’usage de l'acte faux, 81. 
— il y ;l faux dans la fabiication de 
la siguatuie d’une peisoune. imapi- 
naire, et autant de «aimes que de 
faux endossements, 2-20. — Il y a 
faux criminel, lorsqu’un individu, 
prenant le nom du mari «l’une femme 
qui a besoin d’une, autorisation spé¬ 
ciale, donne cette autorisation par 
acte devant notaire et revêt cet acte 
d’une fausse signature. Le préjudice 


existe vis-à-vis du mari et de l'offi¬ 
cier public, et môme vis-à-vis des 
tirns a raison de l’usage que la femme 
complice fait de l’acte faux. 340. 

Fai x serment . — C’est la valeur 
de l'obligation elle-même qui déter¬ 
mine l'admissibilité de la preuve tes¬ 
timoniale. Ou n’y doit pas comprendre 
b* eliitlic des dommages-intérêts ré¬ 
clames pour inexécution de l'obliga¬ 
tion, 221. — Peut être prouvée par 
témoins, devant la juridiction correc¬ 
tionnelle, l’obligation qui aurait pu 
l'être «levant la juridiction civile, 221. 

Fai x témoignage . — De ce que les 
faits sur lesquels un témoin dépose se 
rappoi teraient à ceux qui lui sont 
personnels et qui peuvent impliquer 
sa complicité, il ne suit pas que sa 
dép sition fausse doive échapper à la 
qualilication de faux témoignage ou 
Suit excusable, 302. 

F kits et dimanches . — On ne doit 
répu ter abrogée ni par la charte de 1830, 
ni par la constitution de 1852, la loi 
du 18 nov. 1814 sur l’obseivation des 
dimanches et des fêtes reconnues par 
la lui du 18 gémi, an X, spécialement 
en ce qui concerne l'interdiction de 
travaux extérieurs, tels que les char¬ 
gements dans les lieux publics, 160. 

Fi.Af.r.ANT délit . — La loi sur l'in¬ 
struction et le jugement des flagrants 
délits est-elle applicable, nonolstant 
l’exception contenue dans sou ait. 7, 
au délit d’adultère qui n’est pas fla¬ 
grant dans le sens de l’art. 338 C. 
pén.? 187. 

Forêts. — La prorogation par acte 
administiatif du délai lixé pour la 
vidange n’autorise pas le concession¬ 
naire à prolonger le délai de l’ex¬ 
ploitation, ce qui est différent, 141. 

Frais et dépens. — La femme con¬ 
damnée pour escroquerie en même 
temps que son mari l’était pour ban- 
«Ilieront»! simple, peut etre condamnée 
S'diilaireinent avec lui à tous les frais 
«les d. nx poursuites, à raison de la 
connexité qui existait, encore bien 
qu'elle n’ait p is été déclarée, 223. — 
La partie civile qui n’a point interjeté 
appel, ne peut obtenir de dommages- 
intérêts contre le condamné appelant 
qui s’est «iesisté à l’audience, mais il 
peut lui être alloué des déboursés 
conlV'imémi nt à l’art. 67 du décret 
du lu lévrier 1807, 280. 

H 

Homicide involontaire. — De ce 
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que l'entrepreneur d’un édifice est res¬ 
ponsable en droit civil des vices de 
construction, et en droit criminel de 
l’homicide ou des blessures qu’ils ont 
occasionnés, il ne suit pas que le 
propriétaire échappe à la responsabi¬ 
lité pénale, encourue aussi par lui 
lorsqu’il a personnellement et spon¬ 
tanément participé à la direction des 
travaux de construction, 157. — 
Celui dont l’imprudence a causé un 
homicide ne doit pas échapper à la 
responsabilité pénale par cela seul 
que la victime elle-même aurait été 
imprudente, 163. 

I 

Identité. — Dans le cas de con¬ 
damnation par contumace comme 
dans celui d’évasion, si l’accusé con¬ 
teste sérieusement qu’il soit l’indi¬ 
vidu déjà condamné, il appartient à 
la Cour d’assises sans jurés de statuer 
sur la question d’identité, qui est 
préjudicielle, 139. 

Incompatibilités. — Il y a nullité, 
pour cause d'incompatibilité légale, 
du jugement d’une affuiie où, après 
avoir donné la citation comme huis¬ 
sier, le même individu exerce comme 
adjoint au maire les fonctions d offi¬ 
cier du ministère, public, 206 . 

Injures. — La partie civile, quand 
elle a saisi la juridiction coriection- 
nelle d’une plainte en diffamation, et 
n’a obtenu condamnation que pour 
injure, peut recourir au juge supé¬ 
rieur et même à la Cour de cassation, 
pour faire reconnaître la qualification 
appui tenant au fait, si la qualification 
erronée préjudicie à scs intérêts ci¬ 
vils, 72.— Il y a délit d’injure pu¬ 
blique de la part d’une femme qui, 
voyageant en chemin de fer avec deux 
dames et les soupçonnant d’avoir son 
porte-monnaie par elle perdu, dit à 
haute voix au chef de gare que ce 
sont « deux femelles,» 329.— Voy. 
Appel, Cassation, Diffamation, Ou- 
tra<r es . 

Instruction criminelle. — Le préfet 
de police a, en vertu des art. 8 et 10 C. 
instr. cr., le pouvoir de faire ou re¬ 
quérir tous actes tenant à la police 
judiciaire, tels que perquisitions et 
saisies en tous lieux, 59. — Ses man¬ 
dats de perquisition ne sont pas sou¬ 
mis, à peine de nullité, à l'observa¬ 
tion des formes prescrites pour les 
mandats d’arrêt, 59. — Quand le juge 
d'instruction, sur déclinatoire du mi¬ 


nistère public, dessaisit les juges or¬ 
dinaires par le motif que la répres¬ 
sion appartiendrait à un tribunal 
d’exception, les prévenus ont droit de 
former opposition ou appel devant la 
chambre d’accusation. Alors l’ordon¬ 
nance doit leur être signifiée ou com¬ 
muniquée : c’est une formalité sub¬ 
stantielle, dont l’inaccomplissement, 
malgié les réclamations, constitue 
nue atteinte aux droits de la défense, 
31 et 83. 

Interprète. — Le serment à prêter 
par un interprète ou par un expert 
n’ayant pas de formules différentes 
selon les juridictions, la constatation 
se trouve suffisante dans l'énonciation 
du procès-verbal portant qu’il a prêté 
« le serment prescrit par la loi, » 168. 

I ntrrvention . — L'intervention n’est 
pas recevable, en justice répressive, 
de la part d’un tiers qui veut faire 
juger un débat purement civil entre 
lui et le plaignant, 293. 

Ivresse. — L’individu trouvé en 
état d’ivresse sur la voie publique ne 
commet pas par cela seul, selon les 
lois actuelles, une action punissable. 
S’il appartient au pouvoir réglemen¬ 
taire de prendre des mesures à cet 
égard, on ne saurait trouver une pro¬ 
hibition sanctionnée dans le irgle- 
ment qui piescrit de conduiie au 
poste de police et de poursuivre, s’il 
y a lieu, l’individu trouvé ivre, la 
poursuite et la condamnation étant 
subordonnées à la condition que le 
fait sera accompagné d’une circon¬ 
stance prévue et punie par une autre 
disposition, 111. 

J 

jeux prohibés. — 11 n’y pas seule¬ 
ment contravention comme au cas 
prévu par l'art. 475, n° 5. C. pén., 
il y a délit à réprimer par les tribu¬ 
naux correctionnels, lorsqu’un auber¬ 
giste ou cabnretier tient une maison 
de jeux de hasardaient la permanence 
est caractéristique du délit prévu par 
l’art. 410 G. peu , 146. — Outre les 
prohibitions contenues daus les art. 
410 et 475 du C. pén., il appartient 
à l’autorité municipale d’inteidire les 
ieux de cartes dans les cafés ou ca¬ 
barets et autres lieux publics. 295. 
— Une maison à usage de cabaret 
étant réputée lieu public, le juge de 
police ne peut considérer comme 
maison privée une chambre de l’éta¬ 
blissement, 295. — Mais la prohi- 
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hition réglementaire ne saurait s'é¬ 
tendre aux jeux qui ont lien dans un 
atelier, hors le cas où il aurait été 
rendu public accidentellement, 295. 

Jugements et arrêts. — Lorsqu’un 
arrêt ordonne, non pas une simple 
mesuie préparatoire sans contradic¬ 
tion, mais une expertise sur débat 
contentieux, il y a nullité si l’audition 
préalable du ministère public n’a pas 
eu lieu ou n’est pas constatée, 211. — 
Pour l’observation de l’art. 195 G. 
inst. cr., l’énonei.ti«»n des faits dont 
le prôv'-nu est. jugé coupable peut se 
trouver aussi bien dans b-s motifs du 
jugement que dans le disposait pro¬ 
prement dit, 140. 

Jouis. — Lorsque deux des cinq 
membres présents de la Ghambrc cor¬ 
rectionnelle sont paivuts an degré 
pioliibé avec dispenses, la composi¬ 
tion est-elle illégale comme, incomplète 
à raison du principe de. la confusion 
des voix? ou bien l'arrêt échappera- 
t-il à l'annulation, s’il déclare, que 
les deux parents ont été d’opinion 
différente? 353. 

Jures. — L’exploit de. notification 
de la liste dos jurés n’est pas nul, par 
cela seul que l’original ne transcrit 
pas les noms. Il n'e.'t pas non pins 
nécessaire que la liste soit join e aux 
pièces,quand ledemandeurencassation 
n’articule aucune irrégularité, 92. — 
L’accusé condamné ne peut se faire un 
grief de cequ** la notification de la liste 
des jurés aurait eu lieu avant la veille 
du jour fixé pour le jugement, 92 — 
Quand il n’allègue pas que les récu¬ 
sations ont été faites irrégulièrement, 
peu importe que le procès-verbal de 
tirage du jmy ne mentionne pas l'ac¬ 
complissement des formalités pres¬ 
crites par l’art 399 G. inst. cr., 92 
— Lorsque c’est par une erreur de 
droit que la Cour d’assises, composant 
la liste de service, a écaité un juré 
pour cause d’incapacité, y a-t-il 
ouverture à cassation? 101. — L’in¬ 
dividu inscrit comme juré sur la 
liste générale est présumé de droit 
n’ètre frappé d’aucune incapacité ou 
incompatibilité, jusqu’à ce qu’il y ait 
pleuve fournie du Contraire, 329. — 
Cette preuve ne se trouve pus dans la 
qualification de capitaine marin, qui 
ne désigne pas nécessairement un 
militaire an service de l'État. — L’in¬ 
compatibilité n’existe pas non plus 
pour un trésorier des invalides de la 
marine, fonctionnaire administratif 
n’étant ni marin ni 1 militaire en ac¬ 


tivité de service, 329. — L’incompa¬ 
tibilité qui existe entre les fonctions 
de juge et celles de juré ne se trouve 
pas dans la qualité de juge suppléant, 
spécialement pour les tiibunaux de 
commerce, 338. Voy. Cour d’assises. 

Ji'hy. — La loi n’ayant pas prescrit, 
à peine de nullité, qu'il y ait avertisse¬ 
ment constaté quant au nombre des 
récusations permises, l’erreur commise 

f ur le président, ou présumée, d'après 
e procès-verbal, relativement à ce 
nombre, n’opérerait nullité qu’autant 
que le d;oit do la défense aurait été 
entravé ou que le ministère public 
aurait excédé le sien, 7t. — De ce 
que le tirage du jury est à faire en 
chambre du Conseil, il ne suit pas 
que le tirage à l’audience soit nul, 76. 
— Après que le jury a déclaré con¬ 
stant un vol de deniers publics par un 
comptable, l’accusé ne peut plus 
discuter la nature des deniers ni la 
qualité du dépositaire, pour faire dé¬ 
générer le crime en délit, 78. — Lors¬ 
que deux jurés du même nom ont con¬ 
couru au tirage du jury de jugement, 
l’opération et ses suites sont" nutles, 
si le procès-verbal laisse subsister 
une incertitude sur l’identité du juré 
désigné par le sort, 310. Voy. Cour 
d’assises. 

L 

Litispendance. — L’exception de 
litispendance, fondée sur ce que la 
chambre civile était saisie avant la 
chambre des appels correctionnels, ne 
peut être invoquée en cassation si elle 
ne l’a été devant cette chambre, 251. 

Livrets des ouvriers. — En inter¬ 
disant aux maîtres et patrons de 
consigner des annotations sur les 
livrets des ouvriers qui les quittent, 
la loi du 22 juin 1854 n’a eu eu vue 
que les ouvriers travaillant dans les 
fabriques, manufactures ou autres éta¬ 
blissements industriels : sa prohibi¬ 
tion ne s’étend pas aux rapports d’uu 
maître avec son domestique et consé¬ 
quemment à ceux d’un propriétaire 
avec son ouvrier jardinier, 302. 

Lois. — L’ordonnance du lieutenant 
général de police, pour Paris, de 1778, 
dont l’art. 5 défendait à toutes per¬ 
sonnes tenant hôtels ou chambres 
garnies d’y loger ou recevoir des 
femmes ou filles de débauche, sons 
peine de 200 à 500 livres, est-elle une 
loi spéciale, qui aurait été maintenue 
entièrement par l’ait. 484 C. pén., ou 
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bien un simple règlement de police, 
dont la sanction pénale ne serait que 
dans l’art. 471, n° 15? 87. — (Test une 
loi spéciale, maintenue par l'art. 484 
C. pén, 175.—C’est un simple lègle- 
ment de police, dont la sanction pé¬ 
nale n’est plus que dans l’ait. 471, 
n 8 15, 3i;0. 

Loteries. — Quelles spéculations 
tombent sous le coup de la loi qui 
prohibe et punit la création et l’an¬ 
nonce de toute loterie? 129. 

M 

Menaces. — Le délit prévu par la 
deuxième disposition de l’art. 400 C. 
pén. fl. 13 mai 18G3) existe delà 
part de l’individu qui, dans un but 
de cupidité illégitime, menace par 
écrit nu verbalement un officier mi- 
nistéiiel de révéler ou dénoncer un 
fait conti aire aux règles de sa pro¬ 
fession, 189. 

Mineur (le seize ans. — Lorsqu'un 
mineur ayant moins de seize ans est 
déclaré coupable de vol avec effrac¬ 
tion, mais avec des circonstances at¬ 
ténuants, la peine à prononcer ne 
peut être abaissée au-dessous de huit 
mois d’emprisonnement ou de déten¬ 
tion dans une maison de correction, 
54. — Le mineur de seize ans accusé 
d’un crime est justiciable du tribunal 
correctionnel, et, s’il est leconnu 
avoir agi avec discernement, doit 
être condamné conformément à l’art. 
67 C. pén., 174. 

N 

Noms ou titres. — Lorsque le mi¬ 
nistère public conteste à un prévenu 
le droit d'ajouter au nom indiqué par 
son acte de naissance un surnom avec 
particule que celui-ci prétend être sou 
nom patronymique, les réquisitions et 
le donné acte qui ne sont que des ré¬ 
serves ne constituent aucun excès de 
pouvoir, 126. Voy. Usurpation. 

Nuit. — l e temps de nuit, circon¬ 
stance constitutive ou aggravante 
pour certains crimes on délits, com¬ 
mence au coucher du soleil et finit à 
son lever, 331.—F.n est-il autrement 
pour le délit de chasse et le juge peut- 
il s’en tenir à l’appréciation des cir¬ 
constances? 331. 

O 

Outrages. — Les propos outrageants 


envers un magistrat de l’ordre admi¬ 
nistratif, tel qu’un maire, ne sont-ils 
punissables selon l’art. 222 C. pén., 
qu’autant qu’ils ont été tenus en sa 
présence ou pour lui être rapportés? 49. 
— Le délit d’outrage par paroles en¬ 
vers un magistrat, un juge de paix 
par exemple, existe lorsque celui qui 
tient les propos outrageants les fait 
parvenir au magistrat par le tiers, tel 
que son huissier, 148. — D’après le 
nouvel ait. 222 C. pén., une des con¬ 
ditions du délit d’outiage par paroles 
est que le propos ail été tenu, sinon 
en présence de l’offensé, du moins de¬ 
vant une personne dont les relations 
avec lui en f--nt un intermédiaire na¬ 
turel pour la transmission de, l'ou¬ 
trage, 170. — Mais cette condition 
manquant, le juge doit examiner, 
même d’office, s’il n’y a pas outrage 
public, 170. — Une offre d'argent à 
un fonctionnaire , sans intention 
d’outrage et sans emploi d’expres¬ 
sions injurieuses ou diffamatoires, ne 
constitue pas l’outiage prévu par l’art. 
224 C. pén., 297. — Voy. Corruption, 
Diffamation, Injures. 

P 

Parricide. - Le complice du meur- 
tic d’un père par son fils étant aussi 
passible de la peine du parricide, il 
doit en être de même du co-auteur, 
qui est complice par aide et assistance, 
310. — Dans une accusation de par¬ 
ricide, crime spécial, la question po¬ 
sée au jury est régulière si elle com- 
p.ond à la fuis l'homicide volontaire, 
lu circonstance de filiation et le fait de. 
p.utieipation d’un dis accusés au 
crime de l’autie, 310. 

Partie civile. — Lorsque, après avoir 
été eniendueconimc témoin, la partie 
lesée se constitue partie civile, lepié- 
sideut de. la Cour d’assises a compé¬ 
tence pour avertir le jury que le té¬ 
moignage ne doit plus valoir qu’à 
titre de simple renseignement, 168. 
— Voy. Action civile, Appel, Preuves, 
Tribunaux conectionuels. 

Pêche. — Doit être îéputé cours 
d'eau, un étang alimenté et traversé 
par une rivière, alors même qu'il y 
aurait eu autrefois un barrage, dont 
la dégradation complète laisse arriver 
l’eau libiement. En conséquence, la 
pèche eu temps prohibé dans cet 
étang tombe sous le coup de l'art. 23 
de la loi du 15 avril 1829, 17. — Un 
magasin de dépôt du poisson pour la 
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salaison, lorsqu’il ne dépend pas 
d’une maison habitée, est un des ac¬ 
cessoires de pêcherie où les prud'¬ 
hommes pèchent s ont droit de visite 
sans assistance du juge de paix ou du 
commissaire de police, 19. — Voy. 
Prescription. 

Peines. — Quand l'arrêt p v onon- 
çant la peine capitale omet de fixer le 
îieu de l'exécution, aucune nullité 
n'en résulte, et l'exécution se feia sur 
la place publique affectée à cet usage 
dans la ville où siège la Cour d’assises, 
267. 

Piraterie. — Lorsque les matelots 
d’nn navire dp commerce, en assas¬ 
sinant leurs officiers, sont devenus 
maîtres du navire, qu’ils l’ont détruit 
et qu’ils ont eucotc assassiné le 
mousse dont ils craignaient les révé¬ 
lations, y a-t-il crime, de piraterie, 
selon la loi du 10 avril 1825, et les 
assassinats ne sont-ils que la circon¬ 
stance aggravante d’homicide prévue 
par l'art.'8, ou plutôt n’y a-t-il pas 
plusieure crimes capitaux? 31— Voy. 
Compétence, C mnexité. 

Pouce municipale. — Il appartient 
sans doute à l’autorité municipale de 
prendie dus mesures-de police contre 
les femmes ou filles qui se livrent à 
la prostitution, notammeiU de mettre 
certaines conditions à leur résidence 
dans la ville où elles viennent se lo¬ 
ger, 109.— Mais elle ne peut, même 
en vue d’empechcr la prostitution 
clandestine et d’assurer sa surveil¬ 
lance, imposer indistinctement à toute 
femme ou fille venant s’établir dans 
la ville ou commune l'obligation de 
justifier d’une bonne conduite anté¬ 
rieure, ni défendre aux logeurs «te la 
recevoir sans attestation suffisante, 
109. — S’il appartient à l’autorité 
municipale de soumettre toutes les 
cheminées des habil itions aux visites 
jugées nécessaires pour lasûieté pu¬ 
blique, le principe fondamental de 
l’inviolabilité du domicile des ci¬ 
toyens s’oppose à ce que l'introduction 
des agents de smveillance ait lieu 
sans l'assistance d’un oilieier muni- 
cipal délégué., 341. 

Poste üilc lettres. — Les disposi¬ 
tions de loi punissant l’immixtion 
dans le transport des lettres ou pa¬ 
quets, qui a lieu de la paît d’un 
entrepreneur de messageries ou autre 
voiturier, sont applicables aux agents 
des compagnies de chemins de fer, 
tels que chefs de gare, lesquels ont 
personnellement la responsabilité pé¬ 


nale des contraventions de cette nature 
qui se commettent dans la gare sou¬ 
mise à leur direction ou contrôle, 
182. 

Prescription. — La prescription, 
en matière de délits de pèche constatés 
par procès-verbal, court du jour de la 
clôt a: e et de la signature du procès- 
verbal, et non de celui où il a été 
ouvert, 22 . — Dans le délai nécessaire 
pour la description des délits et spé¬ 
cialement dans le délai d’un ou de 
trois mois fixé pour la prescription des 
délits de pèche, n’est pas compris le 
jour où le fait délictueux a été com¬ 
mis, 22.— Apiès jugement de con¬ 
damnât on par défaut, sans significa¬ 
tion. n’y a-t-il plus de prescription 
possible que pour la peine et que par 
le laps do cinq ans? 286 . — Quoiqu’il 
s’agisse d’nn délit dont la législation 
spéciale a fixé un court délai pour 
l’action correctionnelle à introduire et 
pour la prescription de l’action, ce 
u’est plus cette courte durée qui fait 
règle lorsqu’il y a eu poursuite inter¬ 
ruptive; la prescription ne peut plus 
s'acquérir que par trois aos à dater 
du dernier acte interruptif, si la loi 
spéciale n’en a autrement décidé, 
303. — Pour les délits de pêche et de 
chasse, qui se constatent par procès- 
verbaux, la prescription court-elle dès 
le jour de la constatation du délit ou 
seulement du jour de la clôture du 
procès-verbal, lorsque, dans l'inter¬ 
valle, le garde a fait des recherches 
pour découvrir le délinquant? 330. 

Presse (délitsde). —Examen des 
dispositions pénales subsistantes et 
résumé des décisions récentes, pour 
les délits de presse périodique et 
tour l^s mesures dont elle peut être 
'objet, 5. — Nonobstant le remplace¬ 
ment de la République par l’Empire 
et les changements survenus dans les 
principes constitutionnels, l’art. 4 du 
décret du 11 août 1848 subsiste comme 
loi pénale, pour le délit d’excitation à 
la haine on au mépris du gouverne¬ 
ment impérial, 59. — La publicité 
voulue par la loi du 17 mai 1819, 
ait. 1, résulte de la vente ou distribu¬ 
tion de l'écrit ou imprimé jugé con¬ 
damnable, 59. — Aucune loi n’oblige 
le ministère public, poursuivant la 
répression d’un délit de presse, à noti¬ 
fier au prévenu son réquisitoire défi¬ 
nitif d'instruction, 59. — Le délit de 
publication d’une fausse nouvelle ne 
se trouve nas dans un propos qui 
n’est que 1 expression d’uue opinion 


Digitized by Google 


Original from 

HARVARD UNIVERSITY 



— 379 — 


individuelle sur une question de con¬ 
tribution, 170. 

Presse périodique. — Le gérant du 
journal où a été nommée une per¬ 
sonne qui veut lui répondre est teuu 
d’insérer la réponse a lui envoyée, 
quand même elle blesserait l’amour- 
propre du journaliste, mais il peut 
refuser l’insertion si la réponse va 
jusqu’à le blesser daus son uonneur, 
158. — 11 y a contravention, à répri¬ 
mer par application de l’art. 14 du 
décret-loi du 17 février 1852, lors¬ 
qu'un journal publie une analyse ou 
un résumé d’un discours prononcé 

f iar le ministre d’Etat au Corps légis- 
atif, au lieu du compte rendu officiel 
ou même en outre de ce compte 
rendu, 179. 

Preuves. — La preuve testimoniale 
est toujours admissible pour les faits 
délictueux, 108. — Lorsque la partie 
civile, fùt-ce en. appel, demande à 
faire entendre des témoins à charge, 
il y a nullité de l’arrêt qui refuse 
l’audition, s’il se borne à dire que les 
faits articulés manquent de pertinence 
et sont inadmissibles comme iuvrai¬ 
semblables, 300. 

Procès-verbaux. — On ne doit pas 
étendre aux actes intéressant la vin¬ 
dicte publique, encore qu'il y ait à 
les faire enregistrer en débet, la dé¬ 
fense faite aux juges de rendre aucun 
jugement sur un acte non enregistré, 
il y a donc nullité, si un tribunal de 
police repousse un procès-verbal de 
contravention comme nul ou non 
probant, faute d’avoir été enregistré, 
111. — L’affirmation du piocès-vei- 
bal d’un garde champêtre peut, selon . 
l’art. 165 C. for., avoir lieu devant le 
maire, même dans la commune ha¬ 
bitée par le juge de paix, 336. — 11 y 
a nullité, si le garde n’a pas affirmé 
lui-mème la sincérité de son procès- 
verbal et s'il n’a pas signé l’acte 
d’affirmation, 336. — Mais le procès- 
veibal est valable si, étant fait sous 
forme de rapport à l’un des fonction¬ 
naires autorisés, il est écrit par ce¬ 
lui-ci ou a été lu par lui au garde 
lors de l'affirmation, 336. 

Prostitution. — Lorsqu’une fille a 
été inscrite d’office comme prostituée 
et est poursuivie pour ne s’ètre pas 
présentée aux visites prescrites, il ap¬ 
partient au tribunal de reconnaître 
que la prévenue n’était pas dans les 
conditions de la prostitution et sou¬ 
mise à visite, 154. — Lorsqu’une 
fille inscrite d’office est poursuivie 


pour ne s’être pas présentée aux visites 
prescrites, elle peut être admise à 
prouver qu’elle n’est pas fille publi¬ 
que ou qu’elle a cessé de l'ètre depuis 
une condamnation prononcée pour 
refus de se soumettre à la visite. 
Mais le juge de police excède ses 
pouvoirs, s’il relaxe la prévenue sans 
quelle ait offert cette preuve con¬ 
traire et en se fondant seulement sur 
ses appréciations, 334. 

Q 

Questions au jury. — Les questions 
et réponses contre l'auteur principal 
étant régulières et complètes, il n’y 
a qu’à s’y référer dans la question 
concernant le complice par recelé, 
78. — L’auteur principal étant en 
fuite et suu complice traduit en cour 
d’assises, quoique le jury soit incom¬ 
pétent pour juger le contumax, et 
comme il doit cependant constater 
l’existence du crime avant de déclarer 
la culpabilité du complice, le prési¬ 
dent peut, au lieu de comprendre le 
crime dans la question posée à l’égard 
de celui-ci, en faire l’objet d’une 
uestion ptemière. qui énonce le crime 
e l’auteur principal sans la culpabi¬ 
lité, 271.— De ce que le Code d’in¬ 
struction criminelle ne piesciit point 
la division des questions comme le 
faisait celui «le l’an IV, il ne suit pas 
que le président des assises ne puisse, 
pour faciliter la délibération du jury, 
diviser le crime on ses circonstances 
en deux questions distinctes, 271. — 
Hors le cas de l'art. 63 C. pén., la 
question posée r< lativement au recé- 
lenr ne doit pas demander au jury 
s’il a eu connaissance des circonstan¬ 
ces aggravantes du crime, 272. — 
Dans une accusation d’incendie par 
un propriétaire de sa propre maison 
qui était assurée, la question posée au 
juiy est viciée’ de complexité si elle 
comprend avec la circonstance d’assu¬ 
rance celle d’habitation, qui con¬ 
stitue un autre crime plus grave, 339. 
— Quand il s’agit d'une maison 
appartenant à autrui, qui aurait 
été habitée, il faut poser au jury 
line question d’incendie de la pro¬ 
priété d’autrui, ce qui constitue un 
crime, et une question d’habitation, 
comme circonstances aggravantes, 
339. 

Questions préjudicielles. — Sur une 
prévention d’enlèvement de produits 
forestiers, lorsque le prévenu produit 
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un titre apparent de servitude pour la 
commune dont il est habitant avec la 
preuve qu’elle est déjà en instance 
contre la partie civile pour faire re¬ 
connaître cette servitude, le sursis est 
nécessaire sans qu’il laiile fi\' uu 
délai, sauf au poursuivant «à exiger 
par les moyens de droit que le • re¬ 
venu justifie de ses diligences, 2L 

R 

Récidive. — Lorsqu'un individu 
déjà condamné pour crime .aux tra¬ 
vaux fores à temps, est reconnu 
coupable d’un nouveau crime qui en¬ 
traînerait cette peine, mais avec dé¬ 
claration de circonstances atténuantes, 
la peine nouvelle ne peut excéder le 
minimum de durée des travaux forcés 
à temps, 181. — l.orsqu’aprês con¬ 
damnation pour crime il y a en crime 
dont la peine est celle des travaux 
forcés à temps, ci* qui entraînerait le 
maximum et pourrait même faire 
élever la condamnation au double, 
la déclaration de circonstances atté¬ 
nuantes ne permet pas à la Cour 
d’assises d’infliger plus que le mini¬ 
mum île celte peine, 383. 

Responsabilité pénale. — Quand le 
règlement concernant les conduites 
et appareils d’éclairage par le gaz 
n'a imposé qu’aux propriétaires ou 
principaux locataires ceitaiucs obli¬ 
gations, la responsabilité penale des 
infractions ne peut être inw* par le 
juge a la charge de l’a ppan.il leur, 
279. 

Revue annuelle. — Législation. 
Liberté provisoire. Pèche. Crimes et 
délits commis par des Français en 
pavs étranger, 4-7. Jurisprudence. 
Délits de presse. Presse p-ri ••îiqne. 
Communiqués. Suppressions, suspen¬ 
sions et avertissements, 7-17. 

S 

Sociétés. — Les dispositions | ro- 
hibitives et pénales de la lui -lu23 ni ii 
18»»3, sur les soc.étés à re | ousabilité 
limitée, ne s. ut pas applicables à une 
société constituée eu Angbtene et y 
ayuit son siège, qui agit eu France, 
conformément à ï>es statuts, sans 
s’eir.i tiausfurmec en société fran¬ 
çaise, 11 G. 

Sib.vtancf.s. — Le délit de vente 
d’une substance alimentaire corrom¬ 
pue n’existe pas à l’égaid d’un animal 


vvant, tel uu’un porc, atteint de la- 
derie, fût-il jmprnpre à la consom¬ 
mation, 186. 

T 

Témoins. — La Cour impériale 
saisie par appel a un pouvoir souve¬ 
rain pour refuser l’audition demandée 
de nouveaux témoins, 251. Voy. Par¬ 
tie civile, Preuves, Tribunaux correc¬ 
tionnels. 

Thibi naux correctionnels. — Lors- 
qu’eti appel il y a eu rapport au com¬ 
mencement du débat, l’appel à mi- 
nintâ qui sui vient n’oblige pas à 
faire un rapport nouveau ou complé¬ 
mentaire, 72.|— Quand le ministère 
public a motivé son appel en l’inter¬ 
jetant à l’audience, il n’est pas tenu 
de résumer l’affaire par de nouvelles 
conclusions. 72.|— Apiès que le mi- 
nistèie public a été entendu et que la 
cause a été mise au délibéré; la par¬ 
tie civile, autorisée à remettre de 
simples notes aux juges, ne peut y 
infmduiic des conclusions addition¬ 
nelles, 147. — Quant le Tribunal 
corii-ctioniiel, saisi par ordonnance, 
prescrit un supplément d’instruction, 
il doit dire qu'il y procédera lui- 
mém • ou déléguer un de ses membres 
à cet effet ; en s’abstenant d’une telle 
indication, il est présumé avoir eu- 
tt iidu renvoyer au juge d’instruction, 
ce qui est une violation des règles de 
coni| étencc et autorise l'appel immé¬ 
diat. 174. — Des droits respectifs du 
niini:-tèie public, de la défense et du 
president de l'audience correction- 
nclle, quant à l’examen préalable et 
à la possession du dossier de la pour¬ 
suite, 237. — Il appartient au tri¬ 
bunal correctionnel, juge d’un délit, 
de statuer sur l’exception tirée d’une 
transaction consentie par l’autorité 
administrative. L’examende la valeur 
l*galr et des effets juridiques de cette 
transaction n’est pas une question 
préjudicielle dont la connaissance 
suit réservée à l’autorité administra¬ 
tive par l’ait. 1* r de l'ordonnance du 
l' r juin 1*28, 273.—Questions concer¬ 
nant la composition des chambres cor- 
rertio.inelb s, en Cour impériale. 353. 
— Quant les magistrats composant la 
chambre, des appels correctionnels 
sont présents en nombre suffisant 
pour juger l’affaire indiquée, celui 
(jni eu avait été détaché pour juger 
aux assises comme president ou ac- 
cesseur peut-il, pendant la session. 
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s’adjoindre à ses collègues pour l’af¬ 
faire correctionnelle? 353./ 

Tribunaux militaires. — Suivant 
l’art. 63 du Code de justice militaire, 
dont les expressions « territoire en¬ 
nemi, » doivent être réputées com¬ 
prendre même un territoire étranger 
dont l’occupation par l’armée fran¬ 
çaise se continue pour la défense des 
intérêts qui l’ont commandée, les 
conseils de guerre français sont com¬ 
pétents pour juger les*crimes et dé¬ 
lits commis par des habitants du 
pays ou par des étrangers, qui suit 
attentatoires à la sûreté de l’armée, 
et spécialement ceux d’attaque ou 
rébellion contre la troupe française, 
et d’association de malfaiteurs,‘avec 
les vols qualiliés qui se relient inti¬ 
mement aux premiers, 28. 

Tribunaux maritimes .— Voy. Com¬ 
pétence, Piraterie. 

Tromphue. — L’art. 423 C. pén. 
n’exige pas une fixation du chiffre 
de restitution lorsque le juge pro¬ 
nonce, non une amende proportion¬ 
nelle, mais l’amende lixede 5ü francs; 
et cela n'est pas nécessaire non plus 
au cas i e circonstances atténuâmes 
décimées, la réduction obligatoire 
ayant lieu sur l’autre peine eu meme 
temps prononcée, 163- —11 y a trom¬ 
perie sur la nature même de la mar¬ 
chandise, de la part de celui qui vend 
comme excellentes et fécondes tics 
graines de vers à soie dont les unes 
sont déjà écloses et dont les autres 
sont devenues inertes par une immer¬ 
sion, ayant eu pour but de retarder 
l’éclosion jusqu’après la livraison, 
270. 


U 

Usurpation de titres. — Le délit 
de l’art. 259 C. pén. est suffisamment 
constaté, quand les juges du fait dé¬ 
clarent que le prévenu, ayant usurpé 
un nom avec particule, le faisait 
publiquement, sans droit, et en vue 
de s’attribuer une distinction hono¬ 
rifique, 108. Voy. Noms et titres. 

V 

Vagabondage. — Il n’y a pas le 
délit de vagabondage, par cela qu’un 
mineur a quitté le domicile paternel 
pour mener une vie oisive et désor¬ 
donnée, si c’est depuis quelques mois 
seulement, et si ce mineur a contiuué 
d’habiter la même ville, 305. 

Visite (le lieux. — 11 y a nullité si 
une visite de lieux s’est faite par le 
juge, soit arrière du prévenu non 
averti, soit sans la présence du mi¬ 
nistère public, qui est toujours essen¬ 
tielle, 3c 8. 

Vol. — Lorsqu’un débiteur, ayant 
payé sa dette aux mains d'un clerc do 
notaire qui se chargeait do remettre 
les fcm ;s au créanc e>\ les soustrait 
frauduleusement en tout ou partie, 
c'est un vol commis .au préjudice du 
possesseur, mandataire et non dépo¬ 
sitaire, 48.— L’enlèvement de pierres 
se trouvant sur la propriété d’autrui 
n’est pas seulement une contraven¬ 
tion pour dommage à la propriété 
mobilièie ; c'est un délit de vol, et le 
juge de police indûment saisi doit se 
déclarer incompétent, 345. — Voy. 
Coups. 
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DISSERTATIONS ET COMMENTAIRES. 


1. REVUE A3NUEL1.E. — Législation nouvelle. Loi su vin mise en liberté provisoire, 
toi sur la pèche. Loi sur les crimes et délits commis par des Français en pays étranger. 
P. 5-7. — Jurisprudence. Délits (le presse. Presse périodique. Communiqués. Suppressions, 
suspensions et avertissements. P. 7-17. 

2. Dans le cas de citation en police correctionnelle pour délit et de condamnation pour 
contravention de police, à quelles conditions et par qui peut-il y avoir appel ? P. 33-11. 

3. Quelles personnes sont punissables à raison de l'évasion d'un détenu? Le gordien 
on conducteur est-il condamnable pour la moindre négligence, dans le cas où le détenu 
s’est tué eu roulant s’évader? P. H3-71. 

4. Le droit (le coa itian, qui peut s’exercer au moyen d’un concert accidentel, n’emporte 
pas nécessairement celui déformer une association pei manente, contrairement flux ait. 
291 (l 292 C. pc i. cl l* T ile la lui du P* avril 1334. — Le comité rei resentant les coalisés 
commet le délit nirvu par l'art. 4lit C. peu. (L. 25 mai 1804), lorsqu'il refuse ou n’accorde 
que conditionnellement les autorisations de travail à lui demandées. P. 97-107. 

5. Quelbs spéculations tombent sous le coup de lu loi qui prohibe et punit la création 
et l’annonce de taule loterie? P. 129. 

6. Lorsque c’est par err air de droit que la Cou'' d’assises, composant ’a liste de ser¬ 
vice, a écarté un jai e pour cause d’incapacité on d’incompatibilité, y a-t-il ouverture à cas¬ 
sation? P. 161-103. 

7. Loi concernant les crimes, les délits et les contraventions commis à l’étranger, 
avec exposé préliminaire, rapport au Corps législatif et rapport au Sénat. P. 193-220. 

8. Questions de qui h/ica lion, de compétence, de procédure et autres, résolues on seu¬ 
lement discutées, dans l’affaire dite du Pœderis Area. P. 225-250. 

9. Des droits respectifs du ministère public, de la défense et du président de F au¬ 
dience correctionnelle, quant à l’examen préalable et à la possession du dossier de la 
poursuite. P. 257-263. 

10. Quels faits sont punissables comme entrave au libre exercice d’un culte, selon les 
art. 260 et 262 C. pén. ? P. 289-293. 

11. Du pouvoir des juges correctionnels en appel, relativement à la réaudilion des 
témoins ou à l'audition de témoins nouveaux. P. 321-329. 

12 Questions concernant la composition des Chambres correctionnelles, en Cour impé¬ 
riale. P. 353-359. 


FIN DES TABLES DU TOME XXXVIII e . 


PARIS. — J. CLA YE, IMPRIMEUR, RUE SAINT-BENOIT, 7. 
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